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QUATRIEME. ET CINQUIEME 


PÉRIODES 


L’EPOQUE DE LA. RÉFORMATION ET DE LA RÉVOLUTION 
LES TU DORS ET LES STUARTS 


Jacques I", 1603-1625. 
Charles I”, 1625-1649. 

La république, 1649-1660. 
Charles II, 1660-1685. 
Jacques II, 1085-1688. 


SECTION PREMIÈRE 

LA II K FORMATION 

Quelque éloignés que soient, comme périodes, le siècle des 
Tudors et celui des Sluarts (I), au point de vue du sort poli- 

(1) La riche littérature du temps des Tudors et des Stuarls comprend sous 
le rapport de la vie politique interne : 

1° Les diplômes des lois, depuis 4 Henri VII exclusivement en langue an- 
glaise. Les Slalute Rolls se terminent par 9 Henri VII {Rot. Pari. vol. VI) et se 
transforment dans les Rotuli parlameniorum. Le recueil officiel des lois (Sta- 
tuies of lhe Realm, fol. 1810 et suiv.) renferme cependant, depuis le deuxième 
volume, les lois, déjà très nombreuses à cette époque, d’une manière cor- 
recte et essentiellement complète. Pour le temps de la république, on a 
comme compléments : A cls and ordinanecs during lhe usurpation [rom 1640 
lo 1650, by llenry Scobcll. Lond. 1658. Fol. 

2° Les débats parlementaires ex istant dans les Rotuli parlameniorum comme 
actes originaux, depuis 12 Henri VII au Parliament office. Seulement les Ro- 
tuli ne renferment de véritables protocoles des débats que jusqu’à 3 Charles I". 
Depuis lors, rien que les statuts qui ont été résolus. Avec 1 Henri VIII, com- 
mencent les Journals of lhe House of lords officiels imprimés avec un générai 
index et un Calendar of lhe journals of lhe II. of L. spécial, from II. VIII to 30. 
Aug. 1642. A noire période appartiennent les dix premiers volumes. — Les 




Henri vu, nso-ious. 
Henri VIII, 1509-1547. 
Édouard VI, 1547-1553. 
Marie, 1553-1558. 
Élisabeth, 1558-1603. 




Digitized b/ Google 


PE L'ANGLETERRE. 


9 


et toute l'organisation de l’État avait été puissamment élevée; 
à la fin de l’époque néanmoins elle était déchirée violemment 
par de nouvelles contradictions. Conformément à l’ordre natu- 
rel, la dynastie nouvellement établie s’appliqua d’abord au 
devoir le plus pressant : la destruction de la prépondérance 
militaire des grands seigneurs belliqueux ; puis au plus grand 
devoir : la cessation de la discorde entre l’état ecclésiastique 
etl’état temporel. La troisième discordance, la position anormale 
des villes est restée, dans cette époque, sans solution, et s’est 
encore davantage embrouillée. 

Sous Henri VII, les luttes des partis de la noblesse ont été 
frappées à mort, avec elles se sont évanouis le nombre, la 


Lappcnberg, Histoire d'Angleterre (ail.), T. V (jusqu’à Henri VIII). Puis, au 
premier rang, Rankc, Histoire d'Angleterre, spécialement du seizième et dix- 
huitième siècle, T. 1-3, Berlin 1859-1861, ail., (jusqu’à la mort de Cromwell). 
D’un sujet plus restreint, Fr. Baconi, Ilisloria regni Henrici VII , Amst. 1662. 
Lord Herbert, Life and reign of Henri VIII, 1619 (officiel). Camden, Annales 
Brilt. regn. Élisabeth. T. Smith, the Commoniceallh of England, 1638 et suiv. 
(État politique sous Élisabeth). Nouvelles publications : Lodge, Illustrations 
of Brilish history and munners front Henry VIII to James /, 3 vol., 1838 ; 

6* L’histoire de la information, c’est encore toujours Burnet, History of the 
reformation 1680, 3 vol., fol. qui donne la mesure; elle est exclusive mais 
conforme aux sources. Parmi les compléments de l’cpoque actuelle, il faut 
citer J. Galt, Life of cardinal Wolsey, 1816. Pour l’époque puritaine : Samuel 
Hopkins, The puritans in the church, court and parliament during thereigns of 
Edw. VI and Eliz., New-York, 1839. J. -B. Marsden, The History of lheeurlypu - 
ri(ans;J.-B. Marsden, The history of the later puritans ; puis Vaughan, Révolu- 
tions in Engl. Iiist., vol. II, Révolutions in religion. A. Amos, Observations in 
the stalules of the reformation parliament in the reign of king Henry VIII. Lon- 
don, 1839; 

7* Un groupe spécial est formé par la littérature sur l 'époque et sur les 
questions de droit public de la Révolution. En première ligne, la plus brillante 
des études historiques anglaises : Macaulay, History of England, etc. Puis, à 
des points de vue différents : Clarendon, The History of the rébellion, Oxf. 1705, 
Bas. 1798. Guizot, Histoire de la révolution d' Angleterre et d’autres écrits. Dahl- 
mann. Révolution d'Angleterre (ail.). Sur les écrits polémiques de politique de 
cette époque, de Haie, Prynne, Selden, Brady, etc. Voyez R. V. Mohl, la Lit- 
térature de la politique, T. I, p. 323-330, II, 70 et suiv., 86 et suiv. Voyez en 
particulier sir Roger Twysdcn. Certain considérations upon the gouvernaient of 
England, ediled by J.-.M. Kemble, London 1819, in-V. Un nouveau travail : 
J. Langton Lunford, Illustrations of the gréai rébellion, London 1838. 
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richesse et la force des anciennes familles. La Chambre des lords 
des Tudors est devenue de nouveau le conseil d’Élat et le par- 
lement national , dans lequel les anciens nobles rivalisent avec 
les favoris nouvellement créés, pour conquérir les bonnes grâces 
du roi. Sous Henri VIH, la plus grande partie des seigneurs 
ecclésiastiques indépendants s’évanouit également; les évêques 
encoresubsistanlsdeviennenldes employés administratifs royaux 
révocables. Il n’y a, pour ainsi dire, pas de contraste plus ma- 
nifeste que celui de cette fière Chambre des seigneurs du quin- 
zième siècle qui, légalement, n’était pas même héréditaire, 
avec la noblesse royaliste reconnue depuis comme héréditaire, 
et dotée de nombreux litres et droits honoriiiques. 

"'Plus que toutes ces modifications, l’esprit d’une réformation 
nationale change la situation. L’Église romaine se trouvait en 
face de la formation de la vie et de la volonté nationales en 
Angleterre, d’une manière de plus en plus contradictoire, 
comme un corps de fonctionnaires étrangers, avec une juridic- 
tion particulière plus détestée maintenant que jamais, et avec 
un chef étranger. L'Église, ainsi le voulait la voix nationale, 
devait devenir nationale. — Elle devait former un membre 
organique de l'État : mais pour cela le chef de l’État devait 
prendre la place de l’évêque étranger. Pour cette conception 
nationale, les « commoners » rivalisaient avec la soumission 
personnelle des conseillers héréditaires. Mais comme chef ad- 
ministratif de l'Église, le roi est redevenu maître absolu de cette 
moitié de l’État, que l’on appelait jusque-là Église. 

La marche extérieure de la réformation anglaise paraît en 
premier lieu être une union formelle sous un même chef de 
deux systèmes de gouvernement séparés jusque-là. L’Église 
catholique, avec son chef romain, son primat anglais, son par- 
lement ecclésiastique, la législation ecclésiastique, ses conces- 
sions d’impôts, sa juridiction, avait marché, depuis le treizième 
siècle, dans un éloignement croissant avec l’État temporel, tout 
aussi bien délimité. En Angleterre ce fut d’abord la tendance à 
l'indépendance nationale, qui se souleva contre la suprématie 
politique universelle sur l’État. Les vœux de la majorité du 
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peuple et du clergé inférieur prévenaient en cela les tendances 
politiques et les vœux personnels du roi. La royauté ne pou- 
vait pas s’appuyer sur l’activité de réformateurs isolés, qui 
représentaient en Angleterre l’élément intellectuel du mou- 
vement, peu important en Angleterre, mais seulement sur la 
masse du clergé paroissial peu instruit, mais populaire, et sur 
la masse du peuple, dans lesquelles depuis deux siècles la 
jalousie nationale contre l’influence romaine avait commencé 
li naître. Ici, comme dans le parlement temporel, maintenant 
comme autrefois, c’était l’élément des « commoners » qui for- 
mait l’allié naturel de la royauté. Sur leurs motions on établit^. 

dans un parlement prorogé pendant sept ans durant, 
tiel au point de vue politique. 

C’est ce qu’expriment les premiers pas tendant à la séparation ’ 
extérieure du siège papal : aggravation du « praemunire » et de la 
défense de tout appel à la curie , déclarations de la nullité de 
toutes les indulgences papales. Le droit de dispense du pape est 
transféré au primat; l’élection des évêques, la concession du 
pallium délivrées de toute ingérence de la curie; chaque doc- 
teur en droit civil, ecclésiastique ou laïque est déclaré capable 
d’exercer les « jura jurisdictionis » ecclésiastiques, alors le plus 
hais. 


Le second pas décisif est Y abolition des couvents, qui jusque-là 
avaient possédé environ la cinquième partie du sol du royaume, 
et environ trois fois autant de revenus que les revenusordinaires 
de la couronne. Ces masses de biens sont, avec une prodiga- 
lité royale, partagées en partie entre la noblesse et la gentry, 
employées en partie aussi à doter de nouveaux évêchés, à forli- 
lier et améliorer le pays, ou divisées en parcelles pour les revenus 
de l’Étal, ainsi la propriété de riches familles est rendue dépen- 
dante du maintien légal de la réformation, et la majorité pré- 
cédente des pairs ecclésiastiques dans la chambre des lords, 
transformée, après la disparition des abbés et des prieurs, en 
une minorité. 


Soit en même temps, soit postérieurement à ces mesures 
pratiques, se joignent les déclarations générales de la suprématie 
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royale, par lesquelles le roi se place à l’égal de la légilimilé 
papale, sur le terrain de l'institution divine et de l’infail- 
libilité. 

Plus lard suit la lixation des nouveaux dogmes s’y rapportant, 
31 Henri VIII, cap. 14, a. d. 1339, « an act for abolishing of 
diversily of opinions in certain articles coneerning Christian 
religion,» puis ensuite 32 Henri VIH. cap. 26 ; 34 Henri VIII, 
c. 1. Le parlement avait bien autorisé le roi à nommer une 
commission « pour s’entendre sur la forme de la religion 
nationale.» Mais on travailla en hésitant et on ne sut réellement 
établir que peu de chose de nouveau dans les articles de Gar- 
diner. Ce ne fut que sous Édouard VI qu’en matière de dogme, 
service ecclésiastique, liturgie, par l’abolition du célibat des 
prêtres et la permission de lire la bible, la réformation est ar- 
rivée à sa réalisation. 

Précisément par ce mode d’introduction externe il put y avoir 
sous la catholique Marie, sans résistance visible, un retour 
apparent à l’Église romaine, qui cependant, — après un très 
court intervalle, — conduit sous Élisabeth à la consolidation 
complète de l’Église officielle. L’ « act of supremacy, I Eliz. 
c. \ » et I’ « act of uniformity 1 Eliz. c. 2 (1358) » réunissent les 
résultats généraux d’une Église officielle constitutionnelle, à la- 
quelle appartient désormais légalement toute la population du 
pays. Chaque ecclésiastique, chaque Anglais occupant une fonc- 
tion publique, et à son entrée dans la Chambre des communes, 
doit prêter le serment de suprématie. Les 39 articles avec le 
clergé sont aussi confirmés parle parlement, et ainsi l’Eglise offi- 
cielle anglaise est incorporée au « king in council » et au « king 
in parliament. » La suprématie royale est devenue un préalable 
indispensable de la constitution actuelle de l’État avec toutes 
ses conséquences pour la vie extérieure. Les lois postérieures 
d’Élisabeth ne paraissent que des appendices^ ceci : « 5 Eliz. 
c. 1 for assurance of the queens royal power over ail estâtes 
and subjects; 13 Eliz. c. 1 agains Bulls from Rome; 13 Eliz. 
c. 12 for minister of the church to be of sound religion ; 23 Eliz. 
c. I against Mass; 27 Eliz. c. 2 for the departure of Jesuits 
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an Priets ; 35 Eliz. c. 1 agaiust sectaries; 3G Eliz. c. 2 against 
Popish Récusants. » 

Les pouvoirs ecclésiastiques passent d’abord, comme gouver- 
nement personnel, au roi et se formulent ensuite cii un conseil 
d’État ecclésiastique. La dignité épiscopale se subordonne au 
roi en conseil, dans la position d’un fonctionnariat adminis- 
tratif, « durante beneplacito. » Avec les fonctions d’évêque le 
clergé de paroisse est subordonné au nouvel organisme adminis- 
tratif. Avec les changements dans sa propriété, et dans ses 
fonctions, le clergé perd le caractère de classe et ne sc range — 
que trop facilement en Angleterre — dans le système de l’ad- 
ministration royale de l’État. Les anciennes et les nouvelles 
forces du gouvernement de l’Église, l’antique autorité de la 
* sainte Église», le rapport coutumier de dépendance des laïques 
envers l’Église, forment une chaîne de nouveaux rapports de 
puissance pour la couronne. L’esprit minutieux et tutélaire du 
régime ecclésiastique pénètre toute l’administration de l’État. 
C’est Ut ce qui, avec l’énervation de la noblesse territoriale, et 
les contradictions sociales, rend de nouveau la royauté toute- 
puissante. 

L’organisme administratif de la nouvelle Église officielle 
tirait déjà de la simple marche des choses un caractère de lé- 
galité permanente. L’Église s’était développée comme l’insti- 
tutrice des peuples. Pour l’État et la nation il n’existait qu’une 
seule Église, ordonnant, enseignant la parole divine, organisée 
en un État de fonctionnaires bien délimité. D’après l’opinion 
séculaire des peuples il n’y avait précisément pour ce motif 
qu’une seule Église. Sous le rapport des opinions du temps, les 
conceptions religieuses ne pouvaient surtout pas être de pures 
conceptions intellectuelles et idéales. Dans la mesure dans 
laquelle l’Église catholique romaine était réalisée d’une manière 
visible, l’Église établie qui en était séparée ne pouvait trouver 
de soutien que dans des institutions officielles, dans une pro- 
priété foncière, dans des autorités ecclésiastiques, et la per- 
sonne du souverain national. Toute lastabilitédel’œuvre favorite 
du temps et de la nation, la position du clergé, la propriété de 
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plusieurs milliers de prébendes et de nouvelles propriétés sur 
biens sécularisés, se maintenait désormais ou succombait avec 
les institutions politiques suivantes. 

1° On institue pour le gouvernement suprême de l'Églisela « high 
commission court, » tribunal ecclésiastique supérieur. « Toutes 
les juridictions et privilèges, tels qu’ils étaient exercés au- 
paravant par une autorité ecclésiastique ou cléricale pour la 
visite ou la correction de l’Église, seront réunis pour toujours 
et annexés à la couronne souveraine de ce royaume. » 1 Eliz. 
c. i , § 16, 17. Mais comme l’Église attribue une autorité divine 
à ses évéques et archevêques? elle déclara ces pouvoirs indé- 
pendants de toute autre volonté ou influence. Eu ce sens total 
le gouvernement de l’Église était alors passé du pape au roi. 
Ces prérogatives avaient d’abord été déléguées à Cromwell par 
Henri VIII comme à son vjcaire général, en les restreignant à 
l’application de la réformation. Après sa perfection, il parut 
nécessaire, — d’après l’exemple de l’Église du moyen âge, de 
déléguer la surveillance et la juridiction suprême à un collège. 
L’acte de suprématie autorise la reine, à former une pareille 
« high court of commission » d’autorités révocables nommées 
par patente, — un conseil d’Élat ecclésiastique, parallèle au 
« privy council » en matière temporelle. Le premier but assi- 
gné à la première commission de 1559 était une « visitation 
générale » de toutes les églises avec pouvoir de suspendre, pri- 
ver de leur fonction et punir les ecclésiastiques de prison, de 
censures ecclésiastiques ou autres; avec les mêmes pouvoirs de 
connaître de l’hérésie, des erreurs, des méfaits, etdes erreurs en 
matière ecclésiastique (offences, contempts, enormities) et de 
les punir de peines pécuniaires et d’emprisonnement. Au temps 
de sa prospérité, la cour se composait de quarante-quatre com- 
missaires parmi lesquels douze évêques, un nombre encore 
plus grand de conseillers d’Élat, et d’autres clercs et laïques. 
« Elle doit de temps en temps rechercher par un jury ou des 
témoins et d’autres moyens toutes les atteintes portées aux 
actes de suprématie, d’uniformité et les deux autres actes; 
ainsi que l’enquête sur toutes les opinions hérétiques, les libel- 
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les séditieux, la désobéissance, les conjurations, les fausses 
rumeurs, les expressions calomnieuses, etc., contre les lois 
susdites. » Trois commissaires, et parmi eux un évêque, sont 
autorisés k punir toutes les personnes qui ne se rendent pas ù 
l’église en conformité de l’acte d’uniformité; de visiter et ré- 
former les hérésies et les divisions ecclésiastiques ; de dépouil- 
ler toute personne de sa prébende, lorsqu’elle croit une doc- 
trine contraire aux trente-neuf articles ; de punir tous les délits 
charnels, d’examiner sous serment toutes les personnes 
suspectes; de poursuivre les désobéissants par des amendes 
ecclésiastiques; de modifier les statuts des collèges, écoles et 
fondations; d’exiger le serment de suprématie (1). 

Comme dans la chambre étoilée, avec laquelle la cour se 
complète par voie de concours, la forme de la procédure inqui- 
sitoriale pure devint pour ce corps de fonctionnaires dominante 
dans la forme et l’esprit. Suspenduedurantla révolution, elle de- 
meura abrogée pendant la Restauration. « On n’établira plus 
jamais une nouvelle cour, avec une autorité, juridiction ou 
pouvoir semblable, mais toutes ies patentes, commissions et 
concessions de ce genre seront nulles et saus effet. » — Ce 
qui n’empècha pas assurément Jacques II d’établir une nou- 
velle ecclesiastical commission (1 G8G) presque dans les mêmes 
termes. 

2" Les archevêques et évêques conservent les pouvoirs tradi- 
tionnels du gouvernement ecclésiastique et de la juridiction, 
dans leurs diocèses, mais sont quant à leur nomination et k 
la durée de leurs fonctions subordonnés au roi, 31 Henri VIII, 
c. 9, et suiv. Aussitôt qu’un siège épiscopal devient vacant, le 
roi doit donner au doyen et au chapitre un congé d'élire, avec 
une lettre d’envoi, qui renferme le nom de celui qu’il faut élire. 
Si le vote est différé de douze jours, le roi nomme directement 
par lettres patentes. D’après l’usage en matière d’emplois de 
confiance royaux la nomination a lieu « durante benepla- 

II) Voyez Gneist I § 48 . Barnet, IliMory of reform, II, 358. Rceves, MM. of 
the English Law. V, 416 - 18 . 
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cito, » est par conséquent révocable. Lors de l’inauguralion 
d’Édouard VI, les évêques sont forcés, comme d’autres fonc- 
tionnaires du gouvernement, de solliciter de nouvelles com- 
missions, d’après lesquelles ils exercent leurs emplois d’une 
manière révocable, comme a délégats du roi, en son nom et 
sous son autorité. » Par l’évêché l’ensemble des fonctionnaires 
ecclésiastiques est subordonné au gouvernement royal de 
l’Église, ce qui donna une nouvelle position de la convocation. 
La nécessité- du consentement royal il sa réunion, ainsi qu’à 
ses résolutions n’était d’ailleurs pas d’importantes modifi- 
cations de l’ancien principe politique. La modification essen- 
tielle cependant se trouvait dans la position de fonctionnaire, 
des personnes qui composent la convocation, en ce que les 
prélats, par leur commission royale* le clergé inférieur, par sa 
dépendance hiérarchique des évêques, ont perdu leur caractère 
de classe, présupposé dans un corps concédant l’impôt. Le 
cardinal Wolsey suscita assurément encore de la résistance 
aux demandes d’argent par l’appel au droit constitutionnel 
a de n’êlre imposé que dans la convocation. » Sous Elisabeth 
le nouvel esprit du fonctionnariat avait marché d’un pas en 
avant, toute contradiction dans cette direction se trouvait 
brisée. Naturellement il manquait à un semblable corps de 
fonctionnaires l’indépendance de condition de la prélature 
catholique romaine. Les armées permanentes et les places for- 
tifiées de l’État ecclésiastique avaient disparu avec les ordres 
monastiques et les couvents; la puissance de sa propriété 
matérielle était essentiellement affaiblie par la sécularisation, 
tous les rapports personnels des emplois importants pour la 
position politique de l’Église étaient subordonnés à la royauté. 

3° Relativement, la position des curés , « rectors » ou « vi- 
cars » était la moins modifiée. En tout cas, on ne restitua pas 
à la fonction paroissiale ce qui lui revenait. Les dimes appro- 
priées aux couvents demeurent soustraites aux buts proprement 
paroissiaux. De nombreux emplois auxquels était confié le 
soin des âmes sont administrés par des vicaires parcimonieu- 
sement rétribués. Le droit de patronat très étendu met la cure 
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en dépendance, mais aussi en proche alliance avec la « gen- 
try » des campagnes: et, par la nécessité périodique de la con- 
cession d’un impôt ecclésiastique, elle la place dans une cer- 
taine dépendance de la commune ecclésiastique. Abstraction 
faite de ce qui précède, le curé de paroisse est, après comme 
avant, le chef et l’autorité de la commune locale ecclésiastique. 
Les deux marguilliers sont en même temps fonctionnaires 
ecclésiastiques et communaux. Si même il demeure d’un 
degré de culture inférieure, le clergé des paroisses reste dans 
son ensemble un membre populaire et riche en influences 
dans l’État. 

Cet état de fonctionnaires subordonné hiérarchiquement à la 
couronne a ensuite sous lui tout l'état laïque , en matières ecclé- 
siastiques. Les subordonnés antérieurs de l'état ecclésiastique 
sont par la réformalion entrés dans un nouveau rapport de 
sujétion vis à vis de la couronne, de la même manière que 
d’après les idées séculaires du gouvernement ecclésiastique, cha- 
quechrétien est devenu un sujet du vicaire de Jésus-Christ. Ainsi 
au serment de sujétion temporelle vient s’ajouter le serment 
ecclésiastique; répudiation de l’autorité pontificale, voilà le de- 
voir des sujets; y porter atteinte est une trahison. Par 28 
Ilenr. VIII, c. 10., la défense ou l’enseignement de l’autorité de 
l’évêque romain, par écrit, impression, prédication ou ensei- 
gnement, diplômes ou actes, est soumise aux peines du « prae- 
munire » , le refus du serment de répudiation, aux peines de 
haute trahison, qui sont étendues par la législation postérieure 
à plusieurs espèces d’autres actes désignés avec plus de préci- 
sion. La loi d’Élisabeth exige le serment de suprématie de 
toutes personnes ordonnées, graduées des universités, institu- 
teurs des écoles et privés, pour la jeunesse; .les avocats et 
membres des Inns, procureurs et notaires, shérifs, employés 
inférieurs des cours de justice et tous les employés et servi- 
teurs d’une autorité, sous les peines du « praemunire ». 
L’église établie ne peut en aucune façon être placée, quant à ses 
mesures pour lutter contre l’hétérodoxie, sur la même ligne 
que l’Église catholique romaine de celte époque, dont les me- 
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sures passionnées et sanguinaires étaient en majeure partie 
totalement étrangères à la vie interne du peuple. Mais, d’une 
autre part, l’Église établie semble encore une fois plus petite, 
plus policière, plus querelleuse avec sa longue chaîne de péna- 
lités pécuniaires et de prison, de bannissements et les innom- 
brables cas d’application de la loi du « praemunire ». Le prin- 
cipe fondamental que la croyance à la vraie foi chrétienne est 
une condition de l’existence politique, que dans l’Église et 
l’État « personne ne saurait être membre de l’un sans être 
aussi membre de l’autre, » était passé immédiatement de l’an- 
cienne Église à la nouvelle. La liberté intérieure, qui s’établit 
dans la réforme allemande au milieu de luttes difficiles, n’était 
pas encore arrivée à percer dans la réforme anglaise qui avait, 
par une transaction extérieure, été conduite d’abord dans une 
direction politique. 

La mesure apparente de la liberté ecclésiastique qui caracté- 
rise toute cette époque est le maintien de la censure, également 
un nouvel élément important pour la puissance de la couronne. 
Née vers la lin du moyen âge de la lutte de l’Église contre les 
libres penseurs, elle parut d’abord une émanation de la supré- 
matie. Elle pouvait cependant aussi être ramenée à la préro- 
gative suprême de la conservation de la paix, et fut déjà durant 
la période de la réformation attirée d’une manière prépondé- 
rante devant le roi en son conseil. Après la découverte de l’art 
de l’imprimerie, le conseil d’Etat publia de nombreuses ordon- 
nances contre l’introduction de livres et pour régler leur circu- 
lation. D’après une ordinance de la catholique Marie, la posses- 
sion de livres hérétiques ou de haute trahison est déclarée 
rébellion et doit être punie d’après le droit de la guerre. 
D'après les ordonnances de 1359, personne ne doit imprimer 
un livre ou un papier sans licence préalable du « privy coun- 
cil » ou de l’évèque, tandis qu’à présent, au contraire, la pos- 
session des écrits polémiques catholiques est regardée comme 
particulièrement punissable. En 1585, le conseil d’Etat publie 
des ordonnances aggravées pour réglementer la presse, l’enre- 
gistrement de toutes les presses d’imprimerie, la défense de 
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toute impression hors de Londres et une seule presse dans 
chacune des deux villes universitaires. Personne ne doit impri- 
mer un livre ou quelque chose avant qu’il ait été vu, lu et ap- 
prouvé par l’archevêque de Canterbury ou l’évêque de Londres. 
Les imprimeurs des lois ont besoin de I* « imprimatur » des 
juges. La vente d’écrits autrement imprimés est menacé de la 
peine d’emprisonnement, et la compagnie des imprimeurs est au- 
torisée à faire visiter les maisons et magasins des imprimeurs et 
marchands, d’enlever les livres imprimés en fraude des ordon- 
nances, de briser les presses, d’emprisonner les malfaiteurs et 
de les amener devant le conseil. C’est ainsi que dès l’époque 
des Tudors, l’arme de la censure avait été maintenue d’une 
manière rigoureuse. — Sous les Stuarls, paraît la première 
ordonnance détaillée de censure dans le décret de la chambre 
étoilée du ii juillet 1637. D’après lui, personne ne peut im- 
primer un écrit sans concession légale et autorisation de per- 
sonnes nommées à cet effet et sans avoir été inscrit dans le 
registre de la « company of stationers » sous peine d’incapacité 
d’exercer l’état d’impi imeur et menace de peines arbitraires de- 
vant la chambre étoilée et la haute cour commissionnée à cet effet. 
Les livres sur le droit commun sont censurés par l’un des pré- 
sidents des trois cours rovales: ceux sur l’histoire ou les événe- 
ments politiques par l’un des principaux secrétaires d’État; 
ceux sur la héraldique et les titres honorifiques par le « Earl- 
Marshalt » (héraut); tous les autres écrits sur la théologie, les 
sciences naturelles, la philosophie, la poésie, etc., par l’arche- 
vêque ou l’évêque de Londres, les impressions relatives aux 
universités, par le chancelier ou le vice-chancelier. Tous ces 
chefs ou les employés nommés par eux doivent ensuite attes- 
ter que rien n’est contenu dans ces livres qui soit contraire à 
la foi chrétienne, contre l’enseignement ou la discipline de 
l’Église d’Angleterre, ni contre les bonnes mœurs, et ce témoi- 
gnage doit être imprimé au commencement du livre avec le 
nom du censeur. Tous les livres arrivant par mer sont détenus 
à la douane, et examinés soigneusement d’abord par des em- 
ployés de l’archevêque ou de l’évêque de Londres. Tous les 
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livres, les poésies, caries et porlrails doivent porter tant le 
nom de l’imprimeur, et du graveur, que celui de l’auteur. 
Tout imprimeur a besoin d’une concession industrielle particu- 
lière, leur nombre est établi d’une manière fixe, et leur nom 
est publié. 

Dans la lutte contre Charles I", le long parlement continue 
la pratique de la chambre étoilée. En 1543, les deux parle- 
ments opposés publient une ordonnance semblable, des cen- 
seurs sont établis et différentes personnes autorisées h recher- 
cher activement les presses non autorisées. Après la victoire 
remportée sur le parti royal, le lord général Fairfax et plus 
tard Cromwell, mirent les ordonnances du parlement à exécu- 
tion. En 1655, on prescrit itérativement par un ordre du con- 
seil qu’aucune nouvelle politique ou communication de cette 
sorte ne peuvent être publiées sans la permission et l’appro- 
bation du secrétaire d’État. En 1654 et 1G5G, on établit de 
nouvelles commissions, avec des mesures plus sévères contre 
les écrits politiques, dans lesquelles cependant Cromwell tente 
de modérer le fanatisme religieux. Naturellement toutes les 
prescriptions anciennes élaienl alors maintenues dans un sens 
tout h fait opposé. 

Après la restauration, une loi de 1662, 13 et 14 Car. II, 
c. 53, renouvelle essentiellement les ordonnances du parle- 
ment sur les concessions d'imprimeries. L’enregistrement des 
presses et la détermination des censeurs est presque la même 
que dans l’ordonnance de censure de Jacques I er . Le nombre 
des mailres imprimeurs est réduit à 20; ils doivent donuer 
caution, et sur l’exigence du censeur indiquer l’auteur. Les 
lieux d’impression des livres sont Londres, York et les deux 
villes universitaires. Cette loi ne devait être en vigueur que 
durant trois ans seulement, mais fut deux fois prorogée jus- 
qu’en 1679. Le censeur Roger d’Eslrange nommé alors, de- 
meura même en fondions jusqu’à l'expulsion de Jacques H. 
La pratique des tribunaux devint de plus en plus rigou- 
reuse dans la saisie et la punition des délits de presse comme 
essais de rupture de la paix. Le journal officiel du 5 mai 1680 
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contient la nouvelle, que les juges du roi en conseil ont donné 
avis et déclaré unanimement que Sa Majesté peut défendre à 
bon droit l’impression et la publication de tous les nouveaux 
livres et écrits détachés, qui n ont pas eu licence de son auto- 
rité royale; » et qu’à cet effet une ordonnance soit prépa- 
rée au conseil. Elle parut le 47 mai 1680 et devint la matière 
de violentes attaques au parlement. Malgré cela, en 1685, les 
anciennes lois de censure sont encore une fois renouvelées 
pour sept ans, puis encore une fois, pour deux ans par 1 W. et 
M., c. 2i, jusqu’en 1G94, année où la censure a expressément 
disparu en Angleterre. Autant la liberté politique surpassait ici 
celle de l’Allemagne, autant la liberté intellectuelle dans les 
sphères de la science, de l’art et de la religion était inférieure 
à ce qu’elle était là-bas. 

Hormis ce qui précède, le gouvernement temporel du royaume 
demeure sans modifications. Toute la puissance militaire du 
pays consiste alors dans la milice sous le commandement des 
olïiciers de la « gentry provinciale ». L’ancienne armée féodale 
s’est transformée en impôts fonciers et en charges réelles. 
Dans l’administration de la justice et de la police, les fonc- 
tions déjugé de paix croissent par l’augmentation du nombre 
et de l’importance de ses affaires; ce qui place petit à petit la 
« gentry » dans la position de classe gouvernante. De bas en 
haut les paroisses se forment en communes autonomes parce 
que la législation leur impose les devoirs économiques huma- 
nitaires de l'Église, et transforme aussi conformément à l’es- 
prit du temps le devoir d'entretenir les chemins. Les inspec- 
teurs des églises, des pauvres et des routes, les ordonnances 
en matière d’impôts, à cet effet, créent une constitution sem- 
blable des communes avec une population rurale s’épanouis- 
sant vigoureusement et une bourgeoisie industrielle. C’est 
ainsi que se parachève au seizième siècle la constitution com- 
munale et sa sphère, se forme en un tout délimité, dans lequel 
les nouvelles classes moyennes par les fonctions de juré et les 
fonctions communales, la « gentry » par les positions de juge 
de paix et d’ofiicier, les lords par la position régulière de lord 
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lieutenant à la tête de la milice et des juges de paix, retrouvent 
une certaine harmonie de la propriété et de la puissance poli- 
tique. 

Au faîte de cette époque il existe, sous le long et glorieux 
règne d’Elisabeth, une organisation politique, vigoureuse, ca- 
ractérisée par un développement florissant des classes moyennes 
et une nouvel'e évolution intellectuelle de la nation. Son unité 
était maintenue d'abord par des motifs moraux : les sympathies 
reconnaissantes d’une population satisfaite de son bonheuret de 
son bien-être, pour la monarchie qui a résolu le grand devoir du 
siècle sans ébranlement intérieur ; mais aussi par de nouveaux 
rapports juridiques. Le mode extérieur de la réformalion ecclé- 
siastique avait, comme nous l’avons vu, conservé l’organisme des 
fonctionnaires ecclésiastiques presque sans modifications. Par 
son moyen tout l’état laïque se trouvait ainsi dans un nouveau 
rapportée sujétion vis-à-vis de la couronne. Tandis que le roi en 
parlement (king in parlement), pour le côté temporel de l’État, 
est lié vis-à-vis des ordres concédant l’impôt et légiférant, par la 
constitution judiciaire et les droits fondamentaux, il régit les 
mêmes sujets comme monarque absolu, sous le rapport reli- 
gieux, et d’après les formes du pur état de fonctionnaires. Le 
dualisme antérieur de Létal ecclésiastique et temporel devient 
ainsi une contradiction inconciliable dans le gouvernement 
royal de l’État lui-même, qui existant déjà avec sa tension ma- 
nifeste du temps d’Élisabeth, s’accroît avec une force de plus 
en plus irrésistible à chaque génération. 

Les premiers symptômes d’une tension interne se mani- 
festent donc dès le temps d’Élisabeth. La masse de la po- 
lation aurait à peine pu découvrir quelque chose d’étranger 
dans cet organisme de l’Église officielle. C’était une suc- 
cession dans les rapports existants. Les sujets ecclésiasti- 
ques se trouvaient en apparence sans changement dans le 
rapport accoutumé avec le gouvernement de l’Église, qui, 
lui-même, simplement rapproché, était devenu national et 
populaire. Presque aussitôt cependant on put apercevoir des 
innovations importantes. Les fonctionnaires ecclésiastiques 
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dn l’époque manquaient d’indépendance vis-à-vis du pouvoir. 
Le parlement ecclésiastique, les deux convocations , ne servent 
plus pour ainsi dire qu’à sanctionner formellement les résolu- 
tions royales. La forme est sous ce rapport analogue à la domi- 
nation des éléments de classe par le fonctionnariat, ce qui a 
lieu sur le continent. D’après la nature des choses, il devait 
se former aussi dans cette nouvelle forme de gouvernement 
de l’Église et de l’État, de nouvelles notions fondamentales sur 
CÉtat et le droit. Tandis qu’en Allemagne le nouvel enseigne- 
ment juridique donnait naissance à un état fonctionnaire et 
territorial nouveau, il se forme en Angleterre, par les corps de 
fonctionnairescléricaux déjà existants, de nouvelles théories sur 
l’État. Elles coïncidaient avec l’antique haine entre le parlement 
et le clergé, avec la répugnance naturelle du clergé à l’égard, 
d’une subordination au parlement, et surtout avec les repré- 
sentants des communes choisis par des majorités changeantes. 
L’ingérence journalière de l’administration ecclésiastique tem- 
porelle transporte des conceptions du droit du chef suprême 
de l’Église à sa position dans le parlement et le comté. 
C’est ainsi que naissent d’abord ici des systèmes formels du 
droit royal, engendrés surtout par l’opinion théologique et l’ar- 
gumentation. Déjà dans le conseil d’État d’Elisabeth se trou- 
vait représentée l’opinion qu’à côté de la prérogative consti- 
tutionnelle de la reine subsistait une «souveraineté supérieure» 
ou un pouvoir absolu. Sous Jacques I er , les opinions cléricales 
se raffermissent déjà dans les « canones » de la convocation 
de 1GOG, qui ramènent l’origine du gouvernement au régime 
patriarcal de la famille, et à l’Ancien Testament. Une généra- 
tion plus tard, l’idéalisation de l’absolutisme est devenue dans 
les écrits de Filmer un système déterminé, qui se formula dans 
les « canones »de la convocation de lGiO, d’une manière telle 
que la chambre des communes fut obligée de mettre les 
évêques en accusation. 

Au seizième siècle, l’autorité royale étendue était demeurée 
populaire. La couronne, en même temps qu’elle représentait 
l’Église nationale contre Home, avait encore avec elle l’incli- 
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nation manifeste de la nation. Quelque violemment que la 
législation et le gouvernement se soient élevés contre le 
catholicisme, il n’y eut cependant pas de temps où la cou- 
ronne lit autant ce que demandaient en réalité le parlement et 
la voix nationale. 

L’opinion dominante poussait aux mesures violentes, et les 
violations de la constitution dans toutes les directions étaient 
les bienvenues, pour autant qu’elles atteignissent les adver- 
saires. Le même mode de gouvernement se tourne cependant 
alors, avec le temps des Stuarls, non plus à représenter la ré- 
lormation vis à-vis de l’antique organisation ecclésiastique , 
mais à l’extension du nouveau gouvernement ecclésiastique sur 
le domaine temporel, et l’abaissement de la constitution parle- 
mentaire et communale devint l’idée fixe de la royauté. Ainsi 
commence la direction catholique de l’Église établie sous l’ar- 
chevêque Laud, dans laquelle l’œuvre de la réformalion sert 
encore à peine de moyen, dans le but d’agrandir le pouvoir 
du roi et du clergé. 

Cette direction fortemeut développée engendre nécessaire- 
ment une réaction. L’augmentation de l’uniformité commencée 
sous Élisabeth occasionne la naissance de convenlicules, de 
mesures de police contre eux, la déposition d’ecclésiastiques, 
et des écrits polémiques violents à ce sujet. Depuis 1370, 
commence avec Carlwright une lutte fondamentale sur la 
légalité, les droits de la hiérarchie et de la juridiction ecclé- 
siastiques. Ce sont, cependant, ici encore, des contradic- 
tions dans les notions fondamentales des individus, comme 
aussi dans le conseil d’Utat d’Élisabeth, la théorie n’acquiert 
de valeur que dans des mesures pratiques isolées. Une condes- 
cendance intelligente du gouvernement ecclésiastique envers 
les pétitions de la Chambre des communes vers 1384, aurait 
peut-être encore pu assoupir la querelle pendant une généra- 
tion. Depuis 1393, l’opinion dissidente se manifeste dans le 
parti des sabatariens , et sous Jacques 1" l'existence des sectes 
s’est déjà étendue d’une manière importante. Les « canones » 
de 1600 sont prudemment préservés de la publicité. Les écrits 
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extrêmes île Filmer tendant à établir le droit divin et le pou- 
voir absolu, furent bien composés sous Charles l w . mais ne 
furent rendus publics que sous la restauration seulement, au 
moment opportun. Le contact des deux systèmes a lieu dans 
des domaines encore plus spéciaux, surtout au milieu des 
plaintes croissantes du parti ecclésiastique sur les nombreuses 
incursions <les tribunaux temporels par des prohibitions contre 
la compétence ecclésiastique. Il y avait déjà un parti dans 
le gouvernement, qui regardait tout le système de la prohi- 
bition et du praemunire, — la limite du pouvoir temporel 
et du pouvoir ecclésiastique. — comme abrogé par la supré- 
matie royale. A dater de 1616 naît la lutte entre les cours 
d’équité du chancelier et les cours légales; à celte époque 
elle se formule en une compétition des ordres entre les clercs 
et les juristes. Sous Jacques I er , la théorie de la « souveraineté 
éminente » est énoucée en séance oflicielle de la cour par les 
procureurs de la couronne. Sous Charles I", elle est pour la pre- 
mière fois admise par les juges des cours royales, dans lesquelles 
le refus de l’impôt, par Hampden, devient le véritable point capi- 
tal de la question de droit public. L'usage abusif du clergé 
inférieur, comme instrument d'enseignement des théories poli- 
tiques des partis, commence avec les canons de 1640. Ce 
doit être haute trahison que de prêcher ou d’enseigner, qu’à 
côté du pouvoir royal il peut exister encore un autre pouvoir 
coaclif « coactive power, either papal or popular; » tout paie- 
ment d’impôts est une obligation due par les sujets, d'après le 
droit divin , le droit naturel et le droit des gens; aucun ecclé- 
siastique ne peut s’exprimer sur le pouvoir de Sa Majesté, autre- 
ment qu’il n’est prescrit dans ce canon, etc. 

Dès lors, les opposants de la hiérarchie ecclésiastique de- 
viennent peu à peu les champions du droit parlementaire. Une 
nécessité interne conduit la tentative de système absolu jus- 
qu’en ses dernières conséquences, donnant une valeur extrême 
au principe de la détermination propre dans l’Église cl l’État. 
Si l’on pouvait regretter, sous les Tudors, une Église natio- 
nale sans croyance intime et sans cœur, — une forme sans con- 
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tenu — née trop facilement, on recherche maintenant la légi- 
timité intime de la croyance d’une façon qui nie l’Église comme 
institution enseignante, comme institution en général, comme 
lien commun pour la vie extérieure, la dissout en groupes 
séparés à la manière du « voluntarisra » et renverse ainsi, 
sous ce rapport, les conditions fondamentales d’une constitu- 
tion parlementaire. Dès que cet idéal religieux entre en lutte 
ouverte avec la puissance publique existante, il conduit en peu 
de temps à l'idéal de la république et à sa réalisation. 

Le caractère de la grande lutte en Angleterre est le passage 
progressif des grandes contradictions de la vie extérieure dans 
la vie intérieure. La lutte sur les fondements de renseigne- 
ment du christianisme, comme sur la transsubstantiation, ne 
fut jamais violente; elle devient déjà plus vive sur le domaine 
de la liturgie et du cérémonial, elle se révèle violente et avec 
une propension révolutionnaire quant aux questions constitu- 
tionnelles et de puissance, — où l’on oppose à la suprématie de 
la « higli commission court » le gouvernement autonome de 
l’Église — aux évêques, la généralité du clergé, — à la théolo- 
gie de la cour, la sainte Écriture. Cette lutte ne pouvait pas non 
plus être évitée au peuple anglais. Ce n’est qu’aux violences 
passionnées des puritains, que l’Église établie doit sa valeur 
intrinsèque et sa moralisation qui, dans la réformation alle- 
mande, existait dès l’abord. Malgré l’apparence extérieure de 
frivolité qui avec la restauration se répand de nouveau dans les 
plus hautes classes de la société, on peut bien supposer que ce 
n’est qu’après la révolution que l’Église nationale est devenue 
réellement affaire de cœur et de croyance. Le sens pratique, 
intelligent du peuple a ensuite trouvé, peu à peu, la consti- 
tution sous laquelle l’Église, qui ne saurait admettre la forme 
du gouvernement parlementaire, peut entrer comme institution 
reconnue dans l’État parlementaire avec ce qui lui revient : 
l’administration indépendante de la fonction enseignante, mais 
pas l’autonomie. 

Ce rapport même conduisait ensuite, sous une nouvelle dy- 
nastie, à un conflit des classes avec le roi et l’administration ccn - 
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Irak, dans lequel, depuis la fusion de l’état ecclésiastique et 
laïque, les tendances d’un fonctionnariat de profession se sont 
toujours davantage développées. Dans cette lutte, sinon la mai- 
son royale des Sluarts, — au moins leur gouvernement de fonc- 
tionnaires devait succomber, car l’armée et la justice, la police 
et le soin des pauvres, l’impôt et tout ce qui concerne l’État, 
les unions des districts et celles des villes qui leur étaient ana- 
logues, sont déjà des corporations établies et indestructibles, 
Par elles la population s’organise en classes harmoniques, se 
reconnaissant réciproquement, avec des droits acquis à juste 
titre à une participation indépendante au gouvernement de 
l’État en général et en particulier. Le parlement n 'était depuis 
toujours que la réunion de ces rapports communaux et de 
classe; l’organisme du parlement était donc ici dès l’origine le 
plus fort. 

Mais ce fut la faute des Sluarts qui les fit succomber lors de 
leur expulsion définitive, à la glorieuse révolution, parce que ce 
qu’ils voulaient n’était qu’égoïsme, mais n’était ni dans son 
sens ni dans sa nature , ce qui est la véritable vocation de la 
royauté par la grâce de Dieu. A l’extérieur comme â l’intérieur, 
dans l’État comme dans l’Église, les grands devoirs de l’époque 
sont passés inaperçus par cette race royale. C’est ainsi qu’en 
trois générations cette royauté put devenir incompréhensible, 
par sa marche impolitique, â un peuple élevé mouarchique- 
menl. Il put ainsi arriver deux catastrophes violentes, qui lais- 
sèrent dans le pays, qui précisément doit sa constitution à la 
monarchie, une méfiance invincible contre la vocation person- 
nelle de la royauté. 


SECTION II 

VIE INTERNE DE L'ÉTAT 

Im vie intérieure de l'Étal à cette époque acquiert par la réfor- 
mation religieuse, un caractère très différent. Les trois anciens 
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éléments fondamentaux, l’armée, la justice, et l'Église s’étaient 
développés, les deux premiers depuis l’époque normande, en 
un système de « conservation de la paix » compliqué, en consti- 
tutions de districts et de villes strictement limitées, qui étaient 
devenues sous cette forme la base fondamentale de la constitu- 
tion parlementaire. Maintenant se reproduit une marche ana- 
logue de la part du système politique ecclésiastique . 

L’esprit minutieux et tutélaire du gouvernement de l’Église pé- 
nètre le gouvernement de l’Étal, qui s’empare des devoirs huma- 
nitaires, à l'égard desquels l’Église n'était plus à hauteur par son 
personnel et ses moyens , et les règle comme des devoirs commu- 
naux. Ce nouveau système s’unit assez aisément aux inslitu- 
, lious déjà subsistantes pour la conservation de la paix, et forme 
avec elles une administration de la police an sens le plus étendu 
du mot. Mais tandis que l’ancienne conservation de la paix n’a 
comme devoir fondamental que l’enlèvement négatif du mal, 
cesinstilulionsnouvelles ont admis en elles l’idée politique posi- 
tive de l’Église, le devoir de veiller aux éléments les plus faibles 
de la société qui ont le plus besoin de secours. Sous cet aspect 
la constitution locale, jusqu’alors très subordonnée, se trans- 
forme, depuis l’époque des Tudors, en un membre plus indé- 
pendant et très important de la vie communale et devient ainsi 
l une des bases primordiales de l’État. Depuis qu’elle est réglée 
et continuée, il résulte de celle activité indépendante et des 
charges importantes de la paroisse une nouvelle prétention aux 
droits politiques, qui est tout aussi méconnue par les Stuarts, 
que cette base l’avait été par les Plantagenels. Les prétentions 
absolutistes de leurs fonctionnaires sont précisément le plus 
tendues à l’époque où se joint au souvenir des anciens droits 
parlementaires, le droit bien fondé des classes moyennes. 
Le développement des institutions communales prend donc 
pour celle époque une marche contraire. Les créations progres- 
sives sont de nouvelles institutions de communes locales, qui 
sont organisées de nouveau sous le rapport temporel, et avec 
lesquelles se réunit ensuite la plus ancienne constitution des 
districts et des villes avec assez peu de modifications. Il apparaît 
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aussi convenable par cela de suivre une série inverse d’institu- 
tions communales de la paroisse au comté. 

I 

LA CONSTITUTION DES PAROISSES 

La constitution des paroisses (parish), qui au moyen âge ne se 
rattache qu’au côté religieux de l’État, se range dès lors comme 
le membre le plus infime de l’État temporel. 

L’organisation anglo-normande de la milice, de la justice et 
de la police avait de bonne heure réduit les petites unions de 
communes temporelles, décuries, « tilhings, » à l’état de cir- 
conscriptions inférieures dans lesquelles le provost, « tithing- 
man « headborough » comme bailli juridique et de police devait 
exécuter les ordres du shérif, des baillifs, « chief-constables. » 
Le provost n’avait pas seulement un droit indépendant de con- 
vocation, bien moins encore la présidence dans une assemblée 
communale. Cette faiblesse de la décurie qui même parfois 
n’avait pas de limites territoriales fixes avait sa source antique 
dans les rapports de propriété, parce que les villages ruraux 
agglomérésavcc des établissements réunis ne furent jamais géné- 
raux en Angleterre; mais que bien au contraire la prépondé- 
rance de la grande propriété vis-à-vis d’un nombre exagéré de 
petits propriétaires de maisons avec où sans terres, de fermiers, 
métayers, petits industriels et journaliers existait dès lors. Le 
centre vraiment fixe, l’âme de la commune, devint ainsi une 
église, une paroisse et çà et là une école. La réunion dominicale 
pour le service divin, les fêtes, les actes religieux, le cimetière 
commun devinrent des éléments plus forts pour la vie com- 
munale locale que les institutions de milice, de justice et de 
police, pour lesquelles la « villata » n’est que l’emploi inférieur. 
Par une lente modification tacite dans l'opinion commune et 
dans le langage, la paroisse vient remplacer l’ancienne décurie. 
Dans la plus grande moitié des « villatae » l’une et l’autre cor- 
respondent en effet. Les plus grandes localités cependant, sur- 
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tout les villes, forment souvent différentes décuries, particuliè- 
rement nu nord de l’Angleterre. De fait les localités réunies 
dans une même paroisse pouvaient réunir leurs charges de po- 
lice, de justice et d’impôt de même que leurs church rate; et 
au contraire un grand village pouvait accomplir ses charges 
temporelles d’après les paroisses. Cela eut lieu d’autant plus 
naturellement depuis la chute des courts leet , que l’assemblée 
communale ecclésiastique formait la seule assemblée assez nom- 
breuse de la commune. On comprend ainsi comment vers la lin 
du moyen âge, les lois temporelles elles-mêmes, nomment fré- 
quemment la paroisse, alors qu’il eût été plus correct de citer 
la décurie ou la « township. » 

Le nombre et l’étendue des paroisses n’ont pas été changés 
en eux-mêmes par la réformation. Mais de même qu’à la tète 
du pouvoir public, l’état religieux et temporel sont alors réunis 
en une plus grande unité, au degré inférieur, la paroisse et le 
village temporel, la commune religieuse et laïque s’unissent 
toujours plus intimément. Les éléments de cette union gisent 
en partie dans l’impôt religieux, et plus encore dans les nou- 
veaux emplois et les nouveaux systèmes d’impôt, pour lesquels 
la législation des Tudors prend la paroisse comme base. 

1. Le recteur ou vicaire (rector or vicar) est sous le rapport 
ecclésiastique la tête et l’autorité de la commune. Sous le rap- 
port de la constitution temporelle, pour les impôts communaux 
et les charges publiques, il n'est, il est vrai, qu’un membre 
particulièrement important des communes, soumis au devoir 
de l’impôt et aux charges publiques, tout comme tout autre 
membre de la commune. Dès le statut de Marlebridge le clergé 
des paroisses est dispensé de suivre le tribunal du sherifl’s turn, 
et placé sous ce rapport dans une situation d'exemption. A da- 
ter de la naissance des fonctions de juge de paix, il s’y ajoute 
la nomination de curés de villages paroissiaux plus estimés et 
richement dotés, par lesquels l’idée d'une fonction autoritaire 
acquiert une valeur également sous le rapport temporel. La 
législation des Tudors ajoute encore quelques éléments d’une 
fonction de police, le contrôle de la fréquentation des églises 
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par les papistes, un devoir de dénonciation en cas de certaines 
infractions des lois de la réformation, l'enregistrement des 
certificats de service, et même l’exécution de la peine du fouet 
aux mauvais garnements, rogues. La législation postérieure n’a 
cependant pas continué à marcher dans cette direction. 

2. Les deux marguilliers (churchwardens) (1), sont sous le 

(1) On peut donner dès à présent sur la position des marguilliers (church- 
wardens), comme écrit capital, John Stecr, Parish Laïc, Edit, by George 
Clive, London 1843, in-8\ qui parait cependant faible en données his- 
toriques et manque d’enchaînement. Dans Burn’s Ecelesiastical law, voyez 
principalement l'article churchwardens I, 308-413, 11, et Parish 111, 78-91. 
T. Smith, the Parish 1837, in-8*, a des mérites plus grands par suite de l’emploi 
réel des sources. On indique ici d'une manière suffisamment probante le 
caractère principalement temporel et l'ancien droit de la commune à la fonction 
des « churchwardens ». La plus ancienne citation de « gens assermentés » 
dans le recouvrement des impôts et des frais d’entretien en nature, par des 
tournées (Rotuliparl. il Edw. III n* ii) ne se rapporte évidemment pas à ces 
employés. Mais, dès 1343, ils apparaissent comme « wardens of the goods » 
de l’Eglise dans la Ilot. pari. 13 Edw. 111 et les « yearbooks » Il lien. IV, 
comme gardiens temporels des biens de l’Eglise « temporal eslate » dans les 
« yearbooks » 37 Ucn. VI, fol. 30. 11 y a des noms plus indéterminés comme 
lay guardiens (Kennet, p. 047) et sworn men dans les lois de l'époque de 
Jacques 1. Ce n’est que petit à petit que le nom de wardens of the parish 
church ( Yearbooks 19 lien. VI, fol. 60) devient sous la forme de « churchwar- 
dens » technique et lixe. La pratiquejudiciaire les reconnaissait expressément 
comme employés de la paroisse et pas du patron (Strange’s Reports, p. 713), 
comme « temporal ollicers » (13 Coke’s Reports, p. 70) « of common right, 
the choice of churchwardeus is in the parish ioners, and, if the incumbent 
choosesone in any place, il is but by usage » (cases lemp. Uardwicks, p. 273). 
L’archidiacre n'a pas le droit d élire ou de contrôler leur élection (1 Salked’s 
reports, p. 100). Les «churchwardens» doivent convoquer les communes 
(1 Modem reports, p. 236). Le curé n’appelle jamais les assemblées commu- 
nales, car c'est la fonction des « churchwardens » (Strange’s Reports, 
p. 1043). La cour ecclésiastique n’a pas de juridiction pour établir le compte 
d’un « churchwardcn » (Ib., p. 974, 1133 etc.). La commune peut donc en 
tout temps l’éloigner de son emploi. (Yearbooks, 26 lien. VIII, fol. 3). Les pa- 
roissiens ont le droit de nommer alors d’autres « wardens », qui doivent for- 
muler une plainte contre ceux qui ont été déposés (Yearbooks, 8 Ed. IV, 
fol. 6). Les canons ecclésiastiques antérieurs à 1371 parlent également 
d’une manière expresse, en première ligne, d'une élection des communes. 
« Aeditui, pro consuetudinc suae cuique parochiae, parochianorum suorum, 
et ecclesiasUci suiminislri, suffragiis eligentur : alio qui aeditui non erunt, 
neeamplius quam unum annum durabunt in illo munere, nisi forte ilerum 
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rapport ecclésiastique regardés seulement comme des employés 
auxiliaires subordonnés au curé. A côté d'eux paraissent dans 
de grandes paroisses des témoins synodaux « synodsmen, sides- 
men, questmen, » employés auxiliaires des « churcbwardens. » 
Mais régulièrement le devoir des témoins synodaux est restreint 
aux dénonciations oflicielles « presentmenls », rattachés aux 

eliganlur. » Aussi la reconnaissance légale de la nécessité d'une réélection 
annuelle de 27 lien. VIII, c. 25, p. 23, exprime que l’emploi doit être consi- 
déré d'après l’analogie des fonctions communales ordinaires et pas d'après 
les fonctions religieuses. L’Église établie proclame d’abord, dans les canones 
de IGQ3, une prétention un peu plus grande par l’introduction de la clause 
suivante : 

Can. 89. Les « churcbwardens « doivent être élus par le consentement 
du curé et des paroissiens, si c'est possible. S'ils ne peuvent cependant s’ac- 
corder sur de pareilles élections, le curé doit en élire un, les paroissiens 
l'autre. 

Sous le point de vue du droit commun, ces « canones « sont une loi obli- 
gatoire seulement pour le clergé et pas pour les laïques. L'influence domi- 
nante de l'Eglise établie, depuis l’époque des Sluarts, a cependant déve- 
loppé le droit plus fort du curé au point, que d’une manière reconnue, telle 
procédure forme la coutume dans la majorité des paroisses et que, dans les 
paroisses de Londres seulement, l'élection communale des deux marguil- 
liers persiste comme une tradition notoire. La faveur primitive de l’Eglise 
vis à vis du droit communal s’explique en ce cas par la liberté originaire 
de l'impôt ecclésiastique, dans lequel était le nœud de l'emploi. En outre, la 
double position de l'emploi (qui ne saurait Cire inconciliable avec le droit 
d’élection de la commune) ne saurait être méconnue, car : 

r Les marguilliers sont comme curateurs des bûtiments de l'église, du 
cimetière, des sentiers ecclésiastiques et comme représentants de la fortune 
mobilière de l'église, en tout cas des employés ecclésiastiques mixtes. Dans 
l’exercice de la police de l'église, du cimetière, du service divin et des di- 
manches. ainsi que par le contrôle et la garde des livres ecclésiastiques, ils 
sont, d'après la tradition constitutionnelle de l'église, en tout cas, de purs 
employés ecclésiastiques ; 

2* Comme employés purement temporels, ils se montrent dans l'imposition 
et le recouvrement de l'impôt ecclésiastique , comme Inspecteurs des 
pauvres et dans les devoirs d'une fonction inférieure de police et dans la 
commune, qui leur a été imposée par la législation postérieure. 

Dans les fonctions ecclésiastiques, ils forment en général les «courts» 
ecclésiastiques (autorités supérieures); pour les fonctions temporelles, fis 
sont subordonnés aux cours temporelles. Cependant, en pratique, sous l’in- 
lluencc de diverses constellations politiques, il y a eu quelques défaillances, 
et, en général, elle s’est formulée au gré des autorités ecclésiastiques. 


Digitized by Google 



DE L ANGLETERRE. 


83 


fonctions de « churchwardens. » Le devoir « de dénoncer tous 
les délits notoires se rapportant à l’Église, aux religieux et aux 
paroissiens » est repris également dans leur serment profes- 
sionnel, et encore une fois répété dans les canoncs de 1003. 
— Sous le rapport temporel la fonction acquiert une nouvelle 
position par la création des impôts religieux. Tandis que la 
commune contribue volontairement, à l’origine, à l’entretien des 
bâtiments de l’église, elle acquiert aussi un droit indéniable de 
partager l'administration des biens ecclésiastiques, pour lesquels 
les churchwardens sont reconnus dans la pratique judiciaire 
comme corporation. Les fonctions en décadence de constable ne 
paraissant plus suffire pour divers devoirs du prévôt, on im- 
pose à l’occasion une série de devoirs de chef de village 
aux « churchwardens. » A l’époque des Tudors, ce sont 
principalement, ceux qui sont rattachés à la contrainte reli- 
gieuse, à la recette des amendes pour n’avoir pas visité l’église, 
la violation des jeûnes, la profanation du dimanche, la parti- 
cipation aux convenlicules; puis aussi le recouvrement des 
amendes pour la boisson et l'ébriété, 4 4ac. 1, c. 5, pour les 
contraventions en matière de chasse, les infractions aux ordon- 
nances sur les poids et mesures, les fripericrs, les accapa- 
reurs, etc. Ceci, rattaché à leur position d’inspecteurs des pau- 
vres, leur donne la position de fonctionnaires ordinaires et 
premiers en rang de la commune, qui, d’après la tradition et la 
pratique judiciaire, doivent être élus par elle; tandis que, d’après 
les « canones » de 1006, au défaut d’accord amiable, l’un des 
a churchwardens » doit être élu par la commune et l’autre par 
le curé. 

5. Les positions inferieures du sacristain ( scxlon ) et du bedeau 
{beadle) forment des fonctions subalternes. Celle de clerc de 
paroisse (parish clerck), est fréquemment remplie par un jeune 
ecclésiastique auxiliaire, qui donne la réponse dans la liturgie 
et aide aux autres devoirs paroissiaux. Les alfaires croissantes 
de la commune le rendent un membre très actif de l’adminis- 
tration communale, et à ce titre il est rémunéré et élu par elle. 

La base personnelle de celte paroisse est la commune ecclé- 
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siastique, sa base matérielle , le « church raie » dont nous avons 
déjà auparavant exposé la nature. 

La commune ecclésiastique , au sens purement religieux, com- 
prend toules les personnes soumises aux soins spirituels, et 
par conséquent aussi les femmes, les enfants, les serviteurs, 
compris sous la notion générale « des habitants. » La naissance 
de prestations positives en argent et fonctions vers la fin du 
moyen âge, par conséquent celle du « church rate» et des 
fonctions de « churchwardeo » engendre la notion temporelle 
d’une commune active, « parisfiioners » au sens plus étroit, 
à laquelle ceux-là seulement peuvent participer qui pren- 
nent part aux charges publiques. Le principe fondamental du 
« paying scot aud bearing lot » a acquis sa valeur tout comme 
dans la commune urbaine, dans la décurie, le « hundred, » le 
comté « et la communitas regni » et est devenu un principe de 
droit commun même pour la paroisse. Elle trouva dans la pra- 
tique juridique, une reconnaissance indubitable, pour autant 
que s’étendait l’analogie certaine du droit communal temporel. 
La base décisive devint ici V impôt religieux à la contribution 
duquel c’était dès l’origine un devoir plus étendu de participer 
que pour les anciens impôts juridiques et de police temporels. 
La base donnée pour les contributions pour l’église était évidem- 
ment l’état de maison religieux, comme tel. L’impôt religieux 
apparaît pour ce motif dès l’abord comme imposition person- 
nelle proportionnée à la grandeur du ménage, que celui-ci re- 
pose sur un « freehold » ou sur un « copyhold, » une propriété 
durable ou temporaire, une location ou un fermage. Quant à 
celte question, il ne s’agissait évidemment pas de savoir si un 
membre de la paroisse prenait part aux charges de justice de 
police et aux subsides parlementaires, mais seulement, s'il par- 
ticipait aux bienfaits durables de l'église comme membre durable 
de l'union communale. Sous ce rapport la diversité du mode de 
possession était indifférente, bien plus l’établissement durable 
d'un ménage était le seul point décisif. D'autre part cependant, 
c’est par analogie des impôts et des charges temporels que l’on 
décide de la mesure de l’impôt, pour autant que la valeur du 
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revenu de la propriété réelle, appartienne en effet à l’union com- 
munale. D'après l’analogie des autres charges communales, la 
pratique attirait aussi des gens habitant an dehors, d'après la 
mesure de leur propriété. Jeffreys, Case 5, 10, 67. 

Mais pendant que les impôts temporels ne sont que dessur- 
rogals et des transformations de service d’abord personnels 
dans la milice, la justice et la police, et que pour ce motif le 
droit politique se détermine d'abord par le devoir de service per- 
sonnel: dans celle charge communale locale, l'impôt pécuniaire 
est l’élément primordial. Les fonctions de « churchwardens » 
ont acquis seulement par l’impôt lui-même une importance, et 
comparées avec les devoirs de milice, de justice et de police, 
sont en fait une charge inférieure. Ce qui est décisif pour la 
qualité de « parishioner » est donc purement le devoir de con- 
tribuer aux impôts paroissiaux, ainsi qu’on le peut percevoir 
par l'inscription dans les livres paroissiaux « Parish books. » 
Ce devoir de contribution donne le droit de vote à la commune 
(Smith, Parish, pag. Gô, 94 et cilt .). L’exigence positive d'un 
paiement réel des droits ecclésiastiques ne peut avoir lieu que 
par une loi positive comme condition préalable du droit élec- 
toral, mais ne se comprend pas d'après la « common law » 
(Faulkner v. Elgcr, 4 B. et C., 449). Pareillement la condi- 
tion d’un domicile d’une année ne peut être établie que par une 
loi positive, ainsi que cela a eu lieu récemment en différents 
cas. 

La levée des impôts ecclésiastiques, après une délibération 
préalable avec les communes, devint ensuite la fonction capitale 
des « churchwardens. » L’assemblée de la commune avait lieu 
à cause du but, le plus souvent qu’il était possible, dans la 
la sacristie, ivestry; » d’où l'assemblée communale elle-même 
prit le nom de vestrij. La convocation des communes avait 
lieu par les « churchwardens »; c’était leur droit et leur 
devoir. La présidence était régulièrement abandonnée au curé, 
à litre honorifique, comme premier membre de la commune 
religieuse. On ne saurait établir de droit positif à cette pré- 
sidence par aucun précédent, ni aucune analogie; d’après 
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l'analogie des « cominoners » concédant l’impôt, l’assemblée 
est bien, an contraire, sa propre mailresse, tant pour la nomi 
nation du chairman que pour la prorogation^ Il a aussi été 're- 
connu par des précédents que la prorogation (adjuurnment) dé- 
pend de la détermination de la majorité. Le vole a lieu au même 
litre, comme dans les anciennes assemblées judiciaires, dans 
les élections parlementaires, lés résolutions parlementaires. Le 
mode de votation est régulièrement la levée de la main, dans 
des cas difficiles et douteux par un poil. 

Sous ce rapport, il s’est formé une pratique assez uniforme 
des assemblées paroissiales. Les paroisses ainsi formées attei- 
gnirent en 1571, d'après un relevé de Slowe puisé dans les 
rapports des shérifs, le nombre de 8,052. En l’année 1520, 
leur nombre fut de 9,407 ; sous Jacques 1", de 9,282 (Cam- 
den, Brittauia, 101, 102). Surtout par suite de la réforma- 
tion, une portion des paroisses s’était étendue <aux villes. La 
paroisse sous celte forme s offrait alors à la législation des 
Tttdors comme un nouveau membre capable de supporter de nou- 
veaux devoirs importants pour le bien-être commun. 


Il 

LA NAISSANCE DE LASSISTANCE DES PAC VH ES DANS LES PABOISSES 

l.a création communale la plus importante et la plus persis- 
tante gui résulta de cette union des états ecclésiastique et tem- 
porel est l'assistance des pauvres parla paroisse (1). La pré- 


(I) L'histoire de la législation de l'assistance des pauvres est traitée 
dans : 

H. Potler’s, Observations on lhe poor laies, on lhe présent stand of the poor, 
and on houses of mduslry London, 1735; Iturn's, lUstory of the poor laie, 1761. 
F. M. Eden, State of lhe poor, or a History of the labnuring classes in England, 
3 vol. in-i*, 1796. Sir George Nicholls, Ihstory of lhe Englisli poor laie, in 
connexion icith the législation and o lher circumslances affecting the condition of 
the peojde, 1851, î vol. in-Sv L'ouvrage It. Pashlcy’s, Pauperism and poor 
Laies, 1851, chap. 5, 6, avec de très précieuses recherches historiques, se 
rattache au uiëuie sujet. 
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voyance positive ipmba en partage, au moyen âge, à l’Église, 
qui consacrait originairement à son service 1/4 des dîmes, et en 
Angleterre 1/3. Plus tard, ce fut un des principaux devoirs des 
couvents, en partie, à cause de leur destination primitive, en 
partie, parce qu’ils s’étaient approprié une masse de dîmes. 
La législation temporelle ne se formula que par une défense de 
la mendicité et du vagabondage, 23 Edw. III, c. 7 ; 12 Hic. Il, 
c. 7. D’après 19 Henri VII, c. 12, les mendiants incapables 
de travailler doivent se rendre dans la centurie où ils sont nés 
ou bien où ils ont été domiciliés, les trois dernières années; il 
est défendu de mendier ailleurs. Par 22 Henri VIII, c. 12, les 
juges de paix sont autorisés à former entre eux des districts, 
et à les attribuer aux mendiants incapables de travailler, comme 
circonscription où ils peuvent mendier; les dépasser est puni 
des « ceps », du pain et de l'eau. Les mendiants en état de tra- 
vailler doivent cire fouettés et contraints de retourner à leur 
lieu de naissance ou dans l'endroit où ils ont résidé les trois 
dernières années. Il faut cependant examiner avec encore plus 
de détails la marche de la législation. 

Le moyen âge avait maintenu avec rigueur la séparation entre 
les éléments positifs et négatifs de l’assistance des pauvres, et 
attribué la première â l’Église, la seconde à l'Étal. D'après 
23 Ed. III, c. 7, personne ne doit faire l’aumône à un men- 
diant capable de travailler. Et 12 Rie. Il, c. 7, défend à tout 
travailleur d'abandonner son domicile, sans l'attestation d’un 
juge de paix qu’il y a un motif avouable; celui qu'on trouve 
errant sans ce témoignage peut être saisi, et placé aux ceps. 
Les personnes incapables de travailler peuvent demeurer dans 
leur lieu de résidence actuel, si les habitants veulent veiller 
à leur entretien ; sans cela elles doivent retourner à leur lieu 
de naissance, afin d’y être entretenues. Les slat. 19 Henri VII, 
c. 12, 22 Henri VIH, c. 12, n’étaient que des continuations de 
ce système purement policier. Lorsque le Mirror, c. 1 § 3, dit 
que, d'après le droit commun, les pauvres doivent être entre- 
tenus par le clergé, le pasteur et les paroissiens, il exprime 
seulement par là que l’assistance positive tombe en partage à 
T. il. • 3 
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la constitution de l’Église, ainsi qu’à la bienfaisance privée; 
tandis que la législation temporelle ne s’occupe que d'une ma- 
nière négative de l’abolition de la mendicité et du vagabondage. 

En tout cas l’assistance des pauvres dans les diverses paroisses 
ne semble avoir été pratiqué qu’isolément. L’institution des 
couvents et d’autres fondations analogues concentra cette as- 
sistance en différents points d’une manière très peu réglée. Dès 
l’époqueanglo-saxonne, il fut établi qu’uneporlion déterminée du 
revenu ecclésiastique était en totalité destinée aux pauvres. La 
législation primitive de l’Église divisait, on le sait, les dîmes en 
quatre parties, relativement à leur distribution. En Angleterre, 
on ne parle en général que d’une répartition triparti le, parce 
qu’il avait été pourvu d’une autre manière, et très richement, 
à la dotation des évêchés. On devait donc appliquer 1/3 à la 
« labrica ecclesiæ, » 1/3 pour les pauvres et 1/3 pour le 
clergé. D’après des ordonnances ecclésiastiques, auxquelles on 
fait allusion dans les comptes rendus parlementaires, 25 
Edouard III , ces fondations ecclésiastiques étaient établies 
« pour enseigner la parole divine, exercer l’hospitalité, les au- 
mônes et d’autres œuvres de la charité chrétienne. Cette der- 
nière était assurément mieux cultivée par les couvents et les 
fondateurs que par les différents pasteurs. Dans 15 Rie. If, 
c. 6, (v, 4 lien. IV, c. 12), on ordonne spécialement, pour 
obvier aux inconvénients résultant de l’appropriation des 
dinies par des fondateurs ecclésiastiques, qu’en pareil cas. 

« une somme déterminée et proportionnée doit annuellement 
être payée et répartie, des fruits et revenus de toute église aux 
pauvres de la paroisse et cela à toujours. » 

On exagère cependant systématiquement l’inHuence des cou- 
vents au point de vue de l’assistance des pauvres, et on attribue 
ainsi la lourde charge de l’assistance paroissiale des pauvres h 
la réformation. Hallam remarque au contraire à bon droit, 
dans la Const, hist. I, 108 : « En tout cas, bien des pauvres 
acquirent ici des soutiens; seulement le système aveugle de 
l’aumône usité dans l’Église romaine est notoirement plus sou- ’ 
vent la source que la guérison de la mendicité. Les fondations 
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de couvents divisées arbitrairement entre différents comtés ne 
pouvaient plus jamais suffire au but d’une assistance régulière 
des pauvres; et les pauvres eux-mêmes qui frappaient ici aux 
portes étaient tout aussi sûrement poussés à une mendicité 
vagabonde qu’assistés réellement. Déjà, pendant qu’existaient 
les couvents, on dut ordonner, par une série de statuts, des 
assemblées régulières pour l’assistance des pauvres. » Il man- 
quait à l’Église et aux institutions conventuelles, sous leur 
forme d 'alors, tant le personnel suffisant, que les moyens pécu- 
niaires pour une assistance efficace. 

La vérité est que l’organisation de la société empêcha 
désormais l 'assistance des pauvres d’être séparée de leur police. 
Seule, la législation temporelle et la coopération des com- 
munes pouvait rattacher efficacement le système de la police 
aux mesures humaines de l’assistance. En fait, les mesures de 
police contre les gens en état de travailler marchent, dans 
toute la législation des Tudors, toujours du même pas que les 
mesures de bienfaisance à l’égard des incapables. Les pre- 
mières ne rappellent que trop celte rudesse, qui se manifeste à 
côté de tant de grandeur, dans toute la série des institutions 
temporelles du moyen âge. D’après 27 Henri VIII, c. 25, on ne 
peut pas donner d’aumône au dehors du village ou de la pa- 
roisse, à peine d’une amende décuple. Les mendiants entêtés 
doivent, la première fois, être fouettés, la seconde fois on -doit 
leur écourter l’oreille droite; si on les trouve encore en état de 
mendicité, ils doivent, accusés de vagabondage et de' fainéan- 
tise, être mis à mort « comme félons et ennemis de la vie 
commune. » D’après 1 Ed. VI, c. 3, tout sujet en état de 
travailler, qui ne veut pas s’appliquer à un travail honorable, 
ni se mettre en service (que ce ne soit même que pour le boire 
et le manger), sera marqué à l’épaule comme vagabond, et 
sera adjugé à quiconque voudra le recevoir comme esclave 
pour deux ans; il doit être entretenu au pain et à l’eau, il 
doit porter un collier de fer, au cou, au bras où à la jambe, 
être maintenu au travail par le fouet, etc. S’il s’échappe, il doit 
être adjugé comme esclave pour sa vie durant, et s’il s’enfuit 
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encore une fois, il doit comme félon être mis à mort. Si per- 
sonne ne le demande comme esclave, il doit être appliqué, en- 
chaîné, au rude travail des chemins. Ceci fut abrogé par 3 et 4 
Ed. VI, c. 16. Mais dans14Eliz., c. 5. on trouve de nouveau la 
clause, que « rogues and vagabonds » et des mendiants obsti- 
nés (c’est à dire, en général toutes personnes capables de tra- 
vailler, qui ne veulent pas le faire pour le salaire usuel) doi- 
vent être la première fois sérieusement fouettés, et brûlés à 
l’oreille droite, en cas de récidive punis de la peine de la fé- 
lonie, au troisième cas de la peine de mort. Ce n’est qu’avec la 
fixation de l’ensemble de la législation des pauvres et du tra- 
vail que ces barbaries se perdent. Le groupe décisif des lois 
sociales et politiques 39 Eliz. est pour l’état des choses con- 
temporain un chef-d’œuvre accompli : « cap. 1, Against the 
decaying of towns and bouses of husbandry ; c. 2, for the main- 
tenance of husbandry and tillage; c. 3, for the relief of the 
poor; c. 4, for punishment of rogues, vagabonds and sturdy 
beggars; c. 5, forerecting of hospitals and working houses for 
the poor; c. 6, touching lands given to charitable uses; c. 12, 
concerning labourers. > Deux cents ans de législation des partis 
parlementaires n'ont pas su améliorer une seule maxime des 
lois des pauvres d’Elisabeth. De semblables ouvrages législatifs 
sociaux et politiques ne naissent? ni d’un simple corps d’em- 
ployés ni d’une résolution parlementaire, mais seulement de la 
coopération énergique de ces deux éléments dans la forme 
qu’ils avaient alors. La scission postérieure en un cabinet 
(conseil des ministres) et une résolution parlementaire sous 
l’influence d’un parti dominant, a fait perdre cette capacité, pour 
les transformations sociales, et n’a pas encore retrouvé cette 
influence jusqu’aujourd’hui. A cause du résultat final de la 
longue marche expérimentale de la législation, on a plus tard 
oublié les précédents (1). 


(1) Lambard, Coke et Dalton passent déjà les anciennes lois d’Élisabeth 
d’une manière qui déchire très sensiblement la connexion historique de la 
vie communale. L’ignorance de cet état de choses plus ancien reproduit au- 
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Depuis ce temps le pouvoir politique entreprend aussi d'une 
manière positive l'assistance des pauvres. Par 27 Henri VIII, 
c. 25, les divers « hundreds », les villes incorporées, les pa- 
roisses et les faubourgs sont averties d’entretenir les pauvres 
par des aumônes volontaires, de telle manière’qu’ils ne soient 
pas obligés de mendier publiquement sous peine de 20 sch. 
d’amende mensuelle pour chaque personne qui refuse de con- 
tribuer. Les marguilliers et d’autres citoyens ayant du bien, 
doivent le dimanche rassembler des gens dans ce but par le 
tir des boites et d’autres manières, et les ecclésiastiques 
doivent employer chaque occasion d’exciter le peuple à la 
bienfaisance. Les gens en état de travailler doivent être tenus 
à un travail permanent, à peine de 20 sch. d’amende pour la 
paroisse récalcitrante. Déjà dans cette loi domine la maxime, 
de ne pas donner des aumônes isolées en argent , mais 
d’unir les contributions et collectes en un fonds communal 
(stock of the parish). Le soin d’occuper les travailleurs, d’aider 
ceux qui sont incapables de travail, est imposé aux mar- 
guilliers ou à deux « autres de la paroisse » (les overseers of 
the poor, comme on les appela postérieurement) avec l’autori- 
sation de poser les mesures normales nécessaires à cet effet 
(in good and charitable wise take sueh discreet and conve- 
nant order). Ainsi se trouve fondée dès lors dans ses traits 
essentiels l’assistance des pauvres par la paroisse. Le motif dé- 
cisif se trouvait aussi dans le changement prématuré du travail 
servile en travail libre, qui occasionna pendant un certain temps 
de grandes fluctuations et de grandes nécessités parmi les 
classes ouvrières. Sous Henri VIII, ainsi que le prouve déjà la 
date de la loi, plus des nécessités momentanées que l’abolition 
des couvents eu furent l’occasion déterminante. Les gouver- 
nements précédents selaient pour la majeure partie trouvés 
dans un état de nécessité, et devaient se proposer comme 
premier but à atteindre le rétablissement de la paix et de 

lourd’hui le conseil très simple, mais peu réfléchi, d'abandonner aussi en 
Angleterre l’assistance des pauvres à l’église. 
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l’ordre. Avec Henri VIIÎ, le pouvoir politique était raffermi au 
point de pouvoir assumer de son propre mouvement en ce 
domaine capital les devoirs humanitaires de l’Église du moyen 
âge. Par l’abolition des couvents, à cette époque, des essaims 
de mendiants furent, il est vrai, mobilisés, devinrent momen- 
tanément une lourde charge pour les communes, mais avec le. 
temps, devaient se répartir plus régulièrement par le principe 
de la législation. En tout cas par la sécularisation naquit pour 
la couronne un nouveau devoir moral relatif à ce soin positif, 
parce que les dîmes appropriées s’y trouvaient rattachées. Elles 
étaient en majeure partie passées t à des favoris et à des particu- 
liers, tandis que la charge du soin des pauvres tombait alors 
en une mesure plus considérable aux communes, pour devenir 
de nouveau, par une répartition égale, une charge de la pro- 
priété réelle et en même temps la source d’institutions com- 
munales plus vigoureuses et de nouveaux droits politiques. 

Pour ce motif précisément la législation garda d'une manière 
immuable la direction une fois prise. Après 1 Édouard VI, c. 3, 
on doit créer des asiles pour les pauvres par la pieuse bien- 
veillance du public bien pensant et des matériaux pour occuper 
les pauvres. Mais dans les lois publiées sous le gouverne- 
ment de la noblesse pour le roi mineur, on passe ensuite de 
nouveau à la contrainte la plus rude contre les mendiants 
capables de travailler, qui sont menacés de la marque, de l’es- 
clavage et même de la mort. Après trois années, la loi plus 
douce de Henri VIII est rétablie. Les mendiants incapables de 
travail doivent être ramenés par les conslables de village en 
village jusqu’à leur lieu de naissance ou à leur domicile. Des 
ordonnances répétées prescrivent de nommer des collecteurs 
d’aumônes, afin de réunir les contributions pécuniaires pour 
les pauvres « par des exhortations amicales », nécessairement 
par l’avertissement de l’évêque. D’après 5 et 6 Edvv. VI, c. 2, 
tous les collecteurs doivent, au dimanche déterminé de l’année, 
immédiatement après le service divin, « mettre par écrit pour 
combien chaque homme veut contribuer chaque semaiue pour 
l’année suivante », et si quelqu’un était récalcitrant, le reli- 
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gicux doit l'avenir amiablemeni ; mais s’il persiste dans son 
refus, il doit en informer l’évêque. Celui-ci doit le faire venir 
et l’exhorter amiablemcnl et ensuite « le taxer en proportion de 
de son estimation ». Sous le même gouvernement, on fonde trois 
grands hôpitaux dans la capitale, qui cependant ne sufliscot 
pas plus que les contributions à lever par exhortation amiable. 

Le slat. 3 Eliz, c. 3, renforce donc l'exhortation amiable 
de l’évêque par un ordre de comparution à la prochaine session 
des juges de paix, et ceux-ci doivent l'exhorter amiablement à 
nouveau; enlin s’il ne se laisse pas persuader, « le taxent à une 
contribution proportionnée en faveur des pauvres, » et en cas 
de relus le mettent en prison jusqu’à ce qu'il ail payé. Par 
11 Eliz. c. 3, les juges de paix sont, en général, autorisés à 
taxer les habitants à des contributions pour l'entretien des pau- 
vres affaiblis par l'âge et incapables de travail, et de les y for- 
cer au besoin par la peine d’emprisonnement. Par 18 Eliz., 
c. 3, ces principes sont encore renforcés un peu plus; le carac- 
tère spécial de ces lois est la division des circonscriptions des 
pauvres en districts à former à nouveau par les juges de paix 
(divisions), c’est à dire de petites unions circouscriles, pour le 
paupérisme, — tentative, qui après 20 ans fut de nouveau 
abandonnée. A la fiu du seizième siècle, l’accroissement inquié- 
tant de mendiants en état de travailler et d’artisans ambulants 
occasionna l’établissement d’un comité de la chambre des com- 
munes, auquel appartenait, entre autres, sir Francis Bacon, 
qui prit en considération les mesures à étendre d’une manière 
concordante à la bienfaisance publique, l’occupation forcée des 
pauvres, la punition de la mendicité et du vagabondage. L’assis- 
tance des pauvres et la police formaient déjà depuis des 
générations un système qu’on ne pouvait plus séparer, embras- 
sant en quatre directions : r des peines de police contre les 
mendiants et les vagabonds ; 2" l’obligation forcée des classes 
ouvrières d’entrer au service ; système auquel s’ajoutait un peu 
plus tard 3" l’établissement de maisons des pauvres ou maisons 
de correction ; 4° un système officiel d’exercice de la bien- 
faisance pour les paroisses. Le résultat de ces délibérations fut 
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six lois connexes, auxquelles le slat. 59, Eli:, c. 3, appartient; 
il contient déjà les traits essentiels de la législation des pauvres 
au sens plus restreint de la manière dont elle s'est formulée 
sous Élisabeth; le si. 43 Eliz. c. 2., qui a régi plus de deux 
siècles durant le soin des pauvres en Angleterre et n'est qu'une 
nouvelle rédaction de cette loi (1). Les principes directeurs de 
la grande loi des pauvres, sont les suivants : 

1° Le soin des pauvres est une charge générale et égale de chaque 
paroisse (parisli). Le pauvre n’a cependant pas la liberté de se 
rendre à une paroisse de son choix; mais les lois antérieures 
continuent à subsister, d'après lesquelles les personnes qui ne 
peuvent ou ne veulent pas travailler sont contraintes de demeu- 
rerdans la paroisse spéciale où ils sont domiciliés, c’est à dire 

(1) Afin d’élucider la loi 42 Elis., chap. 2, je remarque encore : 

1* Les circonscriptions de l'administration des pauvres sont en principe les 
paroisses. La législation de la restauration cependant a également ici cédé à 
la tendance séparatiste et permis aux contribuables de partager les pa- 
roisses et de former de plus petites circonscriptions, et pour autant qu'ils 
y fussent appropriés, leur accorder une assistance des pauvres séparée. 
Lorsqu'une paroisse embrasse plusieurs décuries temporelles, « tithings, 
townships; • celles-ci peuvent donc se constituer de nouveau en associa- 
tions locales séparées pour l’assistance des pauvres, ce qui a eu spéciale- 
ment lieu fréquemment dans les grandes paroisses du Nord. Mais, même 
sans base pareille, les paroisses peuveut, pour des motifs locaux, former 
des circonscriptions des pauvres séparées, de telle sorte que depuis celte 
époque te nombre des associations charitables locales surpasse de plusieurs 
milliers le numbredes paroisses religieuses. 

2" La nomination des inspecteurs des pauvres a lieu, d'après la loi d'Élisa- 
beth, -par les juges de paix. Ceci doit être considéré comme une nouveauté. 
Lorsque la loi plus ancienne 27 tien. VIII imposa aux paroisses le devoir 
d’occuper les gens en état de travailler et d’aider ceux qui ne l'étaient pas, 
par l'intermédiaire des marguilllers ou de deux autres hommes de la pa- 
roisse, le soin de nommer ses délégués sous sa propre responsabilité resta 
naturellement abandonné à la commune. Dans divers villages, le choix de 
pareils pères des pauvres, qui devaient rendre compte à l’assemblée com- 
munale, a réellement eu lieu. Cela résulte des diplômes paroissiaux encore 
subsistants jusqu'en 1570. Il en résulte également que l'on choisit encore 
plusieurs employés comme « colleclors » et • distribuions • {Smith, Parish, 
p. 145 et 509); sur l'élection de semblables « colleclors» en particulier, 
voyez Smith, p. 17» et 179. Les motifs de la nouveauté se trouvaient dans ce 
que, par celle nomination, on pensait mieux diriger l'assistance des pau- 
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où ils sont nés ou résident depuis troisans.il y a également 
là la base d’un droit de résidence, de telle façon cependant 
que les pauvres, d’après le contexte des lois, trouvent l’entre- 
lien nécessaire dans le lieu de leur domicile temporaire et qu’il 
n’y a de transport au lieu de leur domicile que pour les « rogues 
and vagabonds ». Un siècle plus tard, c’est la restauration 
qui a sacrifié ce grand point de vue politique aux intérêts 
de la grande propriété foncière et aux inclinations des petites 
communes locales. Les stat. 13 et 14 Car. Il, c. 12 autorisent 
l’expulsion, dans les 40 jours après l’arrivée, par mesure de 
police, de toute personne qui probablement tombera à charge 
du soin des pauvres « likely to be chargeable » et leur réinté- 
gration à la paroisse dans laquelle elles avaient en dernier lieu 

vres, encore très irrégulière et très défectueuse, et que l’on tenait comme 
plus efficace vis-à-vis d’une nouvelle charge imposée avec contradiction, 
une nomination par l’autorité de la police. La pratique postérieure a suivi 
uuc sorte de voie moyenne, dans laquelle on donne à l'assemblée commu- 
nale un droit de présentation et ne considère la nomination par le juge de 
paix que comme une confirmation officielle. 

3* La formation delà taxe des pauvres, dans la loi d’Élisabeth, est la réu- 
nion des tentatives antérieures en un système unitaire. L'Église avait 
encore toujours conservé l’obligation du clergé par suite de sa possession 
des dîmes. Les injonctions de 1347 et 1359 renferment donc le précepte : 
« parce que les biens de l'Église sont appelés les biens des pauvres, tous 
les pasteurs, vicaires, prébendiers et autres gens dotés de bénéfices doivent, 
lorsqu'ils ne résident pas au lieu de leur bénéfice, pour autant qu'ils aient 
annuellement un revenu de 20 liv. ou au dessus, diviser désormais entre 
les pauvres membres de la paroisse ou d’autres habitants, en présence des 
marguilliers ou d’autres hommes honorables de la paroisse, la quarantième 
partie des fruits et revenus du susdit bénéfice. » Sous ce point de vue, on 
explique aussi la nomination du pasteur ou du vicaire au premier rang 
parmi les contribuables, et la citation particulière des dîmes parmi les ob- 
jets imposables. Aussi longtemps que la loi d'Élisabeth fut maintenue en 
son sens originaire par « l’occupation laborieuse » des pauvres dans chaque 
commune (voyez 13 Car.,I, chap. 4), la masse totale de la taxe des pauvres 
paraît avoir été maintenue dans des limites respectables. D’après des don- 
nées de Cooke et Nicholls, elle comportait, en l’année 1650, 188,811 liv., 
mais était montée, dès 1688, à 700,000 liv. — Un intéressant exemple de 
l’assistance des pauvres, dans les vingt-cinq premières années après la loi 
d’Élisabeth, est donné par Smith, Parish, p. 626 et s , par des extraits des 
protocoles communaux de la paroisse « Steeple Ashton en Wiltshire. » 
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une résidence légale par naissance, ménage, résidence, appren- 
tissage ou service pendant un temps d’au moins 40 jours, 
— dispositions qui créèrent un droit de résidence des plus em- 
brouillés. 

2° Quant aux fonctions personnelles de cette bienfaisance , on 
fonde l’emploi communal d'inspecteur des pauvres. Dans chaque 
paroisse, les niarguilliers doivent d’abord être les pères des 
pauvres et à côté d’eux il y a deux « overseers of the poor », ou 
plus qui, annuellement, doivent être nommés parmi les habi- 
tants aisés parles juges de paix. Ces inspecteurs des pauvres 
doivent a établir des mesures pour occuper tous les enfants de 
parents qui paraissent hors d’état de les entretenir, ainsi que 
de toutes autres personnes également qui, sans moyen de vivre, 
n’exercent pas de commerce ou de métier pour acquérir leur 
entretien ». Dans ce but, ils sont autorisés à lever « telles 
sommes d’argent qu’ils auront besoin pour se procurer un 
approvisionnement suffisant de lin, de chanvre, de laines et 
autres denrées ou matières pour occuper les pauvres, ainsi que 
les sommes nécessaires pour la sustentation des paralytiques, des 
aveugles, des personnes âgées et incapables de travail et pour 
l’éducation d’enfants comme apprentis ». Les personnes qui se 
refusent à travailler peuvent être envoyées par eux en prison 
ou au « workhouse » (la maison de travail), ils peuvent aussi 
établir un hospice spécial pour les pauvres de la paroisse, inca- 
pables de travailler. Les enfants des pauvres peuvent être par 
eux mis de force en apprentissage. 

5° Pour la réunion des moyens nécessaires à l'assistance des 
pauvres, la loi autorise les marguilliers et les inspecteurs des 
pauvres « à lever par semaine ou autrement par la taxation de 
chacun des habitants, pasteurs, vicaires et autres et de chaque 
propriétaire de terres, maisons, dîmes, etc. de la paroisse, les 
sommes nécessaires. » Par cette institution se trouve insti- 
tuée légalement la taxe paroissiale des pauvres. La marche de 
la législation prouve que par cette introduction progressive de 
l’obligation à l’impôt, la commune ecclésiastique était toujours 
le point de vue, car l’ecclésiastique se trouve cité au premier 
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rang des contribuables. La base des nouvelles demandes était 
donc le ménage chrétien comme tel, de même que dans les 
« church rate » depuis longtemps existantes. La loi a eu devant 
les yeux cette pratique et a voulu par sa rédaction comprendre 
une pratique des plus étendues, qui embrasse tout « occupier, » 
que son ménage repose sur un « freehold » ou sur un « copy- 
hold » , sur une possession durable ou temporaire, sur une 
location ou sur un fermage. Des résidants même au dehors 
appartiennent par leur propriété foncière dans la commune à 
ces « occupiers », ainsi qu'il était admis dans la pratique des 
« church rate ». Ainsi naît un impôt réel général qui dev ait 
devenir la base nouvelle de toute imposition communale. 

III 

LA CHARGE DE LENTKETIEN DES PONTS ET CHAUSSÉES. 

2 et 3 Ph. et M. c. 8. 

C'est un esprit analogue qui place dans la législation des 
Tudors la charge de l'entretien des ponts et chaussées comme 
une partie de la vie communale. 

Déjà dans l’état anglo-saxon il était une charge communale 
( trinoda tiecessilas), alors que l’on appliquait volontiers l'an- 
tique « landwehr » , descendue au rang de « landslurm », à de 
semblables services. L'époque normande exigea l'entretien des 
ponts et chaussées par les amendes habituelles de police * amer- 
ciamcnts ». L’élargissement, l’obstruction et la fermeture des 
routes étaient réglés par un ordre de cabinet émanant de la 
chancellerie « wri t ad quod damuum » , par lequel il est or- 
donné d’examiner, par le moyen d’une commission d’enquête, 
si la modification que l’on avait en vue ne serait pas nuisible 
au public. L’entretien des ponts et- chaussées était un article 
d'interrogation permanente dans le « sherifT s Inru » et dans la 
« court leet », eu outre une réparation conforme à la nature des 
choses, de telle sorte que la charge d’entretien des chaussées 
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était attribuée par principe aux petits villages et celle des ponts 
au comté entier. L’usage véritable fondait pour le public le de- 
voir de l'ensemble des habitants à l’entretien. Coke II, Insl. 700. 
Dans des cas rares, la charge reposait exceptionnellement sur 
une possession privée comme condition d’unea ntique inféoda- 
tion « by tenure ». Ces principes, ainsi que l’administration 
normande les avait régulièrement et également développés, ont 
alors la valeur de droit commun « eommon law ». 

Leur maintien en vigueur repose, d’après la pratique poli- 
cière de l’époque normande, sur une procédure accusatoire et 
même d’abord sur des « présent ment » officiels au a King’s 
bench » , auprès des juges ambulants ou des assises criminelles. 
Le shérif pouvait en être saisi par un « commissorium » jus- 
qu’à ce que 28 Edw. III, c. 9, lui eût également enlevé cette 
partie des affaires judiciaires. Il s’y joint aussi une plainte 
ordinaire « indictment » contre la commune obligée. Pour 
l’entretien des ponts, pareille plainte peut être portée contre 
tout possesseur d’une pièce de terre assujettie ; celui qui est 
ainsi accusé peut être condamné à l’amende entière, mais pos- 
sède ensuite son recours contre tous les gens obligés à y con- 
tribuer dans le comté, dans leur assemblée ou en particulier. 
Par 22 lien. VIII, c. 5, § 1, ou introduitavec la même efficacité 
des « presentmenls » à la session générale des juges de paix 
qu’aux assises. Enfin, une procédure fiscale « ex officio » 
(criminal information) peut avoir lieu auprès des tribunaux 
royaux. 

La législation des Tudors a essentiellement complété ces 
principes. Le « statute of bridges » 22 lien. VIII, c, 5, règle le 
devoir de contribuer aux ponts, qui doit reposer sur tous les 
householders (chefs de ménage), qu’ils possèdent des terres ou 
non, et sur toutes les pièces de terre, que leurs possesseurs 
habitent ou non dans le comté. La charge et l’insuffisance de la 
procédure accusatoire par « presentment et indictment » con- 
duisent ensuite, d’après le principe de la division du travail, à 
la formation d'une nouvelle fonction communale , le <* surveyor 
of highways », établie par 2 et 5 Phil. et Mary c. 8. 
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Cette même loi a réparti la charge communale, de manière à 
ce que chaque possesseur d’une charrue de terre doive, au jour et 
lieu fixés, fournir une voiture ou charrette, attelée de bœufs, 
chevaux on autres bêtes de trait, selon la coutume du pays, 
ainsi que deux hommes vigoureux, et les autres ustensiles néces- 
saires. Chaque possesseur d’un attelage ou d’une charrue dans 
la paroisse doit de même fournir une voilure, ainsi que deux 
hommes; en place de voiture, il peut aussi fournir sur réquisi- 
tion deux hommes (§2). Tout autre habitant, « householder », 
« collager and labourer » qui est capable de travailler et n’est 
pas en rapport de service pour un travail annuel doit le même 
jour donner son travail en personne ou par l’intermédiaire 
d’une personne en état de travailler. Des personnes de la classe 
moyenne (ayant iO sch. de rente foncière et 5 1. de fortune 
mobilière) doivent fournir deux hommes (18 Eliz., c. 10, § 2). 

Les cléments individuels de l’organisation communale sont 
alors fixés par cette loi et une série de lois complémentaires : 

1° Comme circonscription pour le devoir d'entretien des routes, 
il y a expressément la paroisse « parish » et pas l’ancienne dé- 
curie temporelle. 

2° L 'élection des surveyors doit légalement avoir lieu de telle 
manière que les « constables » et « churclnvardens » convo- 
quent annuellement les « parishioners » , afin d’élire deux 
hommes notables comme « surveyors of lhe highways » avec 
pouvoir d’exiger et de diriger les voilures nécessaires pour les 
travaux d'amélioration et d’établir des jours fixes pour les tra- 
vaux aux routes. En cas de refus de l’emploi, la loi commine 
une amende de 20 sch. 

3° La charge d'entretenir les routes est encore basée en pre- 
mière ligne sur les prestations en nature. La règle pour le ser- 
vice des attelages est une charrue de terre, c’est à dire 100 acres, 
plus tard une nouvelle réglementation établit 30 liv. st. * per 
aunum ». On y égale d’ailleurs la possession d’un attelage or- 
dinaire. En pratique, on appelait aussi pour ce motif les pro- 
priétaires d'équipages et d’attelages dans un but industriel et 
on comprenait la loi d'une manière rigoureusement alternative. 
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à legard des propriétaires de terres ou d’équipages. Celui qui 
possède plusieurs charrues de terre est appelé à fournir tout 
autantd attelages, qu’il les possède ou non. D’après 5 Eliz.c. 13; 
29 Eliz. c. 5, les juges de paix fixent six jours de travail pour 
l'amélioration. Mais si les forces réunies par la loi pour le 
travail, ne couvraient pas les communes contre les accusations 
pour l’iusufiisance de l’entretien des routes, car les « statutes » 
ne sont laits qu’ « in aid of tire common law », Dalton, Jus- 
tice cap. 26, il fallait en ce cas décréter des impôts supplé- 
mentaires. Par 22 Car. II, c. 12, on ordonne en outre que 
« lorsque les juges de paix se convainquent, dans leurs sessions 
trimestrielles générales, que les roules ne peuvent pas être entre- 
tenues d’une manière satisfaisante au moyen des travaux réglés 
par les statuts, ils peuvent établir une ou plusieurs taxes pécu- 
niaires s’appliquant à tous les habitants, propriétaires ou occu- 
pants « occupiers » de propriétés foncières ou autres, qui sont 
communément imposés pour la taxe des pauvres ». Cette trans- 
formation en contributions pécuniaires, d’après la mesure de la 
taxe des pauvres, s’étend ensuite davantage avec le dix-huitième 
siècle. Pour la charge de l’entretien des ponts, la loi avait for- 
mellement déclaré que tout occupier devait être regardé comme 
contribuable; l’habitude de la forme des impôts communaux 
au moyen âge était néanmoins si profondément ancrée que l’on 
admettait très communément les diverses centuries et, dans leur 
étendue, les diverses paroisses à contribuer pour des sommes 
fixes et qu’on les levait par les « chiefs constables » et « con- 
stables » jusqu’à ce que par 1 Anne, c. 8, cet usage contraire 
à la loi de Henri VIII fut défendu. 

C’est au « surveyor of highways » employé communal , 
que passe alors l’obligation directe de maintenir les routes 
en état. C’est en exprimant cela que la loi lui donne le pou- 
voir d’appeler les habitants, d’après une proportion relative à la 
grandeur de la propriété foncière, aux services manuels et à la 
fourniture d’attelages, tant les propriétaires d’une terre que 
d’un attelage, ainsi que tous les householders d’ailleurs, et même 
les boutiquiers et les travailleurs ayant un ménage à eux. 
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Ainsi se trouvait posée, pour une constitution communale 
de l’administration des routes, la même hase que pour l’orga- 
nisation des pauvres : la paroisse et la circonscription ; le 
« surveyor » ou l’employé local ; les prestations en nature 
d’après la grandeur du « household » et de la propriété réelle, 
qui se transformèrent ensufte peu à peu en un impôt pécu- 
niaire d’après la mesure de la taxe des pauvres. 

En étroite alliance avec celte nouvelle organisation de l’en- 
tretien des ponts et chaussées se trouve l’ordonnance relative à 
la police des routes. D’après la loi originaire relative aux roules, 
les « courts leet » doivent faire enquête sur tous les délits 
contre le statut et comminer toutes les amendes fnes et 
« amerciaments ». S’ils le négligent, les juges de paix doivent 
le faire dans leurs sessions. Toutes les amendes doivent être 
appliquées à l’entretien des routes. D’après 5 Eliz. , c. 13, 
toute accusation officielle portée par un juge de paix pour 
« highway out of repair » doit avoir la force d’un « présent- 
aient » par douze jurés et, sur pied de cette conviction, il doit 
être passé aussitôt à l’amende. Le stat. Winchester 13, Edw I er , 
c. 5 contenait déjà une résolution de police sur la largeur et 
l’éclairage des routes. Par 5 Eliz., c. 13, ces prescriptions sont 
spécialisées; au dix-huitième siècle, elles le sont plus encore 
en ordonnances sur l’entretien des roules en état d’éclairage, 
de praticabilité, sur les indicateurs des chemins, les pierres 
railliaires, la répression des nuisances de toute sorte. Le main- 
tien de ces statuts tombe alors principalement à charge des 
juges de paix. Déjà d’après le stat. Winchester, les constables 
devaient en outre faire des rapports sur l’état des roules; au 
dix-huitième siècle, celte attribution est passée aux inspecteurs 
des ponts et chaussées. 

Les nombreuses institutions analogues sur la communica- 
tion par eau, prirent une direction un peu différente. Les rè- 
glements sur les ports et la navigation se rattachaient à l’antique 
constitution des cinq ports. Marie la Catholique publia une 
ordonnance sur le$ marins locataires de navires sur la Tamise; 
sous Élisabeth vient une ordonnance sur les phares et les 
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mousses, en même temps que se forme une corporation privi- 
légiée, parce que des devoirs et des droits de cette nature ne 
pouvaient pas aisément se réunir avec des communautés lo- 
cales. Il en fut de même des associations de digues, qui doivent 
être formées entre les intéressés selon les nécessités des ter- 
rains. De semblables commissions of sewers avaient déjà été 
formées au moyen âge, et sont réglées dans le sens des an- 
ciennes institutions par 23 Henr. VIII, c. S. Ces commissions 
of seuers sont réglées en général par d’autres principes que 
ceux qui régissent la vie communale ordinaire. L’entretien des 
digues forme l 'intérêt réel durable du fonds terrien, et pas d’une 
association communale comme telle. Les contributions néces- 
saires à cet effet» sewers rates »sont imposées par la loi au pro- 
priétaire foncier de l'association, comme tel (6 Henri VI, c. G), 
et pas au possesseur des revenus (occupier), ainsi que les im- 
pôts communaux. Les pouvoirs autoritaires nécessaires à cet 
effet sont donnés par le lord chancelier, le lord trésorier et les 
chiefs justices des cours royales, à des personnes ayant une 
propriété foncière de 40 marcs per annum, etc. La commis- 
sion forme une court « of record, » ayant des pouvoirs crimi- 
nels arbitraires et des droits d’exécution. Elle surveille dans 
>a circonscription détermiuée l’entretien et la réparation des 
digues des fleuves, le curage des canaux et des canaux de prise 
d’eau, la réunion des contributions pécuniaires nécessaires, et 
elle procède en cela d’après les circonstances, à vue d’œil ou 
avec un jury, soit d’après l’usage de l'association soit d’après 
le besoin et l’estimation (discrétion). En même temps elle 
maintient la police de l'établissement par des amendes pro- 
noncées sommairement. De riches et nombreux matériaux sont 
déjà contenus, sous ce rapport, dans la législation de l’époque 
de Henri VI, Édouard IV, Henri VIL 
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IV 

ÉTABLISSEMENT DÉFINITIF DE LA CONSTITUTION DE LA COMMUNE 

Par les institutions qui précèdent la constitution communale 
locale de f Angleterre et le nouveau système des impôts commu- 
naux sc sont établis définitivement (1). Ils reposent sur les éléments 
fondamentaux que voici : 

I” La circonscription de cette commune est la paroisse { parish), 
qui repousse maintenant en second rang les anciennes décuries, 


(1) Pour la fixation de la constitution des paroisses de cette époque dans 
sa vie la plus active, l’exposé de l'avocat Toulmin Smith a une très grande 
importance. Il a entrepris avec une prédilection personnelle l'histoire de la 
constitution paroissiale étoulTéeau dix-huitième siècle et presque détruite. 
Il a extrait, des anciens protocoles originaux et d’autres sources, les docu- 
ments les plus précieux pour l'histoire de la paroisse, et en particulier dans 
la deuxième édition de son œuvre capitale :. The Parish, ils jiuwers and 
obligations a t laïc, London, 1857, in-8. Il faut indiquer spécialement : le 
relevé des fonctions paroissiales, chap. 3; les « committees » des paroisses, 
chap. 4; les objets de l’administration ecclésiastique, cliap. 7 ; et l’extrait 
des protocoles des paroisses de « Steeple Asthon, » publié en appendice, 
qui donne en même temps une association de banque bien organisée pour 
cette paroisse. 

Les mérites historiques ne sont pas amoindris par de nombreuses opinions 
juridiques et déductions exclusives qui devaient se former, par suite de la 
contradiction, contre le mépris traditionnel, depuis dès générations, pour la 
vie communale et contre la nouvelle centralisation. 11 y faut rattacher 
avant tout son exagération de l’autonomie communale, qui, de la manière 
dont il l’entend, est inconciliable avec l'état actuel de la société cl ne peut 
subsister dans l’organisation politique moderne. U droit d'établir des statuts 
particuliers et celui de s'imposer soi-méme n’a subsisté en Angleterre que pour 
ces objets et ces domaines, qui sont attribués à la commune comme devoirs 
communaux par suite de la loi. Les maximes qu'il cite, par exemple : « Pa- 
rishioners bave a sole right lu raise taxes for their own relief, wiihout tlie 
interposition of any superior court » (Viner, Abridgment, V. Parishioners), 
et plus loin : « None but Parlement can impose a taxe ; but the grealer part 
of a parish can mahea Bye-Law to raise taxi (I, Modem Reports, p. 194), se rap- 
portent dans leur ensemble à l’ancien droit de lever entre soi les amendes 
de police encourues et les subsides concédés dans le parlement, mais ce 
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a tilhings, townships, » ainsi que les fondions en décadence» 
de constables. De même que l’église et la paroisse étaient dès 
lors le centre fixe de la commune religieuse, les employés des 
pauvres et des ponts et chaussées, ainsi que les taxes des pauvres 
et des ponts et chaussées deviennent le lien vivant de la même 
commune avec l’ctat temporel. 

2° Dans le système des emplois locaux , les marguillicrs et les 
inspecteurs des pauvres sont d’abord réunis à dessein, comme 
exemple simple et pratique de l’union de l’Eglise et de l’État. 
Dans les affaires ecclésiastiques les marguillicrs sont l’autorité 
ecclésiastique, pour l’administration des pauvres, ils sont su- 
bordonnés à l'autorité de la police temporelle (aux juges de 


n’est pas le droit de la majorité des gens de la commune de s’imposer pour 
objets d’utilité d’après leur appréciation personnelle. (Smith, 338, 3G3.) La 
tentative de faire découler toute la naissance des « church rate » du droit 
des paroisses à publier des statuts (Smith, 33C, 383 et suiv.), est pour ce 
motif un cflorl avorté. Durant le développement historique, il ne s’agit 
jamais de résolutions statutaires préalables, mais seulement de concessions 
pour le seul cas de besoin. Celte opinion se réduit au fond en une « petitio 
principii » car afin d’imposer les communes au gré de l'Église, la légalité du 
but devrait d’abord être établie. Les exemples mêmes de « bye laws » exis- 
tant en réalité pour le non-paiement des impôts communaux, la non-accep- 
tation des fonctions communales, le non-accomplissement des devoirs des 
emplois communaux, etc. (Smith, 008), ne font que confirmer le principe 
d’après lequel les « bye-laws » peuvent confirmer des obligations légales, 
mais ne sauraient les fonder. Quelques exemples pourraient en tout cas 
être douteux , comme un statut local qui ordonne que les personnes qui 
admettent ù la légèrc*ceux qui tombent à charge des pauvres de la com- 
mune ne doivent pas être taxées d’après leur fortune, mais d’après le dan- 
ger qu’ils occasionnent à la commune. (Smith, 3*28.) Mais en cas de collision 
juridique, les tribunaux auraient difficilement admis comme « bon statut » 
un statut aussi contraire au droit communal. 

L’ensemble des « committees b se réunissant selon besoin est du plus 
grand intérêt : « committce of jurats, 229; committee of assistance, 229 
commiltec of walch and ward, 230 (l'ancien comité, composé du « provost b 
et de quatre citoyens pour la représentation du village dans le court-leet ); 
committee forassenement, 230; committee for raising and distributing poor 
relief, for audit (vérification des comptes), of destruction of vermin (pour 
détruire les chenilles), 230. Les « committees » cités en dehors de ceux-ci 
sont des créations de nouveaux actes parlementaires. L'administration des 
fondations charitables prit un cours particulier. Pour autant qu’elles fussent 


DE L ANGLETERRE. 


paix) avec les mêmes droits d’ailleurs et les mêmes devoirs que 
les inspecteurs des pauvres. Le droit électoral de la commune 
pour les inspecteurs des pauvres continue à subsister comme 
élément populaire à côté du droit de nomination pur les juges 
de paix à l’égard des « overseers. » Le droit de concéder l'impôt 
de la commune pour la taxe communale, le droit des fonction- 
naires des pauvres d’imposer l'impôt pour les pauvres agit ici 
sur les degrés inférieurs de la vie publique d’une manière 
complémentaire et concurrente afin d’en expliquer le sens. 
Il s’y rattache les surveillants des routes et les constables , 
dont il existe aussi plusieurs dans une paroisse, où plusieurs 
townships sont compris dans la même paroisse. Il y a aussi des 


fondées dans des buis communaux el pour des membres des communes, elles 
auraient bien dû tomber dans la sphère de l'administration communale; 
mais pour des motifs juridiques techniques spéciaux, on avait coutume de 
* nommer des curateurs particuliers, par lesquels elles se séparaient de la 
commune et ne furent que trop souvent détournées de leur but. (Smith, 
267, 278 et suiv.) 

Cette administration communale sérieuse et laborieuse fut aussi le centre 
de différentes fêtes locales, qui exerçaient en somme une influence généra- 
lement favorable dans une vie communale véritable, pour la conservation 
des rapports amicaux de bon voisinage. L'évêque de Bath informe sous ce 
rapport, le 5 novembre 1663, que son clergé paroissial est d'opinion de 
maintenir de semblables fêtes villageoises « pour rappeler la consécration 
des églises, pour civiliser le peuple, comine repos, pour la conciliation 
amiable des difficultés, pour l’accroissement de l’amour et de l’amitié, 
comme fêtes de la douceur, pour secourir les pauvres el pour bien d’autres 
motifs. (Smith, 499, 601). ) De semblables fêtes religieuses, judiciaires et 
autres, se rencontrent sous les noms de « Aies (de même que la « Kindelbier, # 
des paysans allemands, etc.), Bridge-Ales, Church-Ales, Clcrk-Àlcs, Givc- 
Ales, Lamb-Ales, Leet-Ales, Midsummcr-Ales, Scol-Ales, Withsun-Ales et 
d'autres encore. 

Pour concevoir une juste idée de la paroisse, il est nécessaire de toujours 
garder la notion de la position de l’instance supérieure ; c’est pourquoi aussi 
nous ajoutons la position des juges de paix. Chez Smith, celte supériorité 
des juges de paix, de l’administration des districts, ainsi que celle encore 
plus grande du parlement et de la législation, semble presque une usurpa- 
tion sur la commune souveraine! L’opinion singulière, qui ne voit dans ces 
diverses institutions qu’une usurpation el une corruption de la « commun 
law, » est une réaction compréhensible contre l’état de choses du dix-hui- 
tième siècle, sur laquelle je reviendrai encore. 
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collectes selon besoin, dans le but de réunir les impôts, comme 
dans la première loi, 27 Henri VIH, c. 25. 

3. Les impôls communaux locaux acquièrent des lors une 
très grande importance. Les besoins de la vie publique 
avaient été plus simples au moyen âge, aussi longtemps que 
les classes laborieuses étaient encore rangées en masse dans 
les ménages des propriétaires, et qu’ainsi ils n’existaient que 
pour l’Église, cl pas pour la commune. La vie communale du 
moyen âge n’embrassait que des fonctions, dans lesquelles 
dominent le service personnel et les prestations en nature (mi- 
lice, justice, police et entretien des routes). Dans le nouveau 
système communal est entrée, d’une manière décidée, l’admi- 
nistration pécuniaire. La taxe ecclésiastique était, il est vrai, 
encore fréquemment levée, dans des buts spéciaux du service 
ecclésiastique, d’une manière très patriarcale, à un penny par tête 
(Smith, etc. 10, 511). La taxe des pauvres, au contraire, était 
égalitaire et s’étendait à tous, die était exigible par les inspec- 
teurs des pauvres. La taxe pour l’entretien des ponts est d’une 
nature analogue. L’entretien des routes est encore fondé, il est 
vrai, sur des prestations naturelles, mais qui reposent essen- 
tiellement sur la même classe d 'occupiers et de propriétaires 
fonciers. Les amendes qui s’y rencontrent atteignirent bien 
encore, d’après l’ancienne habitude, les participants du « court 
leel » et devaient être réparties par de3 commissions de recou- 
vrement. Mais comme elles se présentaient plus rarement, par 
petites sommes et toujours très casuellement, on les levait en 
pratique.de même que les autres taxes communales ordinaires. 
Le système d'une imposition communale, qui repose sur le ménage 
d'après la mesure de la « visible profitable proferty in the 
parish, » devint par cela même le type ordinaire de tous les im- 
pôts communaux. Quelques écarts de ce système, qui, pour les 
impôts ecclésiastiques, étaient fondés sur leur mode de nais- 
sance et leur ancien mode de maintien , — pour la charge de 
l’entretien des routes et pour les contributions de police étaient 
fondés par la loi, — restaient aisément ignorés, parce que les 
différences valaient à peine un regard, et leur reconnais- 
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sance légale aurait causé d’incommensurables minuties et des 
comptes innombrables. Déjà, par ce motif, on s’explique pour- 
quoi la taxe des pauvres devint de plus en plus régulière, et 
comment l’on put considérer tout le restant comme un appen- 
dice ou un complément. La loi sur les ponts, de Henri VÏII , 
avait imposé les contributions nécessaires aux mêmes per- 
sonnes (occupiers). Une loi de Henri VIII, relative aux con- 
tributions pour l’érection des prisons des comtés entre dans 
les mêmes voies. D’après 23 Hen. VIH, c. 2 (stalutes of the 
Realm, III p. 504), les juges de paix doivent, dans une série 
de comtés, s’accorder à cet effet (agréé) dans les sessions avec les 
a high constables » et les baillis locaux, et outre les 40 sch. 
freeholders, on doit aussi imposer les propriétaires de 20 liv. 
de propriété mobiliaire. C’était une nouveauté que l’on fit 
durer par des prorogations temporaires : 53 II. VIH, c. 17; 
57 H. VIII, c. 23; 1 Mary, sess. 2, c, 14; 3 Eliz, c. 24; 
43 Eliz, c. 3, etc., jusqu’à ce qu’enfin on trouve cette taxe sur 
le pied des impôts communaux ordinaires. Les limites de la 
participation active et passive à l’ancienne commune judiciaire 
et policière, dans la « court leet », n’avaient jamais été fixes, 
car ou attirait autant que de besoin même des « copvholders », 
et en cas de nécessité même d’autres encore pour remplir le 
service de justicier. L’analogie légale, la simplification des soins 
de recouvrement, l’habitude des contribuables, le maintien géné- 
ral de l’instance supérieure par les juges de paix, — tout con- 
courait pour amener petit à petit, tous les impôts locaux, — 
à la mesure du « poor rate. » Cette fusion devient perceptible 
comme fait accompli dans le slat. 13 et 14 Car. H, c. 12, et en- 
core plus complètement dans la période suivante dans le stat. 12 
George H, c. 29. 

La commune locale a, durant cette période, par ces devoirs 
nombreux et divers, une vie beaucoup plus mouvementée et 
acquiert aiusi la force de création pour une nouvelle for- 
mation, qui se manifeste par commissions communales, for- 
mées dans des buts communaux. Les commissions de répar- 
tition (commitlees of assessment) appartiennent déjà au 
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déjà au moyen âge. A côlé d’eux apparaissent alors des com- 
mittees of jurais, i ou 8 arbitres assermentés » for offences 
given and taken » c’est à dire pour la conciliation amiable de 
difficultés entre voisins. On cile aussi fréquemment une sorte 
de conseil administratif communal (commiltee of assistance) 
composé de 13 personnes et de celles spécialement qui ont été 
précédemment marguilliers on constables, expression involon- 
taire du principe que l'activité personnelle et l’administration 
donnent les éléments les plus directs du droit de délibération. 
Ces « conimittees » sont la source principale de ce que l’on 
appelle les « select vestries ». 

De l'ensemble du système de la nouvelle administration se 
forme ensuite un droit plus étendu pour l’établissement de 
statuts loraux « bye laws » qui étaient émanés d'abord de la 
pratique de la vie commune dans. la « court lect ». La com- 
mune, qui entreprenait des contributions d'utilité générale et 
constitutionnellement reconnues, comme les impôts ecclésias- 
tiques, ou remplissait des devoirs légaux, comme l’entretien des 
roules et le soin des pauvres, devait également avoir le pouvoir 
de rédiger des ordonnances « pour leur meilleur accomplis- 
sement ». En ce sens la pratique judiciaire reconnaissait de 
bonne heure le caractère obligatoire des résolutions de la ma- 
jorité : « in habitants of a lown, withoul any cuslom, may 
make ordinances or byeiavvs for tlie réparation of the cliurch, 
or a highway, or of any such thing which is for the general 
good ol the public; and in such case the greater part sliall 
bind lliewhole, withoul any cuslom, « Coke'), Reports, pag. 63 a.» 
Comme limite on a cependant toujours maintenu que l’on ne 
peut lever d'autres impôts que ceux concédés dans des buts 
légaux, ou ceux qui, comme les anciens impôts ecclésias- 
tiques, reposent sur une ancienne coutume et sur la reconnais- 
sance indirecte de la loi (18 Ed. I") et que l’on ne peut rien 
statuer contre le droit commun du pays. 

L’ensemble de ces rapports détermina ensuite la position de 
l'assemblée communale (veslry). Un droit constitutionnel d’être 
consulté n’existait pour les membres de la commune que pour 
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l’impôt ecclesiastique, comme suite de son mode de formation. 
Ii s’v rattachait leur droit, né de la même manière, d'élire les 
marguilliers ou au moins l'un d’entre eux. Pour les inspecteurs 
des routes, le statut 2 et 5 Phil. et Aï. donnait un droit d’élec- 
tion. Il s’y ajoutait naturellement un droit de présentation pour 
les. fondions d’inspecteur des pauvres. Le droit de proposer ou 
d’élire les constables n’appartenait traditionnellement qu’à la 
court leel; mais il repose sur des privilèges particuliers, em- 
brasse un autre série de personnes et tombe en désuétude à 
partir du quinzième siècle. Un droit constitutionnel d’élire les 
constables ne pouvait pas bien se développer dans ces circons- 
tances. De nombreuses questions de l’administration locale 
étaient naturellement soumises par les fonctionnaires aux déli- 
bérations de la commune, sans qu’une obligation légale sub- 
sistât à cet égard, 

Depuis le temps des Stuarts, le développement de ces rap- 
ports diffère d’après les localités. Pour les rapports importants 
il subsistait, d’après la loi ou la tradition, un droit de vote 
général cl égal. Les tribunaux temporels admettaient même 
des plaintes pour injures, à cause de l’exclusion arbitraire d’uu 
contribuable de l’assemblée. Là où existait, dans la campagne, 
une classe plus riche de fermiers et de francs-tenanciers — dans 
les paroisses urbaines, une bourgeoisie rurale — de semblables 
assemblées communales complètes (open vestries), s’occupaient 
encore assez vivement des affaires communales. En d’autres 
endroits, la participation active se restreignait à un ancien 
comité ou un conseil administratif d’anciens inspecteurs des 
pauvres et constables, qui se complétait aisément par coopta- 
tion.’Après quelques générations, ce rapport parut être devenu 
traditionnel, sous le nom de « select vcslry • ainsi de plus 
grandes assemblées communales tombèrent dans l’oubli. Dans 
d’autres endroits encore, tout se réduisit à des employés 
nommés par élection annuelle. Les tendances politiques ont 
ici bien moins dominé que les besoins locaux et la coutume la 
plus aisée. On peut se demander si l’exemple des corporations 
urbaines et de leurs « governing bodies » ont eu quelque 
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influence et jusqu'il quel point il y eut action réciproque. Il 
est cependant un fait, les corporations actives dans un très 
grand nombre de paroisses se composaient d’un petit nombre 
de paroissiens, et la pratique juridique postérieure n’hésita pas 
à reconnaître de semblables « select vestries, » comme cou- 
tume légale, sans les faire dater rétroactivement d’après la 
règle ordinaire du commencement du règne de Richard I". 
C’est pareillement un fait que depuis l’époque des Stuarls la 
législation resta inactive dans celle direction, et chercha au 
contraire indirectement h activer la mort de la vie communale. 

V 

ADMINISTRATION DES DISTRICTS ET JUGES DE PAIX 

Parmi les domaines antérieurement tracés à la vie communale 
l'administration de la police de district s’unit désormais (et tout 
particulièrement les juges de paix ) immédiatement à cette cons- 
titution des communes locales. L’administration de la police 
qui, pour ce motif, se réunit d’abord â la constitution parois- 
siale, garde, à la Qn du moyen âge, sa base accoutumée, mais 
elle s’étend : 1° en devenant l’instance supérieure à la commune 
2° en acquérant de nouvelles sphères d’activité; 3° par le déve- 
loppement des fonctions des juges de paix en matière d’instruc- 
tion préalable, — ce qui fait dépérir les anciennes courts leet 
de telle sorte qu’elles ne subsistent plus que comme vestiges 
isolés. 

§ 1". — DES JUGES DE PAIX, DEGRÉ ü’iSSTANCE SUPÉRIEUR AUX COMMUNES 

Sous ce premier rapport , la législation a pris soin de former, 
aussitôt après l’organisation des paroisses , un degré d'instance 
supérieur, tant pour ce qui concerne les impôts que pour l’ad- 
ministration des fonctionnaires. 

Sous le rapport de l’impôt, cela existe le plus complètement 
pour la taxe des pauvres. Deux juges de paix doivent confir- 
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mer, approuver l'impôt fixé par les inspecteurs des pauvres. 
Deux juges de paix peuvent, lorsque la paroisse établit qu’elle 
est incapable d’entretenir ses pauvres , taxer auxiliairement 
une autre localité du « hundred, » et si cela ne suffit même pas, 
les sessions trimestrielles peuvent imposer de même auxiliaire- 
ment une localité dans le comté. Les sessions trimestrielles 
connaissent également des réclamations contre la répartition. 
Deux juges de paix, lorsqu’il faut en arriver à l’exécution for- 
cée, délivrent l'ordre de saisie. Deux juges de paix reçoivent 
les comptes des inspecteurs des pauvres sortant, et exigent la 
livraison des reliquats au besoin par un ordre de saisie, avec 
appel aux sessions trimestrielles. Celles-ci taxent chaque pa- 
roisse à une contribution proportionnée pour l’entretien des 
indigents dans les paroisses et les hôpitaux : 14 Eliz., c. 5, §2 ; 
43 Eliz., c. 2, § 14 ; 1U Car. II, c. 4, § 1 . C’est enfin par des 
ordres des juges de paix (orders) que l’on décide du droit d’ha- 
bitation, du transport et du remboursement des dépenses entre 
les associations pour les pauvres. — Dans le domaine de l’en- 
tretien des routes, ils règlent les journées de travail nécessaires 
à leur amélioration, décident des réclamations et imposent 
ensuite les taxes complémentaires, parfois nécessaires, d’après 
la proportion de la taxe des pauvres. — Pour la taxe des ponts, 
elle est décrétée directement par les sessions trimestrielles. — 
Dès le temps des Stuarts, diverses mesures préparèrent la fusion 
de différentes contributions pécuniaires des districts, néces- 
saires pour des buts de police en un « county rate, » ce qui, au 
dix-huitième siècle, a lieu par une loi. 

Sous le rapport de la direction des fonctions, d’abord la nomi- 
nation des overseers of the poor a lieu par deux juges de paix. 
Deux juges de paix obligent, par des amendes, à tenir des ses- 
sions mensuelles , par la peine de l’emprisonnement , les 
comptes annuels. Deux juges de paix approuvent le travail que 
les « overseers * ont résolu de donner aux pauvres du village. 
Par ordre de deux juges de paix on maintient de force les 
pauvres au travail, on les établit de force en apprentissage, on 
oblige les parents, ainsi que le père naturel d’un bâtard (bas- 
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tard), qui doivent des aliments, à les fournir. Les juges de paix 
peuvent, en cas de nécessité, décréter l’entretien d’un indi- 
gent. Ils maintiennent, par des ordonnances pénales, les ins- 
pecteurs des pauvres et les constables dans l’accomplissement 
ponctuel des devoirs déterminés de leur charge. Les sessions 
trimestrielles, enfin, sont la juridiction pénale générale pour 
l’appel « de toute personne qui se trouve lésée par une action 
ou une omission des marguilliers ou des inspecteurs des pau- 
vres. » 45 Eliz., c. 2, § G. — Quant aux inspecteurs des routes, 
dont la nomination, aujourd’hui encore, a lieu par élection 
communale, les sessions trimestrielles et les juges de paix for- 
ment l’instance qui contrôle l’exécution de l’ordonnance sur 
les roules, et décide des difficultés juridiques. — L’administra- 
tion des ponts des comtés a lien directement par les mêmes 
sessions. — La subordination des constables et leur devoir de 
comparaître périodiquement aux sessions pour les « present- 
ments, » pour rendre compte de l’état des routes, résultent 
déjà de l’ancienne organisation de la police. Par suite de la dé- 
cadence de la « court leet » la nomination des constables passa 
toujours davamage aux juges de paix, 13 et 14, Car. Il, c. 12, 
§ 9. Du droit d'élection la pratique déduit celui de révocation. 
Les « coroners » sont subordonnés par 1 Henr. VIII, c. 7, au 
droit pénal disciplinaire. Seuls les « churchwardens * sont 
subordonnés aux juges de paix exclusivement en leur qualité 
d’« overseers of lhe poor. b — Dans tout le domaine de l'ad- 
ministration communale, la législation suit de plus en plus la 
voie qui spécialise les devoirs de la charge et menace les négli- 
gences individuelles, les insubordinations et les manquements 
à ses devoirs d'amendes, dont les juges de paix ont la connais- 
sance sommaire. A la place d’un droit de surveillance indéter- 
miné on trouve partout des pouvoirs de contrôle déterminés, 
limités selon les besoins, et des peines disciplinaires. 

§ 4. — EXTENSION DD SYSTÈME DE l’OLlCB 

Dans la seconde direction, les lois de police du moyen âye sont 
d’abord confirmées, afin de les rendre plus intelligibles pour les 
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applications particulières et pour établir un système d'amendes 
sommaires. Là même où on ne rencontre pas de modifications 
materielles importantes, celle législation diffuse est rendue 
aisée pour I’us3ge des juges de paix, mais également étendue 
aussi à de nouvelles sphères importantes (I). 

La police du travail, pour laquelle lès juges de paix sont les 
successeurs c|£s anciens «justices of labourers, » se constitue en 
un grand système comprenant aussi la police de sûreté publique 
et l’assistance des pauvres qui, dans 5 Eliz., c. 4, se trouve 
enfin codifiée. Il contient, dans une longue série d’amendes 
(à réclamer devant deux juges de paix avec une partie attribuée 
au dénonciateur) une contrainte de police, contre les personnes 
inoccupées, aux services domestiques ou industriels, une ordon- 
nance du service rural, des principes sur les certificats de ser- 
vice, la juridiction de police sur les congés et lesdifférends rela- 
tifs au service, les principes sur la bailleur des salaires et les 
heures de travail. Il s’y rattache d’abord, ainsi qu’à la loi des 
pauvres, un système d’apprentissage forcé, qui est maintenu par 
voie de contrainte, taut contre les pauvres garçons et filles que 
contre les maîtres. Le système de la police du travail, tel qu’il 
était déjà fondé sous les l’Ianlagenets , devient ainsi sous les 
Tudors une législation en connexion intime avec la police de 
la sûreté publique et l’assistance des pauvres. Ce traitement du 
travail salarié par la police atteint son point culminant dans le 

(1) Pour l’extension des fonctions de juge do paix, Ucevcs, nisloty of lhe 
Englishlatc, t. IV et V (surtout t. V, p. 427 et suiv.) renferme divers rensei- 
gnements épars. Les lois de ces deux siècles sont des plus riches, et souvent 
déjà diffuses, pour la plupart elles ne demandent pas de commentaire. 
Il faut placer presque au même rang que les sources l'ouvrage étendu de 
Lambard, Eirenarchia or lhe office of a justice of lhe fieace, qui donne d'une 
manière très appréciable à première vue, dans ses différentes éditions 1579, 
1581, 1582, 1588, 1591, 159Î, 1594, 1599, 1607, 1610, 10H, 1619. l’étendue 
croissante de leurs fonctions. Les progrès ultérieurs sont ensuite percep- 
tibles d'une manière plus détaillée, mais aussi plus subordonnée dans Dal- 
ton's, Justice of lhe peaee 1018, 1619, 16ÎÎ, 1626, 1629, 1630, 1635, 1613, 
1697. Ce qui est extérieurement le plus apparent, c'est l’extension de la 
fonction par l'établissement définitif, la transformation et la nouvelle for- 
mation de domaines de police. 


Digitized by Google 



64 


LA CONSTITUTION COMMUNALE 


stat. 5,Eliz., c. 4, encore en vigueur, divisé en une longuesérie 
d’amendes. Il s'étend au service rural, et principalement au tra- 
vail salarié dans les campagnes et dans les villes « servants, la- 
bourers,arlificers. » Le principe dirigeant est que les personnes 
sans moyens justiliés d’existence doivent être forcées par les juges 
de paix à se livrer à un travail salarié dans l’économie rurale ou 
dans un métier déterminé. Les personnes inoccupées de douze 
à soixante ans, qui ne sont pas nées « gentlemen » ou « litte- 
rati, » et qui n’ont pas non plus de revenu foncier de 40 sch. 
ou de fortune mobilière de 10 liv. , peuvent être obligées, sur 
la demande d’un propriétaire rural, être contraintes de fournir 
un travail rural salarié, ou encore de travailler dans l’industrie 
dans laquelle elles ont été instruites et exercées. Sur la de- 
mandede propriétaires ruraux on trouve une presse véritable des 
classes ouvrières pour le service rural, pour lequel les juges de 
paix fixeut le salaire annuel et en cas de nécessité contraignent 
à l’obéissance. Pareillement des filles de douze à quarante ans 
peuvent être forcées, par deux juges de paix ou deux inspec- 
teurs communaux, à servir annuellement dans une exploita- 
tion, à peine d’emprisonnement. Pour le service rural on ajoute 
un règlement. Le maître paie d’une amende de 40 sch. le ren- 
voi de son seul fait, sans avertissement préalable un trimestre 
auparavant, ou sans motif avouable à établir par deux témoins. 
L’abandon du service par l’inférieur ou le refus d’en remplir 
les devoirs est puni d’emprisonnement, jusqu’à soumission du 
désobéissant. Aucun serviteur rural ne peut abandonner son 
village ou son district, afin de servir dans un autre, sans enre- 
gistrer, auprès du pasteur du village, le témoiguage du cons- 
table, ou du chef du village ou de deux habitants y domiciliés. 
Personne ne peut être admis en service, sans présentation 
préalable d’un pareil certificat. Le serviteur qui s’est enfui est 
poursuivi par un « wril of capias » et mis en prison jusqu’à ce 
qu’il ail fourni une caution de servir dorénavant le même 
maître. — La loi abandonne ensuite aux juges de paix la déter- 
mination, par des ordonnances de police locale (assizes), d’après 
la coutume, la hauteur des salaires pour le travail journalier 
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et hebdomadaire dans les diverses branches de l’économie do- 
mestique et rurale. Le taux des salaires est fixe par les shérifs 
et les juges de paix djtns la session de Pâques, dans les corpo- 
rations municipales par le bourgmestre, sous sanction de dix 
jours de prison pour celui qui demande plus ou donne plus 
(reproduit par 1 Jac. 1", c. 6.). Les heures de travail, du tra- 
vail salarié, sont fixées en été de cinq heures jusqu’au soir à 
sept ou huit heures, avec deux heures de liberté pour le déjeu- 
ner et le dîner, et encore une demi-heure de repos dans les 
mois de chaleur ; dans les sept mois d’hiver, de l’aurore au cré- 
puscule, avec une benre et demie d'intervalle. 

La législation contre le vagabondage el la mendicité, 39 Eliz., 
c. 4; 1 Jac. I", c. 1; 13 et 14 Car. II, c. 12, se formule en 
décrets embrouillés des juges de paix sur le droit de domicile, 
les passe-ports des vagabonds, le paiement des frais de trans- 
port el des frais pénaux. 

Ce système datant d’Élisabeth a été souvent renouvelé, spé- 
cialement sous Jacques l" et Charles II, etc., mais de ma- 
nière à comprendre dans la nouvelle loi la substance de l’an- 
cienne. Il en naît ce système embrouillé de décrets des juges 
de paix qui , outre les domaines que nous venons d’énoncer, 
s’occupe aussi des primes aux constables pour la saisie des va- 
gabonds, et commine des peines en cas de négligence. 

C’est îi cette législation que se rattache encore le système des 
maisons de correction, « houses of correction » dont nous par- 
lerons plus bas. Cette administration est dans son entier aux 
mains des juges de paix. Dans la législation du moyen âge le 
shérif était encore cité comme leur prêtant son concours; 
mais la loi 39 Eliz. abolit les lois pénales antérieures, omet le 
shérif et l’exclut ainsi de ce domaine. 

L’ordonnance sur l'industrie d'Élisabeth, 3 Eliz., c. 4, éta- 
blit pour l’industrie urbaine, pour autant qu'elle ait le caractère 
de la perfection manuelle (craft mystery) un apprentissage 
de sept ans, ainsi qu'une juridiction de police des juges de paix 
sur les difficultés entre maîtres et apprentis. A côté d’elle sub- 
siste la législation antérieure sur la manière d'exercer certains 
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métiers, spécialement pour les tissus de laine, la préparation 
du cuir, 1 Jac. I° r , c. 22, la réglementation de la brasserie, les 
règlements sur les boucheries et les boulangeries, etc., dans le 
but d’assurer au public un travail solide. 

Dans certains métiers, les contrats de service avec le com- 
pagnons doivent être au moins d’une année. Dans d'autres 
encore le maître doit, pour trois apprentis, avoir au moins un 
compagnon (journeyman). 

En cas de non-conciliation amiable entre le maître et l’ap- 
prenti devant le juge de paix, les sessions trimestrielles en dé- 
cident et délient l’apprenti de son contrat, ou le punissent, 
s’il est coupable, de la maison de correction ou de mesures de 
contrainte proportionnées (§ 35). 

Le système de l 'apprentissage forcé est en relation intime 
avec la législation des pauvres, 43 Eliz., c. 2. Pour épargner 
les frais de l’entretien des pauvres, on le maintient même de 
force contre le public, pour obliger celui-ci à accepter les ap- 
prentis pauvres dans l’économie rurale ou industrielle. La 
législation considère cette mise en service de mineurs, d’une 
part, comme un des principaux remèdes contre le paupérisme 
(5 Eliz., c. 4); d’autre part comme un moyen capital pour 
diminuer les frais d’entretien des pauvres (43 Eliz., c. 2). Le 
droit et le devoir d’apprentissage deviennent ainsi l’objet d’or- 
donnances très spéciales. D’après 5 Eliz., c. 4, §25, tout pro- 
priétaire d’un ménage et d’une demi-charrue de terre en cul- 
ture peut accepter nn apprenti de dix à dix-lmit ans, au 
service de son exploitation et le garder jusqu’à sa vingt et 
unième ou vingt-quatrième année. D’après le § 35, tout proprié- 
taire dans cette position peut appeler des mineurs à le servir 
comme apprenti dans sa culture ou dans un autre métier dé- 
terminé; en cas de refus, sur une plainte portée devant le juge 
de paix, le récalcitrant doit exposer ses motifs, et si celui-ci 
trouve la position convenable, il peut être détenu jusqu’à ce 
qu’il satisfasse au contrat d’apprentissage ou de service qui lui 
est proposé. D’autre part tout propriétaire d’un ménage et d’au 
moins une demi-charrue de terre est obligé, sur la demande 
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des marguilliers et des inspecteurs communaux, d’accepter de 
pauvres enfjnts dans de pareilles positions. Les classes supé- 
rieures et même le clergé ne sont pas exemptés de cette 
charge. Pareillement l’administration des pauvres est de son 
côté autorisée, pour amoindrir ses dépenses, à établir, en 
cas de nécessité, de pauvres enfants comme apprentis de la 
paroisse. D’après 43 Eliz. , c. 2, g 5, les inspecteurs des 
pauvres peuvent, avec l’assentiment de deux juges de paix, 
placer de force tous les enfants de plus de neuf ans, dont 
les parents sont incapables de pourvoir à l’entretien de leur 
famille, en apprentissage chez toute personne, qui est en posi- 
tion d’avoir des serviteurs. Les garçons jusqu’à leur vingt- 
quatrième année, les filles jusqu’à vingt et un ans où à leur 
mariage. Cela a lieu par la conclusion solennelle d’un contrat 
d’apprentissage ordinaire, au cas où l’apprenti consent. S’il 
refuse, il y a une procédure très circonstanciée (binding over), 
pour laquelle les juges de paix ont à constater d’abord l’àge, le 
besoin et la convenance de la position, et entendent les 
parents de l’enfant. Ensuite est publié un ordre, par lequel 
les inspecteurs des pauvres concluent, d’après les formules ordi- 
naires, le contrat d’apprentissage. Celui-ci doit encore, après 
cela, être approuvé par les juges de paix, signé et scellé par 
eux. 

A partir des Tudors, on trouve un système de concessions de 
cabarets (7 Hen. VII, c. 2; 5 et 6 Ed. VI, c. 25; 2 Jac. I, 
c. 9 et s.; 5, Car. I, c. 3.). C’est une création nouvelle de 
cette période. La loi 7 Henry Vil , c. 2, contre les vagabonds 
et les mendiants autorise, pour la première fois, deux juges de 
paix de réprimer, d’après leur jugement, la vente publique de 
la bière dans les villes et les villages, à réclamer des cautions 
de bonne conduite des marchands de bière, et à délibérer à cet 
égard dans leurs sessions. D’après 5 et 6 Ed. VI, c. 23, deux 
juges de paix peuvent interdire la vente de la bière dans les 
maisons publiques et les tavernes, et ne pas souflïir de bras- 
serie qui n’est pas autorisée officiellement, concédée par les 
sessions ou par deux juges de paix, et ce à peine d’emprisou- 
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nement, etc. Ils doivent, en outre, se laisser donner des cau- 
tions par les hôtes, pour garantir le maintien de défense des 
jeux prohibés, et pour celui de l’ordre. Les sessions trimes- 
trielles doivent, en outre, rechercher si les hôtes n’ont pas 
commis d’acte qui légitime la confiscation des cautions fournies. 
Par 2 Jac. I, c. 0; 4 Jac. I, c. 4, 5; 7, Jac. I , c. 10, on 
aggrave la rigueur de l’ordonnance sur les hôtelleries, on ajoute 
des peines plus sévères contre les hôtes non autorisés et on les 
menace d'une interdiction de commerce pendant trois ans et 
même de prison (5 Car. 1, c. 3). Ces lois ne passèrent cepen- 
dant au parlement qu’avec opposition; les opinions à cet égard 
demeurèrent partagées, les plaintes sur ledésordredes hôtelleries 
persistèrent. A l’époque des guerres civiles, les partis s'empa- 
rèrent de ce domaine séduisant, et l’on rencontre parfois des 
résolutions analogues à celle des sessions trimestrielles de 
Londres 1082, tendant à refuser toute concession aux mem- 
bres des conventicules. A l’époque postérieure également, les 
juges de paix cherchèrent fréquemment à établir des conditions 
arbitraires pour les concessions, ou à les refuser pour cause 
d'opinions politiques, jusqu'à ce que l ingérance progressive des 
cours royales eût écarté dans son essence l’abus politique. 
Les concessions à donner par trois juges de paix, nécessaires 
pour l’achat et l’expédition du blé, du beurre et du fromage, 
sont d’une nature analogue. (3 JÉliz. , c. 12, § 2.) 

Les délits de chasse forment un domaine plus étendu, tant 
sous le rapport des personnes non qualifiées que de la contra- 
vention aux ordonnances légales sur la chasse de 11 Hen. VII, 
c. 17, et aux lois postérieures. C’est là depuis l’époque des 
Sluarts une nouvelle sphère pour l’administration des juges de 
paix. L'aniique droit de chasse, rigoureusement régulier, avait 
été tacitement abandonné, au gré des classes supérieures du- 
rant la période précédente, en ce sens que la pratique de l’ad- 
ministration des forêts n'appliquait plus les lois aux chasseurs 
de qualité. Bientôt suivit, au contraire, une tendance des hautes 
classes à exclure de celle tolérance les classes inférieures. Le 
gouvernement de Richard II crut, par suite de l’état politique 
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du royaume, le moment décisif à cet égard. Par 13 Rie. II, 
stat. 1, c. 13, il est ordonné à tout laïque qui n'a pas au moins, 
un revenu foncier de 40 seh. de rente (par conséquent le droit 
électoral), et à tout ecclésiastique ayant moins de 10 liv. de 
revenu, de posséder des chiens et engins de chasse pour gihier 
de gentleman, à peine d’une année de prison. Si la période des 
Tudors ne fut pas favorable aux progrès dans cette direction, 
celle des Stuarts le fut d'autant plus. Le stat. 1 Jac. I, 
c. 27, § 3, menace de trois mois de prison la détention de 
chiens et de filets de chasse, hormis pour lee propriétaires 
de 10 liv. de rente foncière à titre héréditaire, 30 liv. de pro- 
priété foncière viagère, ou pour les propriétaires, de 200 liv. 
de fortune mobilière, ou pour les fils d’un lord, d’un che- 
valier, ou les fils aînés d’esquires. Le stat. 3 Jac. I, c. 13, 
restreint la propriété de fusils et d’engins de chasse. Le 
stat. 7 Jac. I", c. II, § 7, porte un cens encore plus élevé pour 
la chasse des perdrix et des faisans. Naturellement l’époque 
de la restauration fut la plus favorable à cette direction. 
Le stat. 22 et 23 Car. II. c. 25, restreint l’usage des fusils de 
chasse aux personnes ayant 100 liv. de rente par freehold ou 
150 liv. de rente par fermage héréditaire de 99 ans ou plus, 
avec réserve des droits de l'héritier d’un esquire, ou d’une per- 
sonne d’encore plus haut rang, et du propriétaire ou conserva- 
teur d'une forêt, d’un parc, d’une grande ou moindre chasse. En 
même temps on accorde pour la première fois aux propriétaires 
d'un manoir, ayant le rang d’esquire, le droit de nommer sous 
leur seing et leur sceau des gardes-chasse (gamekeepers), avec 
celui d'enlever aux personnes non autorisées, dans l’enceinte 
de la propriété, des fusils , des chiens de chasse et des engins 
de chasse, et même d’effectuer des recherches domiciliaires à 
cet effet, moyennant un warrant du juge de paix. La longue 
série de clauses pénales qui résultent de ce droit sur la chasse, 
suit une double direction, d’une part contre les personnes non 
autorisées, de l’autre contre les contraventions aux lois par des 
personnes qualifiées. La majorité est du domaine de la justice 
pénale , ainsi spécialement celles de l'époque des Tudors, 
T. il. 5 
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lilïen. VII, c. 17; 53 Hen. VIII, c. 6; 23 Eliz., c. 10; 1 Jac. I, 
c. 27. Les moindres infractions tombent cependant toujours 
davantage dans le domaine de la juridiction de police des 
juges de paix, comme l’enlèvement des fusils possédés contrai- 
rement aux règlements, la violation du temps prohibé, la résis- 
tance aux gardes-chasse, 22 Car. Il, c. 23. A l’époque des 
Stuarts se montrent déjà les symptômes du zèle immodéré et 
de l’arbitraire patriarcal avec lequel celte partie des fonctions 
de juge de paix furent proverbialement exercées. 

Les workhouses et les houscs of correction formèrent égale- 
ment un nouvel objet pour les sessions des juges de paix, 
59 Eliz., c. A; elles furent étendues à tout le pays par 
7 Jac. P', c. 4, et bieutôt aussi employées d’une manière auxi- 
liaire pour la justice criminelle. Leur administration, l'etablis- 
sement et le contrôle du personnel des fonctionnaires, forme 
alors une des affaires importantes de la session, qui a coutume 
d’être traitée en comité (committees), ce qui fut ensuite auto- 
risé par la législation. Les ■ bouses of correction » particu- 
lièrement, nées par suite de la loi des pauvres d’Élisabeth , 
avaient dès l'origine un but de police. Par 7 Jac. 1", c. 4, 
elles furent étendues à tout le pays et employées à compléter 
l'administration des pauvres, pour les fainéants, les men- 
diants, les serviteurs en vagabondage, les vagabonds (Coke 2, 
Inst. 723-752), petit à petit aussi comme l’auxiliaire de la 
justice criminelle. Les anciennes prisons des comtés, au 
contraire, qui constitutionnellement sont du ressort de la 
justice criminelle, restent traditionnellement sous la surveil- 
lance du shérif, dont le droit est formellement confirmé par 
14 Éd. III, c. 10; 19 Henri VII. c. 10; 25 Henri VIII, c. 2. Le 
shérif doit cependant donner suite aux indications des sessions 
trimestrielles pour l'exécution de leurs arrêts criminels, ce qui 
a, petit à petit, constitué également, un degré d'instance supé- 
rieur en la personne des juges de paix. 

Un domaine spécial, résultat de la réformaliori. est celui que 
composent les nombreuses lois pénales et les mesures de police 
contre les papistes, les convenlicules et les dissidents (dissenters), 
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qui sont maintenues, soit par les assises criminelles , soit par 
les assises trimestrielles, soit, dans des cas plus infimes, d’une 
manière sommaire par chaque juge de paix. Cette police reli- 
gieux forme une sphère particulière, lésant nos idées religieuses; 
il en est de même de l’application des peines du « praemunire » 
(en plus d’un cas même de la haute trahison) aux dissenti- 
ments religieux, de l’application du système d’amendes, à l’exi- 
gence de la conformité extérieure. Ce système pénal est d’abord 
dirigé contre les papistes, mais ensuite également contre les 
sectes, et à certaines époques, particulièrement contre les dis- 
sidents, d’une manière compliquée et choquante. La série des 
différentes rubriques de ce système d’un iutérèt pratique pour 
la juridiction des juges de paix à cette époque, sont : Agnus Dei 
(menace des peines du « praemunire » devant les assises crimi- 
nelles ou trimestrielles, contre l’importation de tableaux reli- 
gieux, de croix, etc., 15 Eliz. , c. 2, 3, 7, 17; 23 Eliz., c. 1, 
§ 2) ; Arms and horses (les juges de paix doivent enlever aux 
« popish récusants » les armes et les munitions, 3 Jac. I, c. 3, 
§ 27, 28); Books and relies (deux juges de paix doivent recher- 
cher les livres catholiques et les reliques, et les anéantir; les 
crucifix sont brisés dans les sessions trimestrielles) ; Feme 
coverts (les femmes mariées, qui sont réputées récusants sont 
mises en prison jusqu a ce qu’elles deviennent conformistes; 
leur mari doit alors payer au roi 40 sch. par mois, 7 Jac. I, 
c. 6, § 28) ; Jesuits and priests (27 Eliz., c. 2, § 28) ; Impugning 
supremacy (les personnes de plus de IC ans d’âge, qui s'éloi- 
gnent plus d'un mois de l’église, qui attaquent la suprématie 
royale ou visitent des conventicules, doivent être emprisonnées 
par le juge de paix jusqu’à ce qu’elles se conforment, 35 Eliz., 
c. 4, § 1); Maintaining the popes juridiction (peine du « prae- 
munire, 5 Eliz., c. 1 , § 2 et 15; 23 Eliz., c. 1, § 2); Mass 
(célébrer une messe ou y assister est puni d’une amende 
de 200 (100) marcs et un an de prison, 23 Eliz., c. 4 . § 4); 
Oath of allegiance (à faire prêter par deux juges de paix aux 
« récusants » 3 Jac. ï, c. 4, § 15, 24; 7 Jac. I, c. 6, § 26; 
15 Car. II, c. 15, §3); Prophecies (5 Eliz., c. 15); Recusancy 
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(les récusants qui se conforment, mais ne reçoivent pas la 
cène dans le délai voulu, sont punis d'une amende de 20 h 
GO liv. par an ; les « churchwardens » et constables qui ne font 
pas les dénonciations nécessaires de 20 sch. d’amende, 5 Jac. I, 
c. 4, § 3, 4). Parmi celte foule de délits ecclésiastiques, est 
particulièrement du ressort d’un seul juge de paix : la simple 
absence de l’église sans circonstances aggravantes : 23 Eliz., 
c. 1 , § S ; i Jac. I, c. 5 ; 3 Jac. I, c. S. La principale loi après la 
restauration est l'acte contre les conventicules, 22 Car. Il, c. I, 
par laquelle leur simple visite est attribuée d’une manière som- 
maire à la juridiction pénale du juge de paix. Deux juges 
peuvent, d’après 16 Car. II, c. 1, 4, prononcer pour présence 
aux conventicules jusqu'à 20 liv. d'amende ou six mois de 
prison — ce qui parut néanmoins aux contemporains une 
extension exagérée des pénalités sommaires. 

Ce relevé contient d’une manière essentiellement complète 
la nouvelle législation de la police (1). 

I! est évident que par ces matières nouvelles ou nouvelle- 
ment réparties, les sessions trimestrielles des juges de paix, 
acquièrent aussi la position d 'autorités administratives de dis- 
trict, qui doivent régir les affaires plutôt administratives par 
des « orders » (et plus souvent encore par des « commillees » 
ou des commissaires électifs). Bien plus nombreux encore 
sont les jugements, « orders » et mesures attribuées par 
celte législation aux juges de paix personnellement, ou à deux 
d’entre eux, et en ces cas plus rares même à 3, 4, G juges 
de paix. Le point de vue était sous ce rapport empirique, sui- 
vant que l’on tenait pour opportun, à cause de la nature de 
l’affaire, l’assistance d’un juge de paix jurisconsulte « quorum » 
ou que pour d’autres motifs on jugeait utile un contrôle réci- 

(!) On peut ajouter aux lois d'intérêt général celles d'une nature plus 
temporaire contre l'extension démesurée des troupeaux de moulons, 
iS.Ucnri VIII, chap. 13, et contre l'érection de maisons d'ouvriers sans terres 
31 Eliz., chap. 7. Les plus anciennes lois en ce sens 4 H. Vil ; Ï7 11. VIII ; 
Ed. VI; 5 Eliz. (39 Eliz , chap. *) furent abrogées par St Jac. I, chap. 18, de 
même que la majeure partie des plus anciennes lois coulie les • liveries ». 
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proque Par ces distinctions, l’administration de la police an- 
glaise a, petit à petit, regagné sa mobilité, perdue par la 
cessation des fonctions de shérif, et conquis en même temps 
une solidité qui manquait à cette fonction changeant annuelle- 
ment, et visant aux émoluments. 

Mais de même que dans la constitution juridique allemande 
le principe respectable de la collégialité des tribunaux se montra 
tout à lait inapplicable aux bagatelles, en Angleterre aussi, à 
chaque génération, et sous chaque direction politique, on 
apprit par expérience que le jugement par « judge and jury » 
était pratiquement inapplicable à la grande masse des petits 
cas criminels. La période antérieure avait autant que possible 
évité une rupture officielle avec ces principes. Alors encore, 
on cachait les pouvoirs criminels sommaires des juges de paix 
sous des pouvoirs plus étendus d’arrestation jusqu’à la session 
prochaine, et sous d’autres mesures indirectes qui évidem- 
ment impliquaient déjà par leur nature une peine. La période 
actuelle voit se produire ouvertement et sans timidité une 
juridiction pénale sans jury « summary conviction. * Déjà 
dans les groupes législatifs cités plus haut on trouve de nom- 
breuses amendes prononcées par un ou deux juges de paix; il 
en est de même daus la juridiction supérieure des juges de paix 
à l’égard des fonctionnaires locaux. Mais même en dehors de 
cette législation il y a particulièrement, depuis les Stuarts, de 
nombreuses amendes devant un seul juge de paix. 11 en est ainsi : 
en cas de refus d’accepter des monnaies légales, 19 lien. VII, 
c. 5, § 6; pour contraventions au règlement sur la vente des 
combustibles, 7 Ed. VI, c. 7 ; 45 Eliz., c. 14; pour l’infraction 
à l’ordonnance sur les hôtelleries et l’ivrognerie, 4 Jac. I, c. 9; 
4 Jac. I, c. 5; 21 Jac. I, c. 7; i Car. I, c. 4; pour les blas- 
phèmes et les jurements défendus, 21 Jac. I, c. 20; pour tra- 
vail prohibé les dimanches et les fêtes, 1 Car. I, c. 1 ; 5 Car. I, 
c. 1,,§ 5; 29 Car. Il, c. 7; pour délits légers contre l’ordon- 
nance sur les boucheries, 4 Jac. I, c. 22, sur les poids et 
mesures, 16 Car. I, c. 19; pour la destruction du frai, 5 Jac. I , 
c. 12, § 2; pour contraventions au règlement sur les maladies 
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contagieuses. 1 Jac. I, c. 31 ; pour l'introduction des bestiaux, 
18 Car. il, c. 2. 

Deux juges de paix prononcent pour certaines fraudes aux 
douanes, 13 Car. II, c. 11, § 27; pour refus de fournir à prix 
d’argent des voitures pour le service royal, 13 Car. Il, c. G; 
Jac. H, c. 10; pour contraventions au règlement sur les bras- 
series, 12 Car. II, c. 20, 24; puis dans le domaine de la juri- 
diction de police civile, deux juges de paix publient les ordres 
pour l'alimentation des bastards, 18 Eliz., c. 3, § 2; 7 Jac. I, 
c. 4, § 7 ; voy. aussi 3 Car. I, c. 4, § 13. Deux juges de paix dé- 
cident des discussions sur ('extradition d’un pauvre par « orders 
of removal » ; accordent les concessions de débit de bières. 
Trois juges de paix donnent la concession nécessaire pour 
l’achat et l’expédition du blé, du beurre et du fromage; quatre 
juges de paix décident de la libération de l’apprenti de son cou- 
irat (3 Eliz., c. 4, § 33) ; sia: remplacent une commission des 
digues qui s’est éteinte (13 Eliz., c. 9). 

Si l’on ajoute les nouveaux cas de pénalité , résumés ci-des- 
sus, pour cause d’infractions aux ordonnances de police, et 
pour cause d'omissions par les employés communaux dans 
l’exercice de leurs fonctions, on aura une image approximative 
de l'étendue du nouveau domaine de la police pénale et de 
l’influence politique croissante de la classe qui traditionnelle- 
ment remplit ces fonctions. 11 faut cependant considérer aussi 
qu’avec le pouvoir discrétionnaire des juges de paix, par en 
bas, les pouvoirs discrétionnaires augmentent également en 
haut, et que ce n’est qu’après la restauration, qu’une modéra- 
tion se produit dans l’une et dans l’autre direction. 

C’est ainsi que, durant cette période, on trouve encore tou- 
jours assez clairement dans les lois la considération de la léga- 
lité et de l’opportunité d’un contrôle réciproque, partout où l’on 
exige le concours de plusieurs juges de paix. 
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§ 3. — NAISSANCE DES FONCTIONS DES JUGES DE PAIX EN MATIÈRE D’INSTRUCTION 

PRÉALABLE 

Les fonctions de juge de paix s'étendent dans une troisième 
direction . parleurs attributions en matière d'instruction préalable 
pour les matières criminelles de toute nature. 

II faut, à cet égard, faire une courte excursion historique 
dans le passé. A peu près mille ans auparavant, le progrès 
juridique anglais manifestait une augmentation toujours crois- 
sante du devoir communal de conserver la paix et de poursuivre 
les malfaiteurs, en ajoutant sans cesse de nouveaux devoirs aux 
anciens. Ces devoirs sont différents, selon qu’il s’agit de flagrant 
délit ou de « delictum occultum ». 

1° En cas de flagrant délit , la décurie, centurie ou comté, 
est obligé à poursuivre le malfaiteur, par levée en masse (comme 
la landsturm), hue and crye, sous la conduite de son a lithing- 
man, hundredman, shirgerefa ». Les devoirs professionnels des 
« constable et chief constable » résultant des ordonnances pos-’ 
térieures sur la milice, sont ajoutées à ceci. Pour ce motif, tout 
le système des hue and crgc a la valeur d’une ancienne coutume 
nationale renouvelée dans la suite par divers statuts parlemen 
taires. On put de nouveau abroger tous ceux-ci ; la « hue and 
crye » n'en demeura pas moins consacrée par la a common 
law », parce que les devoirs communaux traditionnels ne furent 
jamais formellement abolis, mais seulement allégés par des 
institutions postérieures et rendus ainsi en partie surabondants 
et impraticables. 

2° En cas de delictum occultum, il y a le devoir communal de 
dénonciation et de témoignage, par conséquent, pour les té- 
moins et les dénonciateurs, l’obligation « veritatem dicere nec 
celare ». Cette fonction communale a été de nouveau divisée 
par les progrès de la législation. 

Il est : A. un devoir pour la commune , « tithing »; on se 
contente cependant du « tithingman » et des quatre hommes 
jurés qui remplissent ce devoir dans le tribunal des centuries. 
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Lorsque plus tard les grandes institutions s'y sont ajoutées, on 
se contente du simple « presentment » du constable « tithing- 
man » qui, précisément pour ce motif, doit toujours paraître 
aux sessions. Les « presentments » officiels ne deviennent 
plus alors qu’une source d’information pour l’instance supé- 
rieure. 

B. Un devoir de la centurie « hundred 3» , analogue à la pro- 
cédure inquisitoriale de l’époque normande. Il est rempli par 
les douze hommes jurés du « hundred » dans le « shcriffs turn » 
dans les a courts leet » qui en sont démembrées. Après, cepen- 
dant que plus tard de plus grandes et plus fortes institutions 
s’y furent jointes, les petits jurys d’accusation tombent peu à 
peu hors d'usage. On se contente des « presentments » officiels 
du constable du a hundred » (high constable), qui, pour ce 
motif précisément, doit paraître aux sessions, et on traite aussi 
ces « presentments » de simples renseignements à l'usage de 
l’instance supérieure. 

C. C’est un devoir pour tout le comté, qui doit paraître, par 
l’association des « hundreds » (ou plutôt par députation des 
« hundreds ») devant les juges ambulants afin d’être inter- 
rogée sous serment sur les « capitula itineris » . Au quator- 
zième siècle, la pratique allège cependant ce devoir, en ce que 
l’on fait prêter serment devant les juges ambulants à un seul 
grand jury pour tout le comté, au lieu d’en former un en parti- 
culier pour chaque « hundred ». On le compose naturellement 
aussi, autant que possible, des hommes les plus estimés et, si faire 
se peut, de juges de paix. Ce grand jury parait alors aux assises, 
afin de répondre, de l’ancienne manière, aux articles se rappor- 
tant à la conservation de la paix et à l’administration des fonc- 
tionnaires du comté; il s’y range maintenant spécialement aussi 
la conduite des « coroners » dans leur charge, et celle des 
constables , des inspecteurs des pauvres et des ponts et chaus- 
sées. Ainsi naquit, à cette époque, une compétence très impor- 
tante pour soulever des doléances nationales générales et un 
nouveau titre pour un droit de contrôle et de surveillance vis- 
à-vis des employés des communes rurales. Dans les affaires 
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criminelles, proprement dites cependant, le grand jury enlève 
aux associations communales la lourde charge des « present- 
ments » en ce qu’il entend la partie accusante et la partie pour- 
suivante (informer) qui est, la plupart du temps, identique avec 
le principal témoin ; il entend également les autres témoins 
principaux de l’accusation et s’instruit, autant qu’il faut, pour 
prononcer lui-même un « indiclment », qui, originairement, 
émanait des divers « hundreds » par suite de science person- 
nelle et information sacramentelle. 

Si l’on apprécie quel allégement extraordinaire était offert 
par cette procédure aux décuries et aux « hundreds », on con- 
çoit que cette nouveauté fut acceptée aussi volontiers de toutes 
parts, que sur le continent on acceptait, à la même époque, 
l’activité inquisitoriale et tutélaire des employés salariés. Ainsi 
naquit la procédure devant le grand jury aujourd’hui encore 
en usage, qui, après avoir été reconnue pratique, s’étendit 
aussi aux sessions trimestrielles des juges de paix. Seulement, 
dans ces dernières, on devait se contenter de former le jury 
d'accusation des classes inférieures, parce qu’il y manquait les 
éléments notables qui apparaissent aux assises des juges ambu- 
lants pour prêter leur secours au juge. 

Dans cet exercice collectif du devoir de dénonciation cen- 
tralisé, la pratique généralisa toujours davantage le principe, 
que cette activité collective ne s’applique qu’au point de droit, 
par conséquent, en ce cas-ci, à l’examen de la question de 
savoir si l’accusation est admissible et si elle est suffisamment 
motivée. Les autres actes de la procédure criminelle sont ap- 
propriés à la poursuite d’un seul employé. On prit ainsi eu pra- 
tique la même voie que la législation avait prise en matière de 
police, à savoir : l'attribution de certaines fonctions du college 
des juges de paix et certains d’entre eux en particulier. Cela était 
d’autant plus simple que le grand jury des assises était, dès 
lors, en majeure partie identique avec le personnel des juges 
de paix. Les juges de paix, en particulier, ont d’après cela : 

1° L'information préalable par l’interrogatoire de l’accusé et 
des principaux témoins de l’accusation, donc, ce qui originai- 
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remenl était abandonné à l’information privée des membres du 
jury du « hundred » pour préparer leur verdict. 

2" Ils décident, sur pied de cette information, de l'accepta- 
tion d'une caution offerte, ce qui leur est attribué légalement 
depuis 1 Richard III, c. 3; 3 Ilenr. VII, c 3. 

3“ Ils adressent l’ensemble de leurs informations aux plus pro 
chaines assises ou sessions trimestrielles (avec ou sans la per- 
sonne de l’accusé), afin d’y provoquer un verdict du grand jury. 
Ce commitment enlève de nouveau un sujet d'activité particulière 
aux communes, car originairement le • hundred » avait à pré- 
senter eu personne son accusation par douze de ses membres. 

4° Les juges de paix s’occupent en même temps de la marche 
de l’affaire principale elle-même en obligeant I’ • informer » et 
les principaux témoins à y comparaître. Cette voie d’accusation 
et de témoignage est encore une fois une émanation de l’an- 
cien devoir communal; car chaque commune est spécialement 
obligée à faire comparaître ceux de ses membres qui ont con- 
naissance de l’affaire, afin de « veritatem dicere nec celare ». 
Ce qui était donc du devoir de la commune autrefois est accom- 
pli par I’ « informer » et le témoin au nom des autres. Ce n’est 
qu’en vue d’alléger le devoir communal, que le juge de paix se 
borne à n’écouler que les personnes ayant une connaissance 
personnelle de l’affaire. 

L'instruction préalable se rattache eu toute première ligne 
au pouvoir de recevoir l’accusé à caution « bail ». A cause des 
longs intervalles entre les sessions périodiques des tribunaux 
criminels réguliers, ce point était devenu plus important pour 
le moyeu âge qu'il ne l’est aujourd’hui. Le stal. Westminster L 
3 Edw. I". c. 15 renfermait déjà des principes sur la conduite 
du shérif, relativement à l’acceptation des cautions. Par 
1 Rie. III, c. 3 ; 5 Ilenr. VIII, c. 3, ce devint l'une des affaires 
les plus populaires du ressort des juges de paix, de telle façon, 
cependant, qu’ils doivent rendre compte de la délibération à 
la plus prochaine session du tribunal. Dans le slat. 1 et 2 
Phil. et M. c. 13; 2 et 3 Phil. et M. c. 10, on trouve une 
règle plus précise : que deux juges de paix seulement, parmi 
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eux un jurisconsulte « quorum » , tous deux présents ensem- 
ble, puissent accepter caution et qu’ils en rendent compte par 
écrit de leur main aux plus prochaines assises criminelles ordi- 
naires. Mais avant que ceci arrive, ils doivent avoir une exami - 
nation avec le détenu et une information avec ceux qui ramènent 
sur le fait et ses circonstances, les relater par écrit pour autant 
qu’il soit essentiel à la preuve du délit et envoyer celte informa- 
tion aux assisescriminelles. C’est ainsi que pour la première fois 
fut établie ici légalement une audition de l’accusé et que l’on 
ordonna d’entendre les témoins. En même temps, on autorisa 
le juge de paix à obliger la partie poursuivante et les témoins à 
comparaître à la session prochaine du tribunal par le moyen 
d’une caution « to bind over, to prosecute and to give évi- 
dence ». Cette inquisition préalable doit cependant avoir lieu, 
en tout cas, que la caution paraisse admissible ou non ; ainsi 
naquit l’instruction préalable, encore existante aujourd’hui, 
par de courts protocoles des juges de paix, de la manière pres- 
crite par la loi, sous leur seiug et leur sceau, qui fut en prati- 
que encore plus spécialement organisée comme un degré entre 
la première attaque et la procédure principale. 

Tel fut le mode de développement de la pratique aujourd’hui 
encore en usage pour l'instruction préalable qui reçut ensuite 
de la loi une assistance efficace : les statuts cités 1 et 2. Phil. 
et M., c. 13; 3 Phil. et M., c. 10, qui donnèrent une forme 
unique. En cas de félonie ifélony ) la caution doit être acceptée 
par deux juges de paix, dans les cas moindres que la félonie, par 
un seul. Du droit de concéder caution, on déduisit aussi celui 
d’emprisonner à son défaut for want of bail, et ainsi naquit le 
principe directeur, d’après lequel la détention préventive durant 
Tinstruction préalable fut placée, moyennant certaines restric- 
tions, à la discrétion de la conscience du juge de paix, tandis 
qu’avant ces lois, le droit d’arrestation par le juge de paix était 
un sujet des plus controversés. Coke, Inst., 177. 

A côté de cet ensemble d’affaires dont la sphère avait été, 
pour les juges de paix, étendue en trois directions, et à l’arrière 
plan, subsiste leur position comme tribunal criminel ordinaire 
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avec jury dans les sessions trimestrielles collectives. La rédac- 
tion générale des commissions les fait concourir avec les assises 
criminelles des juges ambulants, — et leur attribue ainsi léga- 
lement même les cas criminels les plus graves. En quelques 
circonstances la juridiction des tribunaux royaux est restreinte 
au gré des assises du comté et des sessions trimestrielles, 
comme en cas d'information « upon penal stolutes » par 21. 
Jac. I, c. 4. Ce pouvoir criminel ne devait pas peu contribuer 
à relever la fonction dans l'opinion, et rapproché de la mobilité 
de la juridiction dans les moindres cas, il devait supplanter et 
détruire les incommodes « courts leet » avec leurs deux ses- 
sions annuelles (1). 

(!) Pendant quelque temps exista le danger d'une dégénérescence de la 
procédure des juges de paix en une simple inquisition officielle par la procé- 
dure dite d'information, ce qui forme un des incidents particuliers du gou- 
vernement de Henri VII. Déjà sous Édouard III, ce que l'on appelait les • in- 
formationes » avait pris naissance dans les pouvoirs royaux réservés. C'était 
une procédure d’instruction purement officielle, sans accusateur auprès de la 
«court of Excbequer » et du « king's Bench », principalement pour délits dans 
l’exercice de ses fonctions et pour des cas pénaux plus légers, dans des buts 
financiers et de police. Sous Henri VI et Édouard IV, elles étaient devenues 
fréquentes. Henri Vil transfère cette procédure aux juges de paix. Déjà d'après 
3 H. VII, cbap. t (le statut sur le chambre étoilée) les juges de paix peuvent 
punir arbitrairement, d’une manière sommaire et sans jury, ces jurés d'accu- 
sation qui suppriment une accusation fondée (concealment). Cela se rapporte 
évidemment ù l'influence des partis d’alors sur les jurés. Par tl Henri VII, 
chap! ï, les assises et les juges de paix sont autorisés à décider de fous les 
délits contre un statut en vigueur, excepté la trahison et la félonie, par 
simple information au nom du roi et sans jury. Ainsi se trouve introduite de 
la manière la plus simple une procédure inquisitoriale à l'instar de celle du 
continent et même devant un seul juge. Le but principal était financier, afin 
d'assurer le paiement de peines pécuniaires, fondées sur des statuts géné- 
raux haïs et pour la plupart tombés dans l'oubli. Pour l'administration géné- 
rale, on créa alors un fiscal général, sous le nom de inasier of the liings (o r- 
feitures, fonction dans laquelle Epsom et Dudley s'attirèrent les plus extrêmes 
exaspérations nationales, qui les menèrent ensuite eux-mêmesà leur perte. 
C'est ainsi que la contradiction avec les principes directeurs de la justice 
pénale régulière, l'esprit de la justice de paix et du jury, ainsi que le senti- 
ment vivace des communes, conduisirent à maintenir le principe de la 
procédure accusatoire. Par I Henri VIII, dès l'inauguration du roi, toute l ins- 
titution est abrogée de nouveau. 

A dater de cette époque, nous trouvons une combinaison raisonnable des 
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§ i. — RELATIONS PERSONNELLES DES JUGES DE PAIX 

Toutes ces nombreuses attributions sont alors réunies dans les 
commissions périodiquement rédigées , ainsi que c’était déjà 
l’usage sous Richard II. Dans les nombreuses rédactions cepen- 
dant il y avait eu peu à peu des différences par suite d’erreurs 
de copistes. A la session de Saint-Michel « Michael term » 
de 1590, les juges royaux révisaient avec précision la rédaction 
sous la présidence du chief justice Wray; elle fut présentée 
au lord chancelier comme la formule correcte et acceptée par 
lui. Les statuts et ordonnances d’abord énumérés spécialement 
sont réunis dans une clause générale (ReevesV, 228). La formule 

deux éléments, par laquelle la justice est restreinte à la punition des 
moindres cas d'amende et aux fonctions de l’instruction préalable, sans 
remettre en question dans la procédure pénale régulière la coopération 
constitutionnelle du « judge and jury ». L’esprit de cette procédure régu- 
lière détermine par une réaction constante celui de la procédure sommaire, 
sans jury. 

Il est dès lors évident que sous ce rapport aussi la justice de paix efface complè- 
tement l'ancienne court leet. La commune locale , se réunissant deux fois 
chaque année, ne peut remplacer parla fatigante convocation de tous scs 
membres l’activité toujours présente du juge de paix. Leur inquisition ne pou- 
vait dans cette concurrence conserver que peu de cas pénaux. Pareillement 
la juridiction criminelle sommaire des juges de paix leur a enlevé en masse 
les petits cas de police criminelle. En tout cas, les statuts de l’époque attri- 
buent encore une série d'amendes à la compétence des courts leet. Je les cite- 
rai en passant : Tuer des lièvres, 14 lien. VIII, chap 11; les hôtes qui 
cuisent du pain pour les chevaux en dessous du poids réglementaire, 

32 lien. VIII, chap. 14; l’élève des chevaux endc3sousdc la taille réglemen- 
taire, 32 Uen. VIII, chap. 13; le défaut d'entretien des armes de jet. etc., 

33 lien. VIII, chap. G, 8 et 9 ; pénalités concernant les vivres et la police du 
travail, 2 Ed. VI, chap. 15; infractions aux taxes sur le vin, 7 Ed. VI, chap. 5; 
infractions à la loi sur les roules 2 et 3 Phil. et M., chap. 3 ; 5 Eliz. chap. 13 
18 Eliz. chap. 9; contre la loi sur la milice, 4 et 5 Phil. et M., chap. 3; pour 
la destruction du frai, 1 Eliz., chap. 17 ; pour la prise des faisans et des per- 
drix, 1 Jac. 1, chap. 25; l’érection de maisons ouvrières contraires au règle- 
ment, 23 Eliz., chap. 10, comparez 31 Eliz., chap. 7. On y avait cependant 
moins pour but de refaire revivre à nouveau cl d’étendre les courts leet que 
d’assurer une exécution uniforme de ces ordonnances de police, parce que 
dans certains endroits les courts leet étaient encore en activité et que leur 
coopération paraissait opportune pour certaines mesures de police. 
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ainsi conçue est resiée en usage jusqu’aujourd’hui. Ces com- 
missions, analogues à celles des juges ambulants, fondent par 
la similitude formulaire de leur rédaction une institution fixe 
et constitutionnelle de cette fonction, qui dans les nombreux 
changements de direction politique offrait une garantie impor- 
tante contre les tendances des partis. 

Le maintien du droit de nomination royal paraissait d'autant 
plus important dans cet état de choses. C’est pourquoi on rap- 
pelle très expressément, sous les Tudors, « que personne hormis 
le roi ne doit avoir le pouvoir de nommer des juges de paix, 
mais que tous employés de cette espèce doivent être nommés, 
dans tous les comtés et autres lieux du royaume, par patente 
sous le grand sceau et l’autorité du roi, sans tenir compte de 
quelques concessions, usages, prescriptions, concessions, actes 
parlementaires ou autres choses contraires que ce puissent 
être, » 27 Henri VIII, c. 24, § 2. On en excepte les juges de 
paix spéciaux des villes et dans les comtés palatins avec les 
formes de nominations différentes qui s’y rencontrent. 

D’autre part, la fonction de juge de paix était et demeura 
cependant toujours fortement dépendante d'en haut, d’une façon 
qu’il est impossible de comparer à son indépendance actuelle. 
Comme au quinzième siècle la prépondérance des grands barons 
pesait sur l’administration de la milice et de la police, c’était, à 
l’époque des Tudors, la forte administration centrale qui les 
maintenait dans une discipline sévère. Abstraction faite de ce 
que la cour royale conservait comme gardien suprême. de la 
paix, par conséquent comme autorité suprême constitution- 
nelle, un droit fondamental d'évocation « cerliorari » et de 
correction, on exerçait aussi, de la chancellerie et du cabinet 
du roi, une ingérence directe sur la conduite des affaires. Il se 
rencontre encore assez fréquemment que les juges ambulants, 
dans les assises, menaçaient d’une manière brutale de des- 
titution et de châtiment. En fait il y avait un motif pressant 
pour maintenir plus sévèrement la puissance suprême. Les 
luttes de parti des deux Roses avaient encore pour un long 
temps laissé, dans une génération élevée au milieu des luttes 
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des partis, sous bien des rapports un esprit de partialité, de 
passion, et de démoralisation. C’est à cela que se rapporte le 
statut déclaratif de Henri VII, c. 1, qui, par application du pou- 
voir criminel extraordinaire du roi, en conseil, établit, qu’un 
comité plus restreint du « Privy-Council » exercera une juri- 
diction criminelle sommaire contre les prévarications dans les 
emplois, de toute espèce, et contre une série de délits dange- 
reux pour le bien commun. Dans 4 Ilenr. VII, c. 1:2, le roi 
publie une sérieuse exhortation aux juges de paix, avec des 
ordres exprès de remplir fidèlement leur fonction, à peine 
de son entière disgrâce, et sous menace d’élre dorénavant 
rayés de la commission, et punis de leur désobéissance (ce 
qui, ajoute cependant lord Coke IV, Inst. 17, ne doit être 
compris que « in an ordinary course of justice by way of in- 
dietment upon this act and nol by any absolule power » ). Celte 
section criminelle du conseil d’État connue sous le nom de 
Chambre étoilée, exerce, à cette époque, un pouvoir irrésis- 
tible sur les divers employés. Ce qui originairement était une 
nécessité du temps et un passage nécessaire pour la réforma- 
tion devient déjà, sous Henri VIH, tout au lendemain, une 
carrière de basses dénonciations. Lorsque ensuite, sous les 
Sluarts, la considération morale des juges de paix s’accrut 
de nouveau, cette ingérence d’en haut parut précisément un 
arbitraire croissant. Les tendances absolutistes des Stuarts du- 
rent exercer une pression systématique sur les fondions de 
juge de paix, et il naquit ainsi un important sujet de contro- 
verses dans la lutte constitutionnelle, dans laquelle la républi- 
que exerça sou action dans l’autre sens. 

L’honorable témoignage donné par lord Coke IV, Inst. 170, 

« qu’une semblable forme d’un « subordinale government » 
est telle, pour le repos et la paix du royaume, qu'aucune partie 
du monde chrétien n’en possède de pareille, lorsqu’elle est 
convenablement mise en action, * — a, dans les générations 
postérieures, été répété fréquemment et avec un joyeux orgueil. * 
Lorsque la restauration eut de nouveau écarté la pression 
qu’avaient exercée les gouverneurs militaires de Cromwell, la 
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justice de paix, malgré un exercice encore un peu patriarcal et 
un grand zèle contre les braconniers, était en somme une jus- 
tice équitable dans une époque dépravée. Parmi les graves 
abus par lesquels Jacques U signala son court règne, se ren- 
contre également l’arbitraire systématique avec lequel les juges 
de paix, qui se montraient récalcitrants aux manœuvres de 
de la cour, étaient rayés des listes. La justice de paix et le jury 
passèrent sans souillure au dix-huitième siècle. 

VI 

ORGANISATION JUDICIAIRE ET JURY. 

L 'organisation judiciaire forme durant ces deux siècles la 
partie vraiment stable de la constitution. L’élément progressif 
et mobile se trouve alors dans la fonction de juge de paix, que 
nous venons d’étudier dans ses rapports avec la police. Abs- 
traction faite de ceci, l’organisation judiciaire constitution- 
nelle demeure fondée sur le « judge and jury, » sur la coopé- 
ration systématique d'employés royaux et de comités communaux 
dans les assises civiles et criminelles, et dans les sessions tri- 
mestrielles des juges de paix. Elle conserve sans changement 
l’aspect qu’elle avait acquis à la fin du moyen âge. Les listes 
des jurés sont formées, selon la coutume ancienne, du per- 
sonnel traditionnel ; le nombre nécessaire pour chaque assise 
du comté est fixé par le shérif, pour les sessions trimestrielles 
urbaines, par un secrétaire du tribunal. Le cens pour le service 
du jury est, conformément au changement de valeur de l’argent, 
fixé par 27 Eliz. c. G, au lieu de 40 sh. de « freehold » à 4 liv. 
(le double), de même que la taxe d’un fief de chevalier fut à 
cette époque porté de 20 liv. à 40 liv. de rente foncière. La 
question de fait, sur laquelle doit porter la décision du jury, 
est transformée par la pratique en une procédure réglée, par la- 
quelle les jurés ne prononcent plus un jugement de science 
personnelle et privée, mais d’après le résultat des témoi- 
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gnages qui leur sont exposés (1). Par le statut 1 Ed. VI, c. 1, 
§ 6, l'admission des témoins à décharge devant le jury de 
jugement se trouve légalisée d’abord pour les sessions des juges 
de paix. La pratique formule en outre une série de maximes 
fixes sur la production des témoignages « law of evidence, » qui 
émanent en partie des besoins du tribunal ainsi composé et de 
la nécessité d’une procédure simple devant le jury, en partie 
de considérations pour lesdroitsdes parties, et sont renforcées 
de nombreuses présomptions. Un point de vue capital est tou- 
jours la considération de la limite de temps du personnel qui 
coopère au tribunal. Indubitablement celte coopération cons- 
tante d’employés judiciaires et de comités communaux, dans 
lesquels les chevaliers, les bourgeois et les paysans se réunis- 
sent d’année en année, forme le centre et le cœur véritable de 
la constitution générale. 

En tout cas, au début de cette époque, l'esprit de parti 
affecta l'existence du jury. Non seulement les lois, mais aussi 
les historiens établissent que les conséquences de la guerre des 
Deux Roses avaient aussi saisi le jury, et furent en partie l’occa- 
sion de l'établissement de la chambre dite étoilée. < De crainte 
que l’ordre et le repos du royaume ne soient troublés par des 
instigations illégales, par des efforts particuliers, des signes, des 
marques et des obligations de partisans... par corruption, par 
conduite infidèle des shérifs dans la rédaction de la liste des 

(1) L'action de la pratique sur la procédure judiciaire est exposée dans 
Biener. (Engl. Geschieôr. Ger., 1. 1, § 20.) Il y traite de la constitution du grand 
jury, — en particulier de la naissance de l’examination, page 139, — des rap- 
ports de l'instruction préalable avec le grand jury, page 110 et suiv., 189, 
190, — du mode de preuvo devant le jury de jugement, page 181 et suiv., 
page 199 et suiv., — des témoins à décharge et de la défense, 187 et suiv., 

— de l'irresponsabilité du jury, page 192 et suiv., 217 et suiv. — Et quant aux 
parties principales de la procédure elle-même, t. il, S 42, de la naissance 
de l’information, — § 43, l'instruction préalable, — § KO, « l'indictmenl, » 

— § 51 , le mode de preuve, — § 52, la défense, — § 51, « law of evidence. » 
Les ouvrages criminalistes de Staunford et Baie donnent dans leurs élé- 
ments le développement pratique de cette époque. 

L’institution organique des tribunaux et du jury reste, pendant toute cette 
époque de luttes systématiques entre les partis, d'une stabilité merveii- 
T. H. 6 
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jurés, par corruption des jurés, etc., — le chancelier et une 
série de grands employés et de lords sont autorisés à appeler 
devant eux de semblables malfaiteurs et d’autres, et après in- 
formation, à les punir comme s’ils avaient été convaincus de la 
manière traditionnelle. » Cette justice ministérielle et du conseil 
d’Ëtat a cependant peu affecté, à l’époque des Tudors, la mar- 
che régulière de la justice. Sous les Stuarts, il y a quelques 
exemples de tentative de punir les jurés disciplinairement par 
la chambre étoilée, calculée plutôt de manière à les intimider. 
L’action de shérifs serviles se montra plus efficace sur l'élection 
des membres du jury. Considéré dans son ensemble cepen- 
dant, le jury a traversé d’une manière honorable l’époque des 
guerres civiles. Par sa nature, il était moins exposé à la tenta- 
tion que les juges de profession. Sous Charles I er comme sous 
le gouvernement de Cromwell , c’était un abri contre les maî- 
tres temporaires, que l’on savait bien éluder à l'occasion, mais 
qu’on ne sut pas rompre. Sous Charles II, il paraît exempt de 
la corruption générale des fonctionnaires de l’État. La chambre 
étoilée avait, sur ces entrefaites, été abrogée, et dans un célèbre 
adage juridique de 1679, les tribunaux royaux reconnurent 
alors l ’ irresponsabilité des jurés quant à la légalité de leur ver- 
dict. Sous Jacques II, l'acquittement des évêques, en face des 
poursuites d’un monarque despotique, a laissé la conviction 
durable que, dans l’unanimité du jury, se trouve la plus forte 


leuse. Tout ce qu'il y a d'important repose, dans ces deux siècles, sur une 
consolidation tacite par la pratique. Le complément par statuts s'évanouit à 
cOlé de celle-ci comme insignifiant : par exemple, le si. 33, Henri VIII, c. 15, 
d’après lequel peuvent être jurés criminels dans les corporations des villes les 
« freemen « ayant iO liv. de fortune mobilière. Sur les conséquences de la 
guerre des Deux Roses relativement à la justice, voy. Palgrave, Privy Coun- 
cil, pag. U3 et suiv., qui rappelle à ce sujet l étal du jury dans le pays de 
Galles. Voy., chez Uallam, Consi. Hisiory , I, cliap. 1 (Throckmorton in 
î Mary), les tentatives diverses de sévir contre les arrêts des jurés par les 
jugements criminels de la chambre étoilée. Relativement à une certaine 
dépendance du jury sous Élisabeth, voy. ib., chap. 5. Quant à l'état de 
choses sous Charles II, ib., chap. 13. Bienor apprécie avec justesse et sans 
préjugés, d'une manière complète, les résultats de cette époque, Engl. 
Oescluc. Ger., t. I, § i6, 31. 
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garantie qu’une constitution judiciaire puisse présenter contre 
les passions des partis. 

A côté de cette justice courante, par les juges et les jurés, 
persiste toujours un tribunal du comté du shérif. Par 2 et 
5 Edouard VI, c. 25, on oblige de plus en plus rigoureusement 
à le tenir mensuellement. Le véritable sens de cet établissement 
n’est cependant que la solution périodique des affaires ordi- 
naires du comté, à côté de laquelle les restes d’une justice civile 
pour les moindres affaires deviennent de plus eu plus embar- 
rassants. Aussi, comme assemblée des justiciers, il semble 
pour ce motif purement nominal, et u’a de temps en temps, 
qu’une importance politique, par suite des élections du comté. 
Les courts leet locales persistent encore dans certains villages 
avec une partie de leurs anciennes affaires. Pareillement les 
tribunaux patrimoniaux tombent eu décadence et ue paraissent 
conserver une certaine activité que pour les affaires non juri- 
diques. La justice civile, concédée à (quelques villes, semble- 
rait cependant avoir conservé une vie pratique à côté des 
assises. 


VII 


ORGANISATION DE LA MILICE ET DE l’aRMÉE PERMANENTE 


La constitution de la milice à cette époque, bien que sa base 
légale demeure longtemps sans modifications, acquiert une 
importance plus grande, en ce qu’elle forme la seule force armée 
du pays. Les anciennes milices féodales sont maintenant écar- 
tées en pratique. Leurs restes ne constituent plus que des appa- 
ritions isolées. Une scène comme celle que nous offre la révolte 
des paysans, sous Henri VI, dans laquelle on put encore, pour 
leur résister, rassembler 40,000 cavaliers, ne se représentera 
plus. Les éléments qui fournirent aux luttes des Deux Roses 
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disparurent de la même façon. Parmi les mesures qui rendirent 
Henri VI ï si odieux à l’aristocratie, il faut compter sa rigueur 
inexorable contre les suites armées, leurs couleurs et livrées. 
Mais les rudes expériences de toute une génération suffisaient 
à la légitimer. Les tendances des Tudors touchant la destruction 
radicale des « comitatus » et l’abolition de condottiere chez 
la haute noblesse sont dès l’origine bien marquées. C’est indu- 
bitablement aussi par une politique bien réfléchie que les Tu- 
dors, pour éviter le retour d'une situation analogue à celle 
qui existait sous la maison de Lancastre, évitent les grandes 
guerres extérieures, et déshabituent la noblesse belliqueuse des 
commandements réguliers de l’armée. 

Lorsque l’on voulut rassembler une plus grande armée 
(a. 1492), il s’agit encore une fois de 1,000 lances de cheva- 
liers et de 20,000 fantassins qui, pour la plupart, ne purent 
être réunis que par contrats d’embauchage. De ce moment ce- 
pendant les guerres extérieures, qui auraient pu conduire à la 
formation d’armées selon l’ancienne coutume, sont écartées. 
Les margraviats, sur les frontières du pays de Galles et de 
l’Ecosse, sont abrogés sous Henri VIII, comme gouvernements 
militaires avec couleur féodale. Par une suite naturelle de la 
situation, la noblesse des frontières conserva, jusqu’au moment 
de l’union avec l'Écosse, certaines habitudes militaires. L’essai 
bizarre de Charles I" de soulever les milices féodales contre 
l’Écosse (lGiO), causé par la détresse financière, et qui demeura 
sans résultat, était un véritable anachronisme. 

L’organisation féodale ne continua donc plus à subsister que 
comme source financière et productive d’émoluments. Une 
juridiction spéciale, sous le nom de court of wards, avait été 
formée depuis Henri VIH pourl’administration financière de ces 
matières. Sous Édouard VI et Élisabeth, on nomma des com- 
missaires spéciaux pour traiter d’une dispense équitable avec 
tous « les propriétaires de terres ayant un revenu annuel d’une 
valeur de 40 liv. slerl. qui refusent l’honneur d’être faits che- 
valiers. » 

Celte importance financière elle-même, avec les droits de 
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tutelle, de relief et tout ce qui s’y rapporte, disparaît avec la 
loi 13 et 11 Car. Il, c. 12 qui abroge le lien féodal, et par 
laquelle les seigneuries féodales et les fiefs de chevaliers d’au- 
trefois retournent complètement dans la situation légale de Ut 
propriété libre des francs-tenanciers « free socage » . Dans cette 
situation cependant, ils restent après comme ils étaient avaut, 
à la tète des impôts fonciers de l’Étal, des impôts réels des 
communes, des charges de la milice, de la justice de paix, du 
service du jury. La court of chivalry d’autrefois devient un 
bureau héraldique. 

Toute l’attention des Tudors est tournée dès lors vers les 
milices du comté. Sous Henri VIII, malgré les progrès de 
l’art militaire, on renforce d'une manière pressante le devoir 
des citoyeus de s’exercer au tir de l’arbalète. L’égalité de l’ar- 
mement et de ('instruction militaire de la population n’ayant 
pas continué à subsister durant la longue paix, Henri VIII re- 
commença, dans les cas de besoin, à forcer par des mesures 
administratives les comtés à fournir un nombre déterminé de 
compagnies. La législation y contribua en prescrivant aux vas- 
saux et employés du roi de suivre l’armée, et en consacrant la 
discipline militaire à l’égard des capitaines, commissionnés par 
le roi (19 Henri VII, c. 1 et lois postérieures). Si ce mode 
d’agir ne répondait pas entièrement à l’ancienne constitution 
de la milice, il occasionnait d'autre part moins de dépenses et 
de plaintes qu’un armement et un exercice uniformes de tous 
les habitants pour ce service. Les commissions royales ne 
trouvaient pas de contradiction sérieuse à cette époque de 
servilité des parlements. Occasionnellement, de semblables 
compagnies étaient aussi employées en dehors du royaume, 
sans qu’il y ait eu de réclamation des anciennes résolu- 
tions parlementaires sous Edouard III. La propriété foncière, 
débitrice du service féodal, ainsi que les communes, étaient au 
fond intéressées à laisser le champ libre au gouvernement, afin 
de ne pas occasionner une application plus rigoureuse des de- 
voirs de service vraiment légaux. Sous Henri VIII, on trouve 
déjà dans ce but la nomination de commissaires exlraordi- 
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mires qui, en qualité de lieutenants du roi (plus lard lords- 
lieutenants) rassemblent, dans les cas de besoin immédiat, les 
compagnies par des mesures de contrainte contre les comtés et 
les villes. Sous 3 Édouard VI aussi, il s’agit, à l’occasion des 
troubles des catholiques, de semblables lieutenants, « afin de 
mettre les comtés en état militaire ». Ces pouvoirs sont ensuite 
sanctionnés par stat. 4 et 5 Phil. (1) et Mary, c. 2, qui suppose 
les lieutenants royaux déjà nommés auparavant. En même 


(1) Cette loi contient un acte spécial : « Act for the taking of muslers, » 
d’après lequel, en conséquence de ce que « les commissions de revues ont 
été jusqu’alors arrêtées par l’éloignement de ceux que l’on réunit, et par 
l’exemption des gens les plus utiles par faveur et corruption, » il est 
ordonné : que l’absence volontaire « willinglv absent himself » et la négli- 
gence à apporter les meilleures pièces de l'armement que l’on possède sont 
punies sommairement par le commissaire aux revues par dix jours de pri- 
son ou 40 sh. d’amende. Il s’v ajoute de lourdes amendes pour les commis- 
saires, capitaines et sous-officiers. Ces délits sont poursuivis alternativement 
devant, soit les juges ambulants, soit les sessions trimestrielles ou les courts- 
leet. A l'époque où la force armée est rassemblée pour le service, les délits 
de ce genre des officiers sont punis sommairement de l’amende par le 
commandant en chef. Les plus anciens actes, 2 et 3, Éd. VI, chap. 2, § 6, qui 
déclarent coupable de félonie la désertion d'un soldai incorporé, sont rétablis. 
Malgré ces pouvoirs, les exemptions persistèrent à peu près, comme sous 
Henri VIII, par la nomination de commissaires généraux et locaux à cet 
effet. Les « men at arms » étaient alors désignés comme lanciers, plus tard 
comme cuirassiers. Dans les instructions sur les revues du Privy Council 
tle 1372, on trouve le précepte que parmi cent hommes à pied il y ait qua- 
rante arquebusiers, vingt archers, si l’on peut en avoir autant, et que les 
autres soient des hallebardiers et des piquiers. 

Quand, par 1 Jacques 1, chap. 25, § 47, la loi du chap. 2 eut été abrogée, 
celle loi des revues continua encore à subsister. U n’y eut que les diverses caté- 
gories d’armement qui disparurent; mais la couronne conservait ses pou- 
voirs administratifs pour les rassemblements, le devoir de milice continuait 
ù subsister d’après le droit commun et les plus anciens statuts non encore 
abrogés, ainsi que le droit pénal relatif aux désertions, chap. 3, § 9. 11 n'y 
eut pas d’occasion importante de les mettre en vigueur jusqu’aux guerres 
civiles. Le maintien de la milice locale de Londres reposait sur des besoins 
spéciaux de la ville et sur sa richesse. La compagnie d’artillerie citée plus 
haut avait obtenu, en 1537, la charte d’incorporation, encore subsistante 
aujourd'hui, comme guilde pour l’excrcicedu tir à l'arbalète et au fusil, ainsi 
qu'elle subsiste encore aujourd’hui comme un complément du système de 
milice. 
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temps, une nouvelle loi sur la milice 4 et 5 Phil. et M., c. 2 
avait divisé encore une fois toute la population ayant une pro- 
priété, en vue du devoir de s’armer, y avait itérativement at- 
tiré dans une très forte proportion la grande propriété et 
pourvu à certaines modifications de l'armement en rapport 
avec le temps. 

Cette loi établit les degrés suivants dans l’armement : les 
laïques ayant une propriété foncière de 1,000 lie. sterl. de re- 
venu annuel et au dessus, doivent, à partir du 1 er mai 1558, 
tenir 6 chevaux, propres à servir de monture à des piquiers, 

3 d’entre eux avec un harnais suffisant, une selle cuirassée et 
des armes appropriées, et 10 chevau-légers avec les armes et 
l'armement, 40 corselets, 40 armures légères, 40 piques, 
30 arcs, 30 paquets de flèches, 30 armets, 20 hallebardes, 
20 arquebuses et 20 casques légers. — Les propriétaires fon- 
ciers, ayant de 1,000 marcs à 1,000 liv. sterl., doivent tenir 

4 chevaux pour piquiers, avec l’armement complet pour deux 
d’entre eux, 6 chevau-légers et l’armement, 30 corselets et le 
reste comme dessus. — De 400 liv. à 1,000 marcs, 2 chevaux, 
4 chevau-légers, 30 corselets, 20 piques, 15 longs arcs, etc. 

— De 200 à 400 liv. sterl. un fort coursier avec armure, deux 
chevau-légers et l’armement, 2 corselets, 3 piques, etc. 

— De 20 à 40 liv. sterl., un corselet, une pique, etc. — 
De 10 à 20 liv. sterl., un pourpoint rembourré, une halle- 
barde, etc. 

Les laïques qui ont une fortune mobilière de 1,000 marcs 
doivent avoir : un cheval pour piquier, un cheval armé pour un 
chevau-léger, 2 corselets, etc. — Les propriétaires ayant de 
400 liv. sterl. à 1,000 marcs, en propriété mobilière, un corse- 
let pour un chevau-léger, etc. — Ceux ayant de 200 à 100 liv. 
sterl., un corselet, une pique, etc.— De 100 à 200 liv. sterl. un 
corselet , etc. — De 40 à 100 liv. sterl. , deux armures lé- 
gères, etc. — De 20 à 40 liv. sterl., une armure légère, etc. — 
De 10 à 20 liv. sterl., un grand arc, etc. 

Les autres personnes qui ont un revenu annuel « copyhold » 
ou propriété héréditaire d’un revenu annuel net de 30 liv. sterl. 
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ou au dessus, doivent être imposées dans la proportion des habi- 
tants ayant une propriété mobilière. Personne ne peut être, en 
même temps, imposé pour sa fortune territoriale et sa fortune 
mobilière. 

Tous les habitants de villes, villages, paroisses qui ne sont 
pas compris spécialement dans les catégories ci-dessus, doi- 
vent, à frais communs, tenir les armements et les armes, que 
fixeront les commissaires royaux. On doit rédiger par écrit des 
contrats en double (in duplo) à cet égard, entre les commissaires 
et douze, huit ou quatre des premiers membres de la com- 
mune. 

Le lord chancelier doit donner les commissions nécessaires, 
revêtues du grand sceau, à un certain nombre déjugés de paix, 
pour surveiller la réunion de ces chevaux et de ces armes. Les 
sessions trimestrielles décident des amendes pour les infrac- 
tions à ces actes et elles ont des pouvoirs d’exécution crimi- 
nelle plus étendus à cet égard. 

Sous Jacques I er , ces lois anciennes sur la répartition du de- 
voir de la milice sont cependant abrogées de nouveau (1 Jac- 
ques I", c. 2o, § 40). L’opinion parait se reproduire que la 
position insulaire rend tout à fait inutile un armement régu- 
lier. Dès lors, le gouvernement se réserva le droit d'enrôlement 
en cas de besoin, et établit des magasins d’armes dans les 
comtés. La ville de Londres avait des troupes spéciales et exer- 
cées qui se rattachaient à une association libre, YArlillery 
company. 

C’est avec ces institutions militaires profondément en déca- 
dence que commença la guerre civile sous Charles 1". Les mi- 
lices de Londres d’une part, les propriétaires fonciers ei fer- 
miers montés de l’autre, formèrent le noyau des premières 
forces. Si, déjà ces milices étaient assez étrangères aux exi- 
gences militaires de l’époque, elles perdirent toute cohésion, 
alors que la guerre civile divisa leurs éléments. Tandis que les 
francs tenanciers et les villes se placent, d’une manière décidée, 
du côté du parlement, la plus grande partie de la noblesse et 
de l’ancienne gentry, ses fermiers et serviteurs demeurèrent aux 


Digitized by Google 


DE L'ANGLETERRE. 


93 


côtés du roi, en sorte que l’on pouvait envisager la situation, 
comme si les anciennes milices féodales et des comtés, du 
moyen âge se trouvaient en lutte. Dans l’armée parlementaire, 
la meilleure discipline et le fanatisme des convictions reli- 
gieuses donnèrent peu à peu l’impulsion nécessaire à la forma- 
tion de troupes régulières. Après une lutte de longue haleine, 
le zèle enflammé des sectes puritaines, l’énergie de Cromwell 
et les importants moyens pécuniaires du parlement, produisi- 
rent une armée « d’après le nouveau modèle, » c’est h dire une 
cavalerie régulière, des dragons et des fantassins, formés des 
guerriers les plus acharnés de la milice, ayant une rigoureuse 
discipline, une bravoure inébranlable et des officiers choisis 
dans leur sein. Dans la bataille décisive de Nazeby, du côté du 
parlement, il n’y avait que neuf officiers formés dans les cam- 
pagnes à l’étranger, tandis qu’aux côtés du roi, il y en avait plus 
de mille. De même que dans la lutte contre la France, les francs 
tenanciers organisés d’après le nouveau système triomphèrent 
de la bravoure persounelle de la noblesse et de scs serviteurs, 
qui ne savait mettre son honneur qu’à combattre dans la lutte 
irrégulière du chevalier. 

Le rude régime militaire du protecteur laissa cependant 
l’impression d’une contradiction inconciliable entre les armées 
permanentes et le droit constitutionnel des classes gouver- 
nantes. La restauration dissout donc ces régiments et forme 
par les lois 13 Car. Il, c. 6; 13 et 14 Car. II, c. 3 ; 13 
Car. II, c. 4, une nouvelle milice avec la tendance préconçue 
d'armer la propriété foncière, tendance dirigée à la fois contre 
l’absolutisme et les classes inférieures. 

Cette législation de Charles II, sur la milice, nous apparait 
comme l’armement de la propriété dans l’intérêt de la classe 
gouvernante. Le droit de nomination, qui (sous réserve du 
droit pour le roi de confirmer ou de casser) est exercé par le 
lord lieutenant à l’égard des députés lieutenants et des officiers 
de milice, aboutit à former le corps administratif et celui des 
officiers de la gentry des comtés. La grande propriété de che- 
valier (12,000 francs de renie foncière) et la plus riche pro- 
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priété urbaine (120,000 fraocs d’autre propriété) fournissent la 
cavalerie. Le riche paysan (1,200 francs de rente foncière) et le 
bourgeois à son aise donnent l'infanterie. Le reste de la popu- 
lation est sous ce rapport infra classent. Les constables doivent 
obliger les petits propriétaires ayant moins de 50 liv. ster. de 
rente foncière ou 600 liv. ster. de fortune mobilière, à fournir 
dans les mêmes proportions des armes, la solde et d’autres frais 
accessoires. Les papistes et les autres personnes, qui refusent 
le serment, peuvent être obligés à payer annuellement 11 livres 
sterling pour un cavalier et son armement ou 12 fr. pour 
un soldat d’infanterie et son équipement. Mais nul ne doit 
servir en personne, chacun peut présenter à l’acceptation du ca- 
pitaine un remplaçant {§ 25). La solde d’oflicier durant le ser- 
vice actif est payée par le trésor (§ 7). Les officiers subalternes 
peuvent recevoir concession de gratifications extraordinaires 
puisées dans l'impôt du comté (§ 12). Les simples soldats ob- 
tiennent durant le temps d’exercice : le cavalier 2 1/2 schelling 
(environ 5 fr. 12); le fantassin, 11 schelling (environ 1 fr. 25); 
lorsqu’il n’y a pas eu d’autre convention entre le remplaçant 
et son mandant (15 Car. If, c. 4 § 2). 

Dans les cas d’une invasion ou d’une insurrection le re- 
présentant obtient communément à l’avance un mois de 
solde. 

Le gouvernement peut, pour la réunion des munitions et 
d'autres besoins, lever une taxe annuelle de milice, qui ne doit 
pas dépasser par année le 1/4 de l'impôt foncier pour un mois, 

70.000 liv. sterl. Il en fut levé de semblable d'après 12 Car. II, 
c. 29. En outre Londres était taxé à 4,666 liv. sterl., Kent et 
Suffolk 5,655 livres, et 27 autres grands comtés à plus de 

1.000 livres; les petits comtés au contraire, comme Westmo- 
reland, l’étaient à 75 liv. sterl., Rutland à 272 livres; et ainsi 
en augmentant. Les villes ayant une milice à elles donnent en- 
core moins que les plus petits comtés, jusqu a 5 liv. sterl. au 
minimum. Le lord-lieutenant convoque la milice et l’organise 
en compagnies, escadrons et régimeuls, la commande et l’ap- 
plique ou la laisse commander et employer en cas de révoltes 
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ou d’invasions. Les exercices périodiques des compagnies 
sont ordonnés par le lord-lieutenant ou par deux deputy-lieu- 
lenants , les exercices régimentaires pas plus d’une fois, les 
exercices des compagnies, de quatre fois par an. Les premiers 
ne doivent pas entraîner une absence du domicile de plus de 
quatre jours, les secondes de plus de deux jours. 

La milice ainsi formée, évaluée d’une manière très exagérée 
à 130,000 hommes, était une institution estimée très haut 
par la classe gouvernante qui la commandait. La mettre 
de côté, fut l’une des mesures les plus irréfléchies par les- 
quelles Jacques II poussa le plus promptement les deux partis 
à la résistance. En vain Jacques II tenta par cette exclu- 
sion et la formation d’une armée soudoyée de briser encore une 
fois la puissance du parlement. Déjà sous Charles II, par suite 
du désordre des finances, l’armée permanente n’avait pu acqué- 
rir aucune importance. L’armée rassemblée hâtivement sous 
Jacques II, remplie systématiquement d’olïiciers papistes, n’en 
abandonna pas moins le roi au moment décisif. 

C’est ainsi que ce temps a produit l’impression générale, 
que toute année permanente est un danger pour la constitution , 
que la seule force militaire légale ne peut être au contraire que la 
milice nationale , qui dans l’intérêt des classes propriétaires con- 
serve, sous la restauration, la répartition antérieure de la manière 
suivante : le roi nomme le lord-lieutenant dans chaque comté, 
et sur sa présentation un nombre de deputy -lieutenants comme 
représentants des commissaires administratifs. Le lord-lieute- 
nant donne aussi les patentes d’officier depuis le colonel jus- 
qu’à l’enseigne. 

Le tout constitue un armement, difficilement appliquableaux 
grands buts militaires, sous le commandement et l’influence des 
classes propriétaires et principalement de la propriété foncière, 
et paraissant suffisant néanmoins pour maintenir l’ordre inté- 
rieur , et servir de contre-poids à une armée régulière dès lors 
inévitable. 

Les débuts de l'armée régulière sont, en Angleterre, la création 
du parti parlementaire républicain, en opposition à la posi- 
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lion traditionnelle de la « gentry;» le personnel des hauts 
officiers, formé des combattants les plus méritants de l’armée 
parlementaire, c’était là en vérité une innovation inouïe, 
Les 50 gardes du corps que Henri VII avait établis, étaient 
plutôt des serviteurs de la cour armés, que des soldats. Les 
50 gardes à cheval de Henri VIH, formés à l’exemple des 
corps de gens d'armes français furent dissous. Seulement 
dans quelques places fortitiées : dans la Tour de Londres, 
Portsmoulh, Douvres, et quelques forts de la frontière écos- 
saise, il y avait des garnisons, composées en majeure partie 
d’artilleurs et destinées à conserver l’apparence extérieure de 
la défensive. L’état-major se composait sous Charles I er d’un 
lord général, lieutenant général, sergent major général. Ce fut 
en 1656 que Cromwel établit dans les comtés, 12 gouverneurs 
militaires et civils avec le titre de major générai. Après la 
restauration, l’armée permanente comprenait un peu plus de 
5,000 hommes, y compris les garnisons à l’étranger. Au 
commencement de l’année 1685, on comptait environ 7,000 
hommes de pied et 1,700 hommes de cavalerie et dragons, 
à quoi l’on pouvait encore ajouter environ 7,000 hommes en 
Irlande. Vers le même temps (1685) les fonctions de grand 
maître de l’artillerie avaient été organisées dans la forme sous 
laquelle elles subsistent encore. 

Les tribunaux militaires de celle époque doivent nous occu- 
per iucidentellement. Dans la période précédente le tribunal 
suprême de la milice féodale, sous le constable et le « marshall », 
avait été parfois, à l’occasion de révoltes, réuni comme 
tribunal criminel sommaire avec une procédure militaire. 
Sous les premiers Tudors on n’en parla point. Elisabeth pro- 
clama le droit militaire en 1570, après la révolte dans le Nord, 
mais l’abandonna sur les avis du. conseil, parce que évidem- 
ment on ne pouvait pas déduire de puissance pénale contre les 
citoyens de l’organisation féodale disparue, et qu'au contraire la 
Magna Charla s'y opposait formellement. Malgré cela en 1588, 
lorsqu’il y avait menace imminente d’une invasion des Espa- 
gnols, on publia une ordonnance, d’après laquelle les propa- 
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gateurs des bulles papales et des écrits fugitifs séditieux doivent 
être punis par le commandant militaire. L’année 1595 vit 
même nommer, par commission, un « provost-marshall, » qui 
doit, sur la dénonciation des juges de paix, saisir les malfai- 
teurs notoirement rebelles et incorrigibles et les faire pendre 
en présence des magistrats. La reine assure à l’avance l’immu- 
nité à ce fonctionnaire pour cette procédure illégale. Sous 
Charles 1 er , ceci fut poussé systématiquement plus loin, jusqu'à 
ce que le statut 16 Charles I er déclarât formellement l’illéga- 
lité d’une pareille procédure. En 1640 aussi les juges pronon- 
cèrent unanimement qu’il ne pouvait s’agir de droit de la 
guerre, que lorsqu’un ennemi véritable se trouvait opposé à 
l’armée royale. La restauration n’a, sous ce rapport, jamais 
dépassé les limites constitutionnelles. La loi martiale se res- 
treint ainsi à l’état de guerre véritable, conformément au 
statut 7 Henri VII , c. 1; 3 Henri VIII, c. 5; 2 et 3 Edouard 1 er , 
c. 2, § 6, d’après lequel l’abandon de l’armée royale, sans la 
permission du roi, est déclaré félonie; il en est de même 
de la désertion par 5 Éliz., c. 5. 


VIII 


LA CONSTITUTION URBAINE ET SA TRANSFORMATION 


A cette époque, on atteint le terme du progrès de la cons- 
titution de villes, quand la nouvelle constitution paroissiale 
vient s’y unir avec l’ancienne constitution judiciaire et de la 
police. 

Dans les paroisses urbaines, on trouvait alors en vigueur, 
comme dans celles des campagnes, le système des « church- 
wardens, » des inspecteurs des pauvres, des ponts et chaussées 
et les impôts qui s’y rattachent. Cette nouvelle création suivit 
sa voie indépendamment de toute attache avec l’antique admi- 
nistration urbaine qui, issue de la « court leet, » servait à la 
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formation des justices de paix et du jury, ainsi qu'à l’adminis- 
tratiou de l’ancienne propriété foncière. Dans des villes, — 
qui comprenaient plusieurs paroisses, — cette séparation se 
manifesta même extérieurement, parce que chaque paroisse 
formait, dans le but de pourvoir à l’administration des pauvres 
et des routes, non pas seulement un simple quartier, mais une 
commune locale ayant une obligation personnelle et indépendante. 
La bourgeoisie aussi dans ce but se composait de différentes 
personnes. Les devoirs de la paroisse et le droit de voter dans 
le « veslry » appartenaient à tous ses membres, tandis que la 
participation au gouvernement de la ville proprement dit, dans 
sa mesure la plus complète , n’appartenait qu’aux anciens jus- 
ticiers de la « court leet » et encore plus fréquemment aux 
« capital burgesses » seulement ou à une petite corporation 
analogue. 

Par cette séparation, legouvernement de la ville tombait dans 
un isolement qui fut extrêmement favorable au développement 
croissant de plus petites corporations. La « court leet » n’avait 
le plus souvent rien à faire. L’activité courante était dans 
les mains des juges de paix. La justice de paix était-elle admi- 
nistrée par le comté ou par une commission urbaine spéciale, 
dans les deux cas c’étaient eux qui exerçaient, en matière pé- 
nale et de police, les fonctions journalières d’autorité locale. 
Pour gérer l’ancien patrimoine de la ville, ils avaient eucore à 
leurs côtés, il est vrai, un comité de bourgeois, « lown coun- 
cil, » etc. ; mais ce point était dans la majorité des villes 
sans importance. Les listes de jurés également, dont la légis- 
lation ne s’occupa qu’accessoirement et très superficielle- 
ment (25 Henr. VIH, c. 15), étaient fort restreintes; il ne s’y 
trouvait, pas plus que dans la fonction changeant annuellement 
des constables, une véritable base pour la participation de la 
bourgeoisie dans son ensemble. 

Cet état des choses, en fait, fut élevé, par les chartes d’incor- 
poration, à la valeur d’uu état légal. Leur nombre s’accroît 
visiblement pendant notre période. A l’époque des Tudors, ou 
compte 54 chartes d’incorporation et 45 chartes sans incorpo- 
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ration ; à celle des Stuarts, 53 chartes d'incorporation, sem- 
blables à celle que Henri VH avait donnée, dans des circons- 
tances spéciales, à la ville de Bristol, en 1499, d’après laquelle 
le conseil des < aldermen » doit se compléter par voie de 
cooptation. 

Le nombre exclusif des députés des villes au parlement 
devait exercer une influence des plus funestes sur le développe- 
ment de leur vie interne. Cet état de choses était néàuneépoque 
où la chambre des communes était plutôt regardée comme un 
appendice du grand conseil, et les villes principalement comme 
comme contribuant à l'impôt. Maintenant cette chambre était 
devenue une corporation unitaire, dont les membres, après de 
longues luttes politiques ne se considéraient plus comme les 
mandataires de leur circonscription électorale, mais de tout le 
pays. La direction bourgeoise de la législation depuis Édouard 111 
avait montré que, dans cet ensemble, les villes avaient une 
participation dix fois plus forte que celle qui leur revenait. 
Celte inégalité était compensée par une autre, par suite de 
l'influence personnelle que la chevalerie exerçait au moyen 
ne l’administration de la police et de la milice, et comme au- 
torité iuspeclivc supérieure aux paroisses. La plus grande 
moitié des villes se trouvait à cause de cela dans la dépendance 
de la « gentry » qui administrait les districts, et son influence 
s’établit d'autant plus naturellement que les élections dans les 
petites circonscriptions électorales des villes étaient traitées 
comme des enclaves au milieu des élections du comté, entou- 
rées par l’influence et les dispositions de la plus grande com- 
munauté. 

A dater de Henri VIII ce rapport est devenu l'objet de l’at- 
tention du gouvernement. A l’époque de la réformalion on 
reconnaît la tendance à exercer une influence gouvernementale 
sur ces plus petits corps électoraux. Sans modification posi- 
tive dans la constitution urbaine on en forme un système gou- 
vernemental , qui s'efforce de maintenir la Chambre des com- 
munes d’accord avec le gouvernement, but pour lequel la 
couronne crée de nouveaux bourgs électoraux présumablement 
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soumis. A celte fin, 17 bouroughs qui, par le cours du 
temps, avaient perdu l’électorat, le récupèrent, 46 sont con- 
voqués, à nouveau, en sorte qu'il y a 123 députés, ajoutés 
à la représentation, sans cela informe des villes. Les chartes 
nouvellement concédées mettent le plus souvent le gouver- 
nement de la ville, et parfois aussi le droit électoral parle- 
mentaire, aux mains de comités ou conseils communaux, 
qui, nommés pour la première fois par la couronne, se 
complètent ensuite par cooptation. Le gouvernement mani- 
feste bientôt la tendance de décider de cette façon les doutes qui 
naissent sur le droit électoral. Un avis des juges qui fut donné 
au « privy council, » à l’époque de la Saint-Michel, 40 et 
41 Eliz., fut surtout riche en conséquences. D'après l’ancienne 
base de la constitution urbaine il ne pouvait pas être douteux, 
que la participation aux fonctions et aux impôts, « paying 
scot and bearing lot » ne fût la base du droit de bourgeoisie. 
Mais cette base était née à une époque où la ville n'avait pas 
encore sa position politique dans le parlement. Actuellement le 
bourg électoral était un facteur ayant pour l’ensemble de l’État, 
la même influence officielle que le grand comté. Dans ce der- 
nier l’activité personnelle était d’une importance primordiale 
pour le droit politique, le paiement de l’impôt n’en avait 
qu’une secondaire. Celte opinion fondamentale avait régi tout 
le moyen âge ; il devait sembler légal de la reconnaître aussi 
pour les villes. Pour la police et la milice les prestations de la 
classe supérieure avaient une prépondérance décidée. Afin 
d’établir un < jus aequum, » un rapport vraiment équitable 
pour l'ensemble du comté et la ville y comprise, il fallait qu’il 
y eût ici une restriction. Dans les comtés, le droit électoral ne 
descendait que jusqu’à ceux-là seulement qui avaient à fournir 
le service de juré; ce principe aussi appliqué aux listes du jury 
dans 4es villes, conduit à une restriction. Dans le comté, 
la gentry administrant les districts formait un centre assez fixe 
d’influence électorale : quelque chose d’analogue pouvait sem- 
bler approprié aux corporations administrant les villes. Les 
juges semblent être partis de ces observations et d’autres ana- 
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logues, lorsqu’ils se prononcèrent en faveur de la recevabilité 
de comités permanents (select bodies); de la capacité des 
a select bodies » à créer des statuts (bye laws) ; de la force 
obligatoire de ces statuts lorsqu’ils sont établis officiellement 
ou sanctionnés par une longue pratique ; de la reconnaissance 
de la prescription à long terme en cette matière ; enfin de la 
recevabilité de l’élection des employés de la ville par un comité 
ou conseil communal (ceci est déduit du pouvoir d’établir des 
statuts spéciaux). Toutes les institutions semblables sont dé- 
clarées « bonnes, admissibles et d’accord avec la loi et leurs 
chartes, afin d’éviter le désordre et les confusions de l'élection 
populaire. » Ce simple avis est cité plus tard comme case of cor- 
poration avec l’autorité d’un précédent judiciaire. L’étendue et 
la portée de ces nouvelles bases des institutions des villes, se 
montrent peu à peu par les points qui vont suivre. 

L’élection des employés des villes a lieu alors déjà d’après 
de nombreuses chartes, expressément et légalement par un co- 
mité plus restreint, common council, capital bnrgesses , select 
body , governing body, qui se complète par voie de cooptation. 
Souvent une décision formelle établit la môme chose pour les 
élections parlementaires. Lorsque la charte ne le dit pas, 
semblable usage peut aussi être fondé par prescription ou a an- 
cien usage » sans remonter jusqu’à Richard 1 er . 

2. Le droit de publier des statuts ( bye laws) est maintenu 
par la pratique juridique dans certaines limites très étroites, 
en ce que le statut ne peut transformer les élections d’une 
manière directement contraire au contenu de la charte, et 
surtout ne doit pas modifier la constitution fondamentale de la 
corporation. Cependant on y permettait aussi un long usage. 

5. La conséquence la plus mauvaise du principe d’incorpo- 
ration fut toujours la fondation arbitraire de la sphère de la 
bourgeoisie , dans laquelle le principe du moyen âge de faccord 
des droits et des devoirs avait dès lors été dérangé en un sens op- 
posé. Chartes, statuts et « exercice » créèrent peu à peu un grand 
nombre de bourgeois honoraires, « honorary freeraen », sans 
participation aux charges et à l’administration de la ville, — 
T. II. 7 
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vivant môme hors de son sein, — et ayant néanmoins un vote 
d'une puissante influence. La notion nouvelle d’un membre de 
corporation (freeman), de même qu’elle admet des personnes 
non qualifiées el en fait des personnes importantes, exclut en 
masse les « burgesses » jouissant des droits légaux d’après l’an- 
cienne constitution. 

Mépris de la puissance politique de la petite bourgeoisie, 
exagération de l’influence permanente de la couronne sur les 
petits villages, parfois aussi habitude de la tradition, tels 
étaient les motifs principaux, qui permirent au gouvernement 
des Tudors de laisser persister ces choses sans changement. 

Cet étal de choses, à Vépoque des Stuarts, conduisit à un 
traitement tout à fait partial. La « gentry », qui manifestait 
alors la prétention consciente d’une classe dominatrice, ne put 
maîtriser l’état anormal de l’électorat daus les villes que par 
une transformation artificielle, ou meme violente, de leur 
constitution, dans le but d’assimiler les élections muuici- 
pales à la vie interne du comté. L’Église officielle marchait, 
sous ce rapport, côte à côte des opinions et des intérêts de la 
« gentry » , parce que l'opposition contre l'aristocratie de 
l’Église établie avait son principal siège dans les villes, chez 
les « dissenters » , et était assez assurée, dans des élections im- 
partiales, d’avoir une majorité à la Chambre des communes. La 
royauté, contrairement à ce qui s’était passé au siècle des 
Édouard, prit, en cet état de choses, ouvertement parti contre 
les villes et tenta, avec des chances diverses, une lutte contre 
laconstilulion parlementaire en général. Déjà Jacques ^regar- 
dait l’organisation et la formation de corporations urbaines 
exclusives (close boroughs) comme très « politique »,et pendant 
la douzième année de son règne, lors de la création du village 
de Dungannon, fit déclarer, par ses juges, que le roi par ses 
chartes pouvait incorporer une ville sous la forme de classes 
choisies (select classes) el d’une « communally » , de telle 
sorte que l’ensemble de la ville eut le droit d’envoyer des dé- 
putés au parlement, taudis qu’eu meme temps l’exercice de ce 
droit serait restreint aux « select classes ». Sur ce modèle. 
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sous Jacques I er el Charles 1 er , dix-sept bourgs furent rétablis 
dans leur droit d’élection parlementaire antérieurement perdu, 
quatre bourgs parlementaires furent créés à nouveau el, outre 
cela, à l’honneur de l’organisation par classes, les deux uni- 
versités reçurent la concession du droit électoral (ce qui ne fut 
pas pour leur bien cependant). Le parlement qui, depuis Jac 
qucs I", étendit sa juridiction exclusive jusqu’à la validation des 
pouvoirs de ses membres, admit alors aussi, par une résolution 
d’un comité de 1G23, la maxime que la restriction à un moin- 
dre nombre d’électeurs pouvait résulter valablement de la pres- 
cription ou d’une coutume immémoriale. D’autre part, dans 
un comité de 1640, devenu célèbre, présidé par le « serjeant » 
Glanville, on reconnaît de nouveau, comme applicable en cas 
de doute, la maxime que tout participant au « scol and lot » 
avait légalement l’électorat. 

Le rapport équitable de la représentation des villes trouva 
son expression impartiale dans la constitution octroyée par 
Cromwell, qui n’accorda aux villes qu’un peu plus du tiers des 
voix à la Chambre des communes el ramena ainsi les villes rela- 
tivement à environ un quinzième de leur position antérieure 
dans la proportion des voix. 

La restauration en revint d’autant plus ardemment aux an- 
ciens principes, et rendit le plus volontiers le droit électoral, 
trouvé efficace pour la gentry, aux bourgs précisément le plus 
en décadence. Mais, comme les inclinations dissidentes des 
villes persistent, et que l’ancieune influence de la gentry, brisée 
par les guerres civiles, ne revint pas aussitôt, les classes gou- 
vernantes alors unies à la royauté commencent une lutte systé- 
matique contre l’indépendance des corporations municipales. 
Déjà les actes de corporation, 13 et 11 Car. II, c. 2, ont en vue 
une purification des administrations en ordonnant aux em- 
ployés municipaux de prêter serment sur leur profession de 
foi politique, faute de ce faire ils sont déposés par des commis- 
saires rojaux, et remplacés par d’autres. Les employés de la 
couronne, les « non résident burgesses, » des partisans zélés sont 
mis à leur place, el la liste des bourgeois déborde de membres 
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honorifiques étrangers. Des juges indignes établissent le prin- 
cipe d’une forfaiture de la charte municipale à cause d’abus et 
de contrariétés de forme, en outre chaque acte des autorités et 
du conseil communal doivent être imputables à la corporation 
entière et punissables sur elle. D’après ce principe, les chartes 
municipales sont casséesen masse, ou misesà la disposition du roi 
après suspension, pour être remplacées par de nouvelles sur un 
modèle oligarchique. Sous Jacques II, la campagne contre les 
corporations est poursuivie dans le même sens, partout on crée 
des « select bodies » , et de semblables comités municipaux sont 
déclarés tout aussi bien révocables au gré de la couronne que 
les fonctions municipales. A la dernière heure encore, Jacques 
fit une vaine tentative pour regagner les cœurs de la nation, en 
publiant une ordonnance du 17 octobre sur le rétablissement 
des corporations, la cassation des actes d’abandon, le renou- 
vellement des anciennes chartes. La majorité en fil usage, 
mais n’en revint, même ainsi, qu’à un état de choses déjà plus 
artificiel (1), qui devait, jusqu’à nos jours, rester le talon 
d’Achille, la Constitution parlementaire. 

(1) Sur les particularités de cette complication des constitutions munici- 
pales au dix -septième siècle, voy. Merevetbcr et Stephen ; je ne relèverai 
que les points suivants : 

1 * La translation des droits de la bourgeoisie à un comité plus étroit est déduite 
alors de la notion des « corporations; » on put aussi depuis 1 466 admettre 
une corporation tacite < corporation by implication, # parce que la jurispru- 
dence enseigna que lorsque le roi concédait aux bourgeois d’une ville « de 
la terre en feefarm, » cette expression impliquait déjà en elle une incorpo- 
ration. Comme exemple de la manière dont à l'époque d’Élisabeth on incor- 
porait, jocite la charte pour Leicester de 1699 : Les bourgeois et leurs suc- 
cesseurs légaux doivent être un « body polilic and corporalc » sous le nom 
de « mayor, bailifl's and Burgesses or the Borough or Leicester, » avec le 
pouvoir d'aliéner cl d'acquérir des Tonds de terre, d attaquer cl de défendre 
sous leur nom de corporation. L'administration de la ville doit se composer, 
outre le maire, de deux bailiffs et de vingt-quatre notables « honest and 
discreel men » sous le nom * d'aldcrmen » et quarante-huit autres notables 
habitants sous le nom de conseil communal « commun council. » Maire et 
e aldermen » doivent avoir le pouvoir de publier des statuts (bye-laws) 
pour la bonne administration des bourgeois, ouvriers et habitants. La base 
de la corporation n’est pas ici la bourgeoisie, mais un corps plus étroit. La 
constitution municipale détermine seulement les parties essentielles de ce 
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SECTION III 

INORGANISATION DES RANGS DE LA SOCIÉTÉ 

Les diverses et nombreuses transformations de l'organisation 
communale, l'activité' plus énergique des classes supérieures et 
moyennes, tant dans l'administration des paroisses, que dans 
celle des districts, rattachées à l'état florissant de l’agriculture et 
à l'essor du commerce et de l'industrie, ont modifié d'une manière 
très significative les rapports des classes à cette époque, et ont 

corps plus tlroit, dont l'élection ou la cooptation est abandonnée comme 
chose secondaire à la tradition ou à une détermination spéciale. 

®* Quant au pouvoir de publier des statuts, la principale autorité sous Élisa- 
beth demeura encore l'avis des juges. Une loi de Henri VU en 1503 avait 
bien ordonné un examen préalable des statuts par le chancelier, lo tréso- 
rier, les deux chief-juslices, ou trois d’entre eux, ou par les juges ambu- 
lants aux assises. Mais la pratique judiciaire admit, d’une manière singulière, 
que sou inobservance ne fondait qu’une pénalité, mais n’ôtait pas sa valeur 
au statut. 

3" Sur la première introduction des • non résident burgesses » , voyez Mercwe- 
ther, pag. 613, G88, 1131, 1535, 1871. Sur l'abus du droit électoral des 
pohcallers, ibidem, pag. 1163, 1Î26 et la table. Sur la Constitution en corps de 
métier de la cily of London, la Constitution communale actuelle, 588. A York 
déjfk, par la charte 9. Henri VIII, 1517, ou avait introduit un règlement de 
métiers par lequel les treize plus hauts corps de métier nomment chacun 
deux conseillers communaux, les quinze inférieurs en nomment un ; le con- 
seil communal et les chefs de métiers élisent ensuite les shérifs et les 
aldermen. 

k’ L'histoire de la forfaiture des chartes pour abus par ce que l’on appelait 
des informations < quo warranto • renferme à la lin de cette période en 
tout cas diverses circonstances sujettes à caution. La poissante corporation 
de Londres se soumet sans résistance, les plus petites corporations sont 
remarquablement promptes à les abandonner d’clles-mémcs. Derrière l'une 
se trouvait peut-gtre un souhait tacite des hautes classes à l’indépendance 
de grands corps électoraux, derrière les autres la position isolée des corpo- 
rations qui, comme corps administratif, ne sont que trop peu d'accord avec 
la bourgeoisie. Toute l'époque présente un nœud d'intrigues des partis et 
désintérêts, dans lequel la position de la royauté ne parait pas à cause 
de cela même plus défavorable. 

La manière dont la loi de Henri VIII divisa les voix électorales nouvelle- 
ment créées dans le pajs de Galles montre que l'on savait bien trouver un rap- 
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occasionné chez elles un mouvement ascendant , pour lequel il 
avait été créé une place par la rupture de la puissance des grands 
barons guerriers. Les rangs de cette époque doivent être ainsi 
compris : que chaque classe monte en certaine manière d’un 
degré, les classes moyennes de la période précédente viennent 
se ranger à côté des lords comme « gentry, » le tiers état, ayant 
le droit électoral , vient alors au rang des classes moyennes. 

1 

Lords et Gentry se sont pas à pas tellement rapprochés à cette 

port plus exact entre les élections municipales et des comtés. Les Tudors étaient 
cependant trop occupés de l'œuvre réformatrice, pour l’appliquer à cette 
question qui, d'après la position des parlements à celte époque, paraissait 
secondaire. — Les Stuarts se trouvèrent plus d'une fois en mesure d’ordonner 
cet état de choses, ainsi que l’exigeait la justice et le besoin de l'État, et 
qu’on l’avait déjà reconnu par analogie. Ils pouvaient, 1* donner aux grands 
comtés plus de deux représentants, parce que le nombre de deux n’était pas 
essentiel d’après la naissance de la représentation. 2° Ils pouvaient res- 
treindre les plus petits bourgs à un seul député, comme dans le pays de 
Galles ; ils pouvaient constituer en franchise les plus petits bourgs, comme 
c ela avait eu lieu dans d’innombrables précédents du moyen âge,, et ce qui 
n’avait plus d'empêchement dans la constitution de l'impôt à cette époque, 
lis pouvaient 3*, s’il n’v avait réellement pas moyen de trouver une mesure 
fixe pour le rapport de l’ensemble des comtés et des villes, les ramener au 
moins l’un et l’autre aux mêmes proportions, comme cela avait eu lieu dans 
le pays de Galles. Ils devaient, 4° régler par la loi le service du jury dans les 
villes selon le besoin cl par analogie, ce qui aurait naturellement ramené 
le droit électoral urbain à une base légale. Par une fusion conforme à la 
nature des choses, des constitutions paroissiales, surtout de l’assistance 
publique, avec l'administration urbaine, il aurait pu naître en Angleterre, 
comme sur le continent une bourgeoisie ayant une activité propre et une 
vie urbaine forte et saine. — Au lieu de cela les Stuarts n’ont, du com- 
mencement jusqu'à la lin, exercé vis-à-vis des villes que leur a art royal. » 
La notion que la royauté n’a pas à s’occuper de politique, mais adonner 
le « suum cuique, » à régler la répartition du droit public, d'après les pres- 
tations publiques, fut, ainsi que l'intelligence des principes légaux de leur 
loyaume anglais, toujours et complètement étrangères à la maison royale 
écossaise. C'était cependant la dernière époque où ce règlement devait 
avoir lieu ; car après que les voix des villes avaient crû d’une manière fixe 
comme facteurs de proportion avec les rapports de puissance de la gentry, 
on ne pouvait plus arrivera un règlement légal. 
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époque, que la noblesse héréditaire du royaume n'existe plus, 
comme à la fin du moyen âge, eu classe exclusive, puis- 
santé et gouvernante, mais comme distinction honorifique héré- 
ditaire (nobilily), au milieu d’une classe bien plus nombreuse et 
bien plus influente, qui s'établit sous le nom de gentry dans le 
langage du droit, de la héraldique et de la vie commune. 

Les rapports de puissance de la propriété se sont ensuite 
modifiés, parce que dans la lutte des Deux Roses s’est évanouie 
la richesse trop prépondérante des grands barons. Il ne s’agit 
pas tant d’une dégénérescence des races, que de ce fait que les 
anciennes seigneuries, confisquées en masse sous Édouard IV, 
ne sont pas concédées à nouveau de l’ancienne manière, mais 
sont divisées et voient leurs revenus diminués; que, d’un autre 
côté, la pairie héréditaire est toujours plus fréquemment con- 
cédée aux possesseurs dont la fortune, soit quelle provienne 
d’un titre héréditaire ou d’une nouvelle concession , spéciale- 
ment des biens des couvents, était bien différente des anciennes 
baronnies, que l’on était accoutumé à considérer à l’Échiquier 
comme « honors ». Pour ces nouvelles propriétés, il n’y avait plus 
île connexion avec un voisiuage dans lequel des gentlemen et 
des fermiers étaient accoutumés à se considérer comme « re- 
tainers » d’une ancienne « seigneurie gracieuse. » C’étaient des 
possessions, de même que bien d’autres de la chevalerie des 
campagnes. Le développement pacifique de l’époque, le com- 
merce florissant avec les villes en cours de devenir riches, la 
rente foncière des propriétaires placés au premier rang, après 
la noblesse, s’étaient accrus surtout d’une manière importante. 
I.orsqu’en 1640, le parlement se réunit, on évaluait le revenu 
des membres de la chambre basse à 400, 000 livres, leur pro- 
priété foncière à trois fois celle des lords. — C’était le cas, 
dans une mesure égale, des seigneurs ecclésiastiques au parle- 
ment à la suite de la sécularisation; aussi les rares évêchés de 
nouvelle création n’étaient-ils pas dotés de propriété foncière 
avec la même richesse qu’autrefois. 

De même que les rapports de propriété, la position légale dans 
l’administration du district et la vie communale s’était modifiée. 
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L'ancienne importance des barons comme chefs personnels 
d’une suite (comitalus) guerrière à leur livrée, avait cessé. 
Toute l’importance de l’activité officielle de la propriété fon- 
cière et de son influence passe, par conséquent, à l’adminis- 
tration de la milice et de la police. Les hauts emplois honori- 
fiques de cette sorte se trouvent alors au rang auquel étaient 
les seigneurs du moyen âge. La participation influente à la vie 
de l’État gît maintenant dans les commissions de paix, qui se 
confondent en majeure partie avec le personnel de l’adminis- 
tration de la milice. La forme habituelle de ces commissions 
devait donc influer avec le temps sur les notions légales des 
classes, de la même façon qu’autrefois l’organisation des milices 
féodales. La commission de paix comprenait cependant, comme 
matière principale, la propriété de chevalier du comté, pas- 
sant en fait presque aussi certainement du père à son fils aîné 
que la propriété foncière. A la tête de la commission se trou 
vait régulièrement comme « cuslos rotulorum » (qui avait cou- 
tume d être, en même temps, nommé lord lieutenant de la mi- 
lice) un lord temporel du parlement. Le nombre des lords 
devint sous les Tudors tellement grand, que régulièrement un 
siège à la chambre haute et une commission à la tète de 
l’administration du comté pouvaient marcher de pair. Dans la 
dernière position, le noble et conseiller héréditaire de la cou- 
ronne ne paraissait que comme « primus inter pares » au mi- 
lieu de gentlemen ayant essentiellement les mêmes devoirs et 
les mêmes droits à titre de leurs fonctions. Partout de la défé- 
rence envers « mylord », naquit pour le riche propriétaire foncier 
le sentiment bien plus grand de la pairie, qu’à cette époque où 
le grand baron tenait une cour avec sa suite. L’idée d’une simple 
préséance (precedence) remplace celles plus anciennes, de su- 
bordination et de fidélité. 

Celte nouvelle opinion trouve, à l’époque des Stuarts, son 
expression par une élévation en masse à la pairie. Déjà depuis 
le temps de Tudors on peut compter un certain nombre d’élé- 
vations au litre et de nouvelles créations, en somme 14G. Il 
n’y en a cependant pas beaucoup, et l’ensemble des pairies 
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à la même époque ne s’élevait pas au delà du maximum 
de 59. Déjà Jacques I er le porta à 02 nouvelles créations, 
Charles I er à 59, Charles II à 64-, Jacques II à 8, ensemble 
193, qui, déduction faite de 99 pairies éteintes, donnèrent 
un nombre d’environ 150 pairs temporels. Ces rapports de 
chiffres devaient décider de la nouvelle opinion fondamen- 
tale qui commença à regarder la pairie comme une préséance 
dans la gentry concédée par patente, mais pas comme une classe 
gouvernante par elle même; et précisément au dix-septième 
siècle se reproduisit dans la pairie, sur cette base plus large, une* 
conscience propre et une indépendance corporative. Sous 
Jacques I er on répand la maxime, qu’un lord doit, comme con- 
seiller héréditaire de la couronne, être aussi convoqué à toute 
session parlementaire. La restauration complète celte position 
politique de la pairie en abolissant radicalement le lien féodal 
par 12 Car. II, c. 24, moyennant la transformation expresse 
de tous les biens de chevaliers d’auparavant eu « freeandcommon 
socage », propriété libre d’après le droit commun du pays. On 
trouvait encore toujours à la tête de la pairie quelques familles 
ayant réellement une propriété princière et une parenté royale; 
mais la grande majorité de la noblesse anglaise est déjà devenue 
une « gentry au titre héréditaire. » 

Celte gentry elle-même s'élargit cependant à chaque génération 
avec la propriété et la position publique sur laquelle elle repose. 
Sou centre était à la lin du moyen âge la chevalerie des campa- 
gnes, dont la propriété pouvait être maintenue assez stable par 
le droit de primogénilure et les majorais (entails). D’autre 
part cependant les luttes de la noblesse, sous Henri VIII, la loi 
étendant la liberté de tester, au dix-septième les guerres civiles, 
avaient conduit à de nombreux changements de propriété, dans 
lesquelles les classesenrichiesdes villes sefont une large place. Les 
nouveaux propriétaires passent alors, par lescommissionsdepaix, 
au parlement, puis aussi entièrement dans la société, dans les 
rangs de l’ancienne gentry. Mais les commissions de paix et le 
parlement embrassant également les autorités municipales , la 
fortune croissante des villes et la vocation officielle de ces 
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classes se rallacltaul étroitement, elles font une partie de 
plus en plus nombreuse de la gentry. La désignation honori- 
fique d’esgutrc, qui à la fin du moyen âge n’est que le partage 
individuel des fonctionnaires urbains, s’étend à la riche classe 
urbaine ayant reçu une éducation et ayant des occupations 
libérales, presque dans les mêmes limites que celles où ces 
classes avaient coutume de rechercher et d’obtenir leur admis- 
sion dans les commissions de paix. Il se comprend naturelle- 
ment que l’ancien titre honorifique resta au clergé des paroisses, 
jit se rattacha à l'admission fréquente de pasteurs daus les com- 
missions de paix; il s’y ajoute ensuite les classes instruites su- 
péricuresdes avocats (les « quorum » des commissions de paix), 
les médecins diplômés, les plus hauts emplois civils et militaires. 
On dispensa avec une libéralité qui fut presque de la prodiga- 
lité la qualité un peu inférieure de « gentleman ». Il en résultait 
les degrés suivants dans la classe gouvernante : 

Dans la formation de la classe gouvernante nobilityand gentry, 
nous trouvonsainsi en tête l’ancienuepuirjc. Henri VII n'avait pu 
convoquer à son premier parlement que 29 seigneurs tempo- 
rels, parmi eux un nombre important de personnages anoblis 
seulement sous la maison de Lancastrc ; d’autres furent plus 
lard rétablis dans leur rang et partiellement dans leurs pro- 
priétés. Le nombre des pairs de création nouvelle ou élevés en 
rang est le suivant : sous Henri VII, 20; sous Henri VIII, .66; 
sous Édouard VI, 22; sous Mary, 9; sous Élisabeth, 29 (Dodd 
Manual of Dignilics 1813, pag. 626). Les Tudors se bornèreut à 
d’anciennes familles de chevaliers. A l’époque des Stuarts, les 
modifications comportèrent au contraire : 98 sous Jacques I or , 
130 sous Charles T r , 137 sous Charles II, 11 sous Jacques II; 
ensemble 376 sous les Stuarts pour 146 sous les Tudors. 
L’époque du règne desTudors a causé chaqueannéeen moyenne 
une modification dans la pairie, celui des Stuarts en a causé 
trois. Jacques I er anouvellemeut créé lui seul 62 pairs, Charles I", 
69; Charles II, 64 ; Jacques II, 8 (May. Consl. Ilist. 1861 c. 3, 
note 1), — ensemble pas moins de 195. (Au siècle suivant, de 
I700à 1800, on crée encore : 34 ducs, 29 marquis, 109 comtes, 
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85 vicomtes, 248 baronnes.) Élisabeth n’avait en tout créé que 
sept nouveaux pairs et parmi eux son ministre Cecil était seul un 
« homo novus ». Jacques I" vendit avant une certaine époque la 
dignité de baron, vicomte et comte 10,000, 15,000 et 20,000 
liv. stcrl., faculté dont quatre comtes usèrent eu une année 
(Franklyn’s Aimais pag. 53). Avec le gouvernement déraison- 
nable de ses successeurs s’accroît aussi la répartition frivole 
des plus hautes dignités de l'État. En outre, de la genlry an- 
glaise, beaucoup de pairs écossais sont admis parmi les lords 
anglais : mais la pairie écossaise fut sous Jacques I er , Charles I er 
et Charles II enrichie de 214 nouvelles créations, plus qu'il n’y 
en avait eu dans toute l’histoire d'Écosse depuis Malcolm. 

Le litre héréditaire de noblesse du baronnet devait en une 
certaine mesure venir remplacer celui de banneret, qui fut 
concédé pour la dernière fois à la bataille d’Edgehill, 1042, et 
périt petit à petit. L’an 1004, Jacques I" n’avait pas créé moins 
de 500 chevaliers en une fois, et d’après les opinious de celle 
maison royale, l'aristocratie devait devenir, pour ainsi dire, 
comme sur le continent, un « ornement de la couronne. » 
D’après les statuts primitifs, la nouvelle dignité de baronnet 
peut être achetée 1,095 liv. sterl., cependant on doit aussi 
tenir à la bonté de la famille, à la généalogie des gens, qui ont 
déjà des armes depuis leur aïeul paternel, et une rente fon- 
cière annuelle de 1,000 liv. sterl., ce que l’on spécialise ensuite 
encore davantage. Comme cependant le placement des 200 pa- 
tentes mises en vente n’était pas aisé, on ne se tint pas rigou- 
reusement à ces conditions préalables, qui surtout comme res- 
trictions à la prérogative royale ne liaient pas les successeurs. 
Le baronnet créé le premier, le 22 mai 1011, était sir Nicolas 
Dacon; puis la dignité fut encore, sous Jacques I", concédée à 
200 persounes; sous Charles I er , à 253 ; sous Charles II, à 426; 
sous Jacques II, à 20. L’ensemble des nominations comporte 
jusqu’aujourd’hui au delà de 1,700, dont environ 750 subsis- 
tent encore. Il y faut encore ajouter un plus petit nombre de 
baronnets écossais et irlandais, dont la création spéciale cessa 
avec l’union. Les plus riches familles d’ancieus chevaliers sont 
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pour la plupart passées clans la pairie et cette s baronety. » 
Cependant il subsiste encore toujours plusieurs milliers de fa- 
milles de l'ancienne chevalerie des campagnes, qui conservent 
simplement leur nom et ne montrent leur descendance que par 
les armes de la famille. 

L 'égalité des honneurs municipaux avec les titres d’esquires 
et de « gentlemen » ne date dans son ensemble que du temps 
de Henri VIII. Déjà sous Henri VII, pour la première fois on 
voit non pas un chevalier mais un simple esquire « speaker * de 
la chambre basse, et bientôt après un bourgeois de Londres. Ce 
fut l'époque où l'on commença à employer le mol « gentleman » 
presque dans le sens moderne, « qui sépare également le gent- 
leman du noble, et moralement du plébéien sans éducation. » 
(Mackinlosch, Hist. I, 269.) Cette adjonction des honneurs mu- 
nicipaux a une croissance leute. Le riche rentier de la ville, le 
vrai banquier et grand négociant, le conseiller des plus grandes 
villes, y lurent assez généralement compris sans discussion. Les 
commissions de paix du comté et des villes donnèrent la me- 
sure extérieure de ces classes propres au conseil, comme on les 
pourrait appeler, avec une réminiscence des villes allemandes. 
Une plus grande propriété, une vocation spéciale, l’instruction 
et le service traditionnel dans les fondions autoritaires sont ici 
comme pour la « lauded gentry » l'indice de la séparation. Pour 
ce motif précisément ou n'y comptait pas le marchand ayant 
boutique ouverte, le détaillant, et l’ouvrier même s’il dépassait 
de loiu eu bien-être plus d’un noble. La masse des classes 
commerçantes et industrielles fut comptée d’une manière 
décidée dans les classes moyennes et s’appelle aujourd’hui 
encore : < middle classes, » bien que le riche fabricant de drap 
dans le Nord, le marchand d’épiceries à Londres, l’armateur de 
navires de Bristol alors aussi levaient à peine le chapeau 
devant le lord. 

L 'égalité de position des classes libérales émane, comme nous 
l’avons dit, de la position de l’Église, qui se transféra ensuite 
aux fonctions supérieures civiles et militaires. On distingue 
pour ce motif « gentlemen by birtb, gentlemen by office, 
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gentlemen by réputation. » Une pratique à cet égard se 
forme dans les tribunaux, à la suite de la loi de Henri Y sur 
l’adjonction du titre et du rang dans les invitations judiciaires. 
Ceci donne aussi l'occasion à la jurisprudence de traiter occa- 
sionnellement cette matière, par exemple. Coke, II, Inst. 668. 
Les opinions sociales sur le gentleman à cetie époque sont bien 
données par Selden, Titles ofhonour, pag. 8’>2 : « a gentleman 
is one that cillier from lhe blood of bis ancestors or the favour 
of bis soveraigne,or of those that hâve the verlue of soveraigne 
in them, or Irom his own verlue, employment, or otherwise, 
according to lhe customes of honour in his countrie, is en- 
nobled, made gentile; or so raised lo an eminencie above the 
multitude, that by those lawes and customes lie be truly nobi- 
lis, or noble whelher lie hâve any tille, or not, fixed besides 
on him. » 

La continuité des ordres ou classes n’a jamais été interrom- 
pue. Le droit de la noblesse du moyen fige était par la nature 
des choses d’abord passé dans une grande étendue à la cheva- 
lerie d'alors, non pas seulement comine sur le continent par le 
titre, les droits honorifiques, la concession royale, mais par 
la légalité interne. Par la fusion des rapports de propriété avec 
la fonction, celle riche noblesse inférieure acquiert sa position 
tout aussi légalement que la haute noblesse du moyen âge. Les 
emplois autoritaires lui restent, parce que avant comme après 
elle porte non pas seulement les charges imaginaires, mais les 
vraicscharges de l’époque féodale, et permet quelles s’accroissent 
avec l’Élatà chaque génération. Précisément h cause de cette base, 
« la gentry » n’a pas non plus d’inclination â s’organiser d’une 
manière exclusive, et consent à ce que les fonctionnaires des 
villes partagent non seulement avec eux les impôts, mais aussi 
la charge des fonctions honorifiques. L’activité traditionnelle 
dans ces dernières, à l’armée (milice), dans la justice (commis- 
sions de paix) et l’Église (science) forme le lien commun de la 
« gentry, » qui conserve néanmoins ses prétentions de l’an- 
cienneté de naissance, de la grande propriété et des hautes 
fonctions par des dignités héréditaires, les titres et préséances. 
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En ce sens naquit, depuis Henri VIII, par la loi, la pratique 
des tribunaux et des fonctions de héraut, un tableau très étendu 
de préséance, dans lequel les titres généraux d’esquires et de gent- 
lemen indiquent les cadres dans lesquels sont comprises une 
très grande quantité de personnes comme une classe distinguée 
par la naissance, la dignité et les fonctions. Ces tables de 
préséances, qui sont citées par Blackstone et dans d’autres 
livres juridiques et héraldiques (Gneist, Noblesse et chevalerie , 
pag. 47-50), sont un mélange du droit de naissance, des di- 
gnités ecclésiastiques et temporelles, des honneurs, des ordres 
et du droit de propriété représentant réellement, au temps des 
Tudors et des Stuarts, l’état des choses et aujourd’hui encore 
dans l’opinion, les hérauts d’armes et une étiquette de cour 
conservatrice. Les classifications, qui aujourd’hui paraissent 
pédantesques, ont suffisamment servi, de leur temps, à satisfaire 
les prétentions des anciennes classes distinguées, pour que, sa- 
tisfaites du droit convenable de « préséance, » elles ne tendent 
pas avec un droit inégal à la séparation en classes. La notion 
de la gentry plus étroite, et différente de celle des livres de 
droit, contenue dans les livres héraldiques, place en tous cas la 
déclaration et les armoiries bien plus au premier rang. Mais 
ces livres n’ont jamais exercé d’influence sur la vie publique. 

Le résultat final est une gentry, composée : 1° de la grande 
propriété foncière des seigneuries d’autrefois et des biens de 
chevalier, en formant comme le centre, et dans des degrés de 
préséance reconnus et, en partie, héréditaires; 2° des honneurs 
municipaux, pour autant qu'ils eussent coutume d’être admis 
dans les commissions de paix; 5° des classes instruites, — 
toutes rattachées entre elles par l’égalité des droits de famille 
et de propriété, ainsi qu’avec tous les autres « liberi homines » 
du royaume. 

Expression de cette forme vivante des classes, l’ancien lien 
féodal est aboli comme un rapport devenu tout à fait vieilli et 
dépourvu de sens. Jacques I er et Charles 1 er avaient traité à 
cet égard avec le parlement; ces efforts s’étaient cepen- 
dant évanouis, parce que l’on devait donner à la couronne un 
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équivalent pour ses revenus héréditaires émanant des tutelles 
féodales, des « relevia » et des émoluments féodaux, et qu’à 
cet égard on était en divergence. Le long parlement avait aboli 
sans plus les charges féodales (24 février 1645), et la restaura- 
tion y trouva l’une des rares choses, que l’on accepta sans res- 
triction de la révolution. La loi abrogatrice, 12 Charles II, 
c. 24, est aussi radicale que peut l’être une loi sur l’abrogation 
du lien féodal : « That the court of wards and liveries and ail 
wardships, liveries, primer seisins, values and forfeiturcs of 
raarriage, by reason of any tenure of the king’s majesty, or of 
any other, by knight service, — and ail others gifts, grants, 
charges, incident or awisiug for or by reason ofwardship, etc., 
— be taken away and discharged from the 24 th of fe- 
bruary 1645; and that ail fines for aliénations, and also aid 
year file marier, and year fair fitz chevalier, be saken away and 
discharged as from the same day. » Toute propriété foncière 
est pour l’avenir égalée à la propriété en franche tenure « free 
and common socage » et se confond avec la propriété libre 
rurale et urbaine en une grande masse inséparable de « free- 
. hold. » Aussi toutes les concessions royales futures ne peuvent 
plus constituer de fief (ail future grants of lands by the kirig 
should be in Iree and common socage). Le remarquable équi- 
valent accordé à la couronne pour les revenus héréditaires 
qu’elle avait perdus, fut une taxe sur la bière et l’eau-de-vie, 
qui pareillement avait déjà été introduite temporairement par 
le long parlement. Avec le changement des fiefs en biens de 
franche tenure reparaît aussi la pleine liberté de tester, relati- 
vement à la propriété foncière. Déjà par 52 lien. VIII, c. 1 ; 
54 lien. VIII, c. 5, il avait été permis au propriétaire foncier 
de disposer « by will and testament, » de 2/5 de la propriété 
foncière en fief de chevalerie et de toute celle en « free socage. » 
Par la transformation de tous les fiefs de chevalier en « free and 
common socage » le dernier devient alors la règle générale. 

C’est ainsi que dans l’État et la société s’est formé une pre- 
mière classe assez importante par son étendue — en partie — 
avec des droits personnels, en partie avec de plus hauts droits 
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honorifiques héréditaires. Dans les plus hauts rangs dé la 
pairie, le rang supérieur s’étend jusqu’aux petits-fils ; dans les 
degrés inférieurs de la pairie et chez les personnes éligibles 
comme les chevaliers des comtés, jusqu’aux fils; pour le res- 
tant le rang est personnel. La distinction légale ou coutumière, 
est obtenue, non par la famille et toute sa descendance, mais 
seulement par le titulaire de la propriété de la famille et de la 
capacité qui s’y rallachait*pour l’activité publique. Les besoins 
d'argent de Jacques I" occasionnent encore l’augmentation de 
ces honneurs par la dignité héréditaire de baronnet qui, contre 
la règle générale en Angleterre, n'est rattaché, comme simple 
titre, à aucun devoir public. Déjà sous les Sluarls, cette diguité 
est successivement concédée à 900 personnes, et dans le cours 
du temps est devenue un degré moyen reliant la pairie et la 
sphère plus étendue de la gentry. 

A la fin de la période, on avait coutume d’évaluer approxi- 
mativement le revenu d’un pair à environ 3,000 liv., celui d’un 
baronnet à 900 livres, celui d’un membre de la chambre des 
communes à 800 livres sterl . 


2 


Les francs -tenanciers ayant le droit électoral dans les comtés, 
et les bourgeois qui l'ont dans les villes, paraissent, après 
l’élévation en rang de la « gentry » comme classe gouvernante, la 
classe moyenne jouissant des droits politiques. L’ancienne con- 
ception fondamentale d’après laquelle les classes qui fournis- 
sent traditionnellement le service ordinaire du jury, les 40 sch. 
« freeholders », et forment aussi la corporation ayant le droit 
électoral, est demeurée saus modifications dans les comtés. Il 
s’y ajoute encore le service des constables, « churchwardens » , 
des inspecteurs des pauvres et des routes, qui n’a pas précisé- 
ment le même cens, mais a cependant coutume de se main- 
tenir en fait, presque dans les mêmes classes. Il s’y ajoute les 
taxes déjà maintenant importantes des pauvres, la charge de 
l’entretien des ponts et chaussées, à laquelle ces classes con- 
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tribuent dans une égale mesure, et dont les prestations peu- 
vent être citées, même en présence de celles de la « gentry. » 
Le même rapport environ domine le service de la milice. S’il 
avait fallu ici réduire le cens, il aurait dû être relevé d’autre 
part, depuis que par le slat. 27 Eliz., c. 6, le cens avait 
été doublé pour les listes du jury et que le service avait été 
restreint aux « freeholders » de 4 liv. Dans une moyenne 
approximative, le maximum de 40 sch. doit encore toujours 
exprimer à peu près la limite du service personnel. On ne 
trouve donc pas de tendance à modifier quelque chose à l’an- 
cienne disposition. 

La limite était moins claire dans les villes. Ici la limita- 
tion de la participation active au gouvernement réagissait sur 
le droit électoral, de telle sorte que le plus souvent les « select 
bodies » seulement, les « capital burgesses, » etc., partici- 
paient aux votes, et que l'ancienne règle du droit électoral de 
tous les participants « au scol and lot » devint en fait l'excep- 
tion. L’indifférence qui résulte de la désuétude de l’activité 
personnelle, le défaut de toute statistique pour dominer ces 
rapports, et tacitement aussi, le sentiment, qu'une pareille 
restriction était, d’après l’ensemble des circonstances, légale et 
équitable, coopéraient ici, La forme légale de cette solution 
devint « l’incorporation ». Elle consistait soit dans l’octroi ex- % 
près à une sphère plus étroite, soit dans la présomption d’avoir 
été concédée en cette manière. Cet état de choses est reconnu 
dans la pratique des tribunaux, dans la science juridique, et 
dans les décisions électorales de la chambre des communes 
depuis Jacques I er , au point que l’on n’y saurait pas voir une 
simple usurpation et un pur abus, mais comme un contre- 
poids tacite à la représentation en nombre anormal des villes 
par une diminution tout aussi anormale des classes ayant le 
droit électoral. Dans le résultat final une importance prépon- 
dérante est ainsi assurée à la « gentry » , comme elle lui 
revenait réellement pour ses prestations dans la vie commu- 
nale et de district. Malgré de grossières anomalies indivi- 
duelles, il reste, dans le rapport d’ensemble des voix, « un jus 
T. IL 8 
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aequum », motif pour lequel finalement on s’en tint à celte 
diversité sans principes, qui devait laisserun problème difficile à 
résoudre à l’époque postérieure, quand ce rapport d’ensemble 
n’exista plus. 

La sphère des électeurs (1) ainsi limitée, est au point de vue 

(1) La classe moyenne jouissant des droits politiques dont les limites résul- 
tent des circonstances de cette période, comme de celles de la présente, sans 
plus d'explications, a, dans le courant du dix-septième siècle, acquis une 
conscience politique propre et une importance décisive, qu’elle n’a eu ni 
dans la période précédente et n’aura plus dans la suivante. Les données 
sur le nombre et le bien-être de la « Ycomanry » à l’époque des guerres 
civiles sont aussi confirmées par ses prestations en argent dans les guerres 
civiles, et par la vigoureuse influence des classes moyennes aux élections. 
De nouvelles classes moyennes sont cependant comme toujours particu- 
lièrement accessibles aux nouvelles idées. Aussi la constitution promulguée 
par Cromwell, qui établit comme cens une propriété foncière de 300 liv. 
(d’après la valeur actuelle de l’argent, environ une ferme de 34.000 fr.) 
pour les comtés, montre l’existence d’une classe de cultivateurs aisée, sur 
laquelle le gouvernement de Cromwell devait s'appuyer contre la gentry. 
Je regarde comme dénuée de fondement l’assertion de Pashley, Paupe- 
nsm, pag. 189, qu’à la mort de Ilenri VIII, la classe des grands proprié- 
taires fonciers était seule en voie d’augmentation, celle des yeomen au 
contraire en train de disparaître. La notice de Eden citée à l’appui ne 
parle que des cottagcrs, donc de propriétaires d une maison et d’une couple 
de pièces de terre, qui en tout cas devaient différer beaucoup d’un nouveau 
mode d’exploitation. L'habitation du paysan anglais était assez rustique, et 
jusqu’à l’époque d’Élisabeth, encore sans cheminée ; mais la suffisance de 
Talimentation et l’apparence confortable des classes moyennes et inférieures 
est attestée fréquemment et d’une manière à justifier la créance. Les mérites 
de Henri VIH ont été exagérés récemment par Froudc, dans un tableau spi- 
rituel, et l’organisation de la protection des métiers et du travail a égale- 
ment été idéalisée plus qu’il ne fallait. Mais l’élévation de l’indépendance 
économique des classes moyennes, au milieu de l’ordre économique de celte 
époque, n’est pas exagérée. Il s’y ajoutait encore une modification dans les 
Jouissances sociales de cette époque, qui amoindrit davantage les moyens 
des classes distinguées pour l’exercice de l’hospitalité envers les voisins, 
les suites (comitatus) et les serviteurs, les dirigea dans un autre sens, et 
diminua ainsi l’influence Immédiate de la grande propriété, ainsi que du 
clergé distingué sur les classes moyennes. L’ancien serment de fidélité à un 
seigneur féodal privé devint, en cet état de choses, une simple formalité. 
Les classes qui d’abord appartenaient en masse comme serviteurs inoccupés 
aux maisons des grands seigneurs, trouvaient maintenant comme fermiers, 
commerçants ou industriels, une existence plus indépendante. La nouveauté 
de la position et l’absence de limitation fixe dans les classes moyennes, 
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économique en voie de développement. Le nombre des francs- 
tenanciers avait été indubilablcmentaugmenlé par le retour des 
biens trop considérables des couvents, dans la propriété privée, 
par la divisibilité de la propriété foncière, et par la liberté de 
tester, depuis Henri VIH. Le développement croissant de la 
culture du sol et l’établissement dans les villes enrichies, 
avaient aussi élevé les revenus fonciers des francs-tenanciers. La 
donnée postérieure, qu’il y avait, dans le dix-septième siècle, 
100,000 Iraucs-tenanciers ayant en moyenne un revenu de 
60 à 70 liv. , peut être exagérée, comme toute statistique de cette 
époque; mais, réserve faite d’une grande diversité dans les 
différents comtés, on ne saurait méconnaître l’existence d’une 
classe nombreuse et riche de cultivateurs libres. Il y avait aussi 
dans les villes une classe moyenne aisée qui, dès son origine, 
trouvait sa subsistance assurée dans la pratique du commerce, 
de la navigation et des métiers, et qui, depuis Henri VIII, favo- 
risée par le pouvoir, par le traitement amical des guildes, asso- 
ciations ouvrières, corporations, jouissait de l’exercice sérieux 
de son industrie. Repos, bien-être et bon esprit sont les carac- 
tères prédominants de toute l’époque des Tudors; la richesse 
et l’aisance n’en croissent pas moins au dix-septième siècle 
malgré les gnerres civiles. 

Cette position économique, rattachée à la conscience de 
droits politiques, avec l’activité vivante dans la paroisse, avec 
les progrès du développement intellectuel de la réformation 
religieuse, fit des classes moyennes les principaux représen- 
tants d’un cens indépendant et le siège principal de l’oppo- 
sition à l’Église établie et dynastique des Stuarts. Dans la lutte 
décisive avec la royauté, ces classes moyennes sont, dèsl'origino, 

se montre d’ailleurs dans le manque de toute distinction spéciale de classe 
et de rang. Le nom de yeoman pour les francs tenanciers de la campagne 
remplace à peu près le « probus et lcgalis homo » du moyen 3ge. La dé- 
signation de, myslery,magisterium, elle mistier (master) que l'on en a déduit, 
fut employé dans une large acception comme désignation honorable de la 
classe des commerçants et des industriels, mêmedans les actes Judiciaires. 
Coke II, Inst., pag. «68. Dans les tables de préséance, toute la classe moyenne 
appareil eu bloc sous la désignation de ycomen. 
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du côté du parlement, les cléments puritains fanatisés ne don- 
nant que pour porter le dernier coup. C’est pourquoi la restau- 
ration combattait dans la classe moyenne à la fois le dissenti- 
ment religieux et l’hétérodoxie politique. 

5 

Les classes qui n'ont pas le droit électoral dans la ville et la 
campagne forment un orcLe égal aux plus hautes par la liberté 
personnelle, la protection juridique dans le droit de famille 
et de propriété , mais sans participation active aux déter- 
minations de la volonté publique. « Cette classe n’a ni droit de 
parler, ni autorité dans l’organisation commune, mais doit 
être régie et ne doit pas gouverner les autres. » (Harrison, 
a. 1586). Celte classe nous parait aussi élevée d’un degré au 
point de vue social et sous celui de droit privé. 

L’esclavage d’autrefois (I), pour autant qu’il existe encore 
comme anomalie isolée dans la situation des classes ouvrières, 
disparait sans laisser de traces. 

Les « copyholders (2) » sont devenus, de manants, des pos- 
sesseurs héréditaires. La dépendance antérieure du bien ne 


(1) Sur la disparition des restes de l'esclavage , voyez une citation fréquem- 
ment répétée datant d'Élisabeth, de sir Th. Smith, de Rrp., lit, c. 10. Une 
citation occasionnelle d’esclaves dans des jugements sous Jacques I", est 
une curiosité archéologique. Par suite de l’organisation générale du travail 
salarié, les classes gouvernantes n'avaient pas d'intérêt, ni, d’après leur 
activité dans la vie publique, de disposition à maintenir cette épave isolée 
de la barbarie du moyen âge. 

(2) Sur les ra/rports des copyholders, le privileged villenage et le pure villenage, 
voy. Blackstone, II, 92 et stfiv. Les charges réelles du copyhold, analogues 
aux charges féodales, ne furent pas abrogées par 12 Car. II, c. 21, parco 
qu'on les regardait comme ;urn qua’Sita privés, et avec raison, pour autant 
que les impôts fonciers 3 l’État, le service des jurés, et les plus anciennes 
charges féodales reposaient encore toujours sur le freehold, et que la ferme 
concédée par rapport aux prétentions immédiates de l’État, formait encore 
toujours une partie du manoir seigneurial. Les droits au cas d'aliénation, 
d’bérédilé, des « heriots, etc. > continuèrent donc à subsister en faveur de la 
souveraineté territoriale, avec capacité toutefois d'aliéner et de lester dans 
ces limites 
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subsiste plus que sous la forme de charges réelles et de services 
mesurés. L’assentiment du seigneur aux aliénations et aux 
droits en cas de mutation de propriété servait pratiquement 
à conserver cette nature de propriété foncière plus cons- 
tamment même que la propriété libre. Plus de pareils biens 
étaient volontiers acquis également par des personnes de 
haut rang, plus l’idée d’une classe de paysans qui n’étaient pas 
libres se transformait dans celle d’un mode spécial de pro- 
priété. 

La position des petits freeholders exclus du droit de vote fut 
involontairement modifiée par le fort abaissement du titre des 
monnaies et de la valeur de l’argent, surtout depuis Henri VIII. 
Tandis que le schelling tombait au tiers de sa valeur, et que le 
rapport pécuniaire des pièces de terre croissait continuelle- 
ment, une masse de petits francs tenanciers s’élevaient pro- 
gressivement au droit électoral. 

La position des simples travailleurs sans propriété foncière, 
s’éleva aussi par le bien-être croissant, par la protection des 
corps de métiers que la législation des Tudors donna, en une 
certaine manière, comme un équivalent pour la police de l’in- 
dustrie et du travail. 

. C’est sous les Tudors que le gouvernement manifeste, pour la 
première fois, une protection systématique des classes ouvrières 
comme telles. Comme suite à la police du moyen âge, on voit 
apparaître un règlement vraiment équitable des salaires et du 
prix des moyens d’existence, la défense de dépeupler le pays 
par de trop grandes fermes, et par la transformation de champs 
en prairies, par la défense des tentatives pour « déplacer » le 
travail manuel; un soin sérieux de l’activité, de l’assistance des 
pauvres, mêmes des plaisirs populaires; des sentiments favo- 
rables pour les guildes, les associations ouvrières, les sociétés 
commerciales, et d’autres mesures, telles qu’elles étaient pos- 
sibles en ce siècle et acceptées avec reconnaissance par les 
classes inférieures. 

La législation des Tudors a également porté un soin pater- 
nel, de la manière traditionnelle et appropriée au temps, pour 
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les classes ouvrières les plus inférieures, en réglant le pris des 
subsistances et les salaires. Les données les plus authentiques 
établissent qu’un salaire journalier de 5 1/2 d. était relative- 
ment élevé, par comparaison avec les prix des moyens d’exis- 
tence. 

Les classes ouvrières de cette époque ne demandaient assu- 
rément pas plus que ceci. La facilité de la vie économique, 
l'égale protection dans le droit privé, l’égale jouissance des 
mêmes droits fondamentaux, laissa ces classes sans émotion, 
presque sans participation aux actes de violence des Tudors 
contre les classes supérieures. Ces classes étaient aussi as- 
treintes que de petits contribuables, aux impôts, à un service 
personnel pour l’entretien des roules, mais toujours avec une 
très grande modération. 

Ces contributions n étaient, en fait, que peu importantes; on 
pouvait les ignorer, puisque l’on était encore toujours accoutumé 
depuis le moyen âge, à estimer le droit politique en première 
ligne, d’après le service juridique. Le service de la milice 
était peu fatigant sous les Tudors, et fut pour ces classes ré- 
duit à de petites contributions pécuniaires, par les lois de la 
restauration. Pour les emplois communaux aussi la limite de- 
meurait assez fixément tranchée. 

Le tiers état, n’ayant pas le droit électoral, n’est jamais dési- 
gné sous cette forme dans le langage juridique ou populaire, 
parce que les désignations des classes sont régulièrement em- 
pruntées à des époques antérieures. Il a cependant naturelle- 
ment celte troisième position, comme une masse assez égale- 
ment dotée des droits de « liberi homines » au sens le plus 
ancien. 

Un témoignage exprès de Harrison (a. 1586) montre com- 
ment on regardait ces classes au point de vue politique sous 
Élisabeth : « La quatrième et dernière classe du peuple en 
Angleterre se compose des journaliers, pauvres cultivateurs, et 
de quelques petits commerçants (qui n’ont pas de terre libre), 
« copyholders, » et tous ouvriers (sans terre) comme tailleurs, 
bottiers, charpentiers, plafonneurs, maçons, etc. Cette qua- 


Digitized by Google 


DK L'ANGLETERHE. 


133 

trième el dernière classe n’a doue ui voix, ni autorité dans la 
vie commune, mais doit être régie el ne doit pas gouverner les 
autres. Ils ne sont cependant pas encore tout à fait négligés, 
dépourvus, car dans les cités et les villes incorporées (au dé- 
faut de yeomen) on est bien obligé de former les « inquests » 
(leet juries) de pareilles gens. El dans les villages ils sont très 
souvent faits marguilliers, « sidesmen, » acciseurs des bières, 
même çà et là constables. 

Le droit et les charges civiles formaient, quant aux rapports 
généraux, une juste répartition, à ceque nous montre le cours de 
Les négociations conciliatricesde la guerre civile montrent com- 
bien peu il s'y agissait d'une lutte sociale, des classes inférieures 
contre les classes supérieures : exemple, les dignités de pair 
quel’on pensait concéder à Cromwell et aux autres chefs. Même 
dans le langage officiel de la république « les trois états du 
royaume » seglissent involontairement. Les apprentis etle peuple 
des rues n’ont joué de rôle apparent que dans la première explo- 
sion des violences. Les confiscationset séquestrations de la répu- 
blique ne s’appliquent en somme qu'aux opinions politiques et 
pas à la position sociale des classes distinguées. En réaction, 
la restauration n’a exercé de pression que contre l'opinion po- 
litique, et pas contre la position sociale des classes inférieures 
et spécialement urbaines. On ne voit spécialement pas de ten- 
dance à élargir la police du travail. 

Le droit et les charges civiles formaient quant aux rapports 
généraux une juste répartition, à ce que nous montre le cours 
de la révolution, dans lequel aussi la valeur la plus passionnée 
attribuée au droit de la personnalité, et la réalisation de l’idéal 
républicain conduisirent au contraire à une élévation importante 
du cens. Les bases des classes de celte vie publique étaient déjà 
posées d'une mauière tellement immuable, que les violences de 
Charles I er et de Jacques II, celles de Cromwell el des puritains, 
deux révolutions royalistes, une révolution républicaine et une 
révolution sociale, passèrent sans y laisser de traces. 
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SECTION IV 

LA CONSTITUTION PARLEMENTAIRE 


I 

NOUVELLE POSITION DU CONSEIL ROYAL. — LA CHAMBRE ÉTOILÉE 

L'ensemble des rapports de CÈtat, qui sc composent de ces re- 
ports des communes et des états, acquiert une direction fonda- 
mentalement nouvelle par la réformalion. Les limites entre la 
constitution de l’étal ecclésiastique et celle de l’état temporel, 
surveillées jusque-là par la jalousie nationale se sont anéanties, 
depuis que les deux se sont unies sous un seul chef suprême : 
la royauté est devenue l’héritière de l’Église, et y gouverne 
comme seigneur absolu avec son personnel de fonctionnaires 
ecclésiastiques; tandis qu’elle ne règne dans le domaine tem- 
porel, que comme autorité suprême, avec des parlements légi- 
férants, des tribunaux permanents et des communes indépen- 
dantes. S'il y avait eu en cela un pas pour affranchir les esprits, 
il y en avait eu en même temps un aussi dangereux pour la 
dissolution de la constitution parlementaire. La puissance qui 
domine sans restriction dans le cercle, jusque- là supérieur 
de l’Église, acquit la tendance à ne pas être non plus liée 
dans la sphère de la législation temporelle , de l’imposition et 
de l’administration par l’assentiment de corporations laïques. 
L'autorité qui avait fixé les nouvelles vérités de foi dans les plus 
haulesqueslionshumaines, pouvait aisément se sentir comme au- 
toriléabsoluedans toute autre chose. Ces uotions devaient réagir 
d’une manière encore plus sensible sur l’entourage de la cour, 
sur les opinions politiques du clergé de l’Église établie et du 
personnel des fonctionnaires. Il en résulte la nouvelle position 
du conseil royal. Avec le retrait des lords sous Henri VU, le 
conseil était revenu à la position comme corps collégial su- 
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prème de fonctionnaires. La formation de ce « privy council » est 
de nouveau une émanation de la volonté royale; l’absorption 
du conseil par la Chambre haute a cessé. 

La nouveauté à celte époque est d’aburd la résurrection d'un 
pouvoir criminel extraordinaire dans ce corps de fonctionnaires. 
Les fluctuations des luttes des partis, le manque d’harmonie de 
la société, l’orgueil des grands et leurs « comitatus » se reprodui- 
sant de temps à autre, les tumultes pour rompre la paix, la 
partialité et la corruptibilité des shérifs, la position profon- 
dément précaire du clergé, — furent les motifs donnés par le 
stat. 3 Hen. YI I, c. 1, comme déterminant l’établissement de 
ce que l’on appela plus tard la « Chambre étoilée ». Et ces 
motifs étaient indubitablement exacts. Un comité du conseil 
privé (privy council), sous la présidence du lord chancelier, est 
autorisé par la loi à punir certains délits déterminés contre 
le repos et l’ordre sommaire et « ex oflicio » à la manière de la 
procédure ecclésiastique (upon bill or information). Ainsi revit 
l’ancienne forme de tribunal « coram rege » qui, sous la période 
antérieure comme « jurisdictio extraordinaria », réduite à une 
étroite sphère d’action, ne trouve maintenant pas d’obstacle sé- 
rieux dans ces rapports nouveaux ni dans le nouvel esprit des 
parlements. La nouveauté c’est la translation des prérogatives 
du « roi en son conseil » à un comité plus étroit dans un but 
de plus grande efficacité. Naturellement les pouvoirs de la partie 
devaient aussi appartenir au corps entier; et cet état de choses 
est déjà en vigueur au milieu du gouvernement de Henri VIII. 
Les nombreux pouvoirs administratifs que nécessitait le déve- 
loppement de l’œuvre de la réformation, et l’esprit général de 
l’administration de l’État élevèrent l’importance du « privy 
council », et le conduisirent à son plus haut point de prospérité 
sous le règne d’Élisabeth. La « high commission court» marchait 
parallèlement comme conseil d’État ecclésiastique dans l’orga- 
nisme de l’Eglise établie qui, exerçant les pouvoirs constitu- 
tionnels du gouvernement de l’Église, donna longtemps à l'ad- 
ministration religieuse la fixité nécessaire et une certaine 
indépendance. 
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A l’époque des Stuarts, les pouvoirs du conseil privé (privy 
council), ne se dirigèrent plus contre les éléments de résis- 
tance ennemis de l’Ëtal et de la réformation, mais contre les 
droits constitutionnels du parlement et des communes. Le mi- 
nistère, le conseil d’Étal et la haute cour criminelle, réunisen un 
seul corps, deviennent alors le puissant collège de fonctionnaires, 
l’adversaire redouté du parlement, haï pour son arbitraire et sa 
violence. La « Iligh commission court » resta animée de l'esprit 
querelleur, bureaucratique et, à la fin sous Laud, catholicisant 
de l’Eglise établie, jusqu’à ce que la résistance réunie de tout 
le pays contre elle provoquât le slat. 16 Car. I, c. 10, H, qui 
abrogea à jamais, en invoquant la Magna Charla, < la cour 
dite de la chambre étoilée avec toute juridiction, tout pouvoir, 
toute autorité, » et pareillement la « High commission court. » 

Le « privy council » était ainsi revenu à sa position anté- 
rieure à la réformalion. Mais pendant ce temps était survenue 
une modification tacite, inaperçue, longtemps peu remarquée 
par les contemporains. Déjà Jacques I" avait , après la mort 
des anciens miuislres d’Élisabeth , abandonné peu à peu 
le traitement formel et constant des aifaires de l’État au 
conseil, les séances solennelles du collège, la délibération ré- 
glée avec l’assistance des juges royaux, la rédaction officielle 
par des protocoles , pour mettre plus efficacement en vi- 
gueur ses idées personnelles sur l’Église et l’État dans les 
libres délibérations d’un cabinet, formé d’un cercle plus 
étroit. Charles 1“ lui-même, irritable et inexpérimenté, avait 
continué, avec des conseillers étourdis, ce mode de gouverne- 
ment, dans une organisation publique, dont les rapports inter- 
nes ne supportaient plus depuis longtemps une pareille direc- 
tion. Les défaillances de ce monarque, incompréhensibles aux 
temps postérieurs, le mode de gouvernement le plus extrême, 
le plus violent, le plus absolu, — les reculades sans courage 
sans mesure, et même lâches (Strafford?) devant une résis- 
tance sérieuse, — l’abandon sans condition des prérogatives 
royales, sous réserve tacite du manque de parole, — tout cela 
était dans une étroite union avec ce mode de traiter les affaires 
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dans un gouvernement de cabinet, dans lequel Charles, du 
premier jusqu’au dernier jour, n’eut pas l’intelligence des 
forces et des droits qui lui étaient opposées. Comme dans les 
périodes antérieures, la Chambre haute, maintenant pour la pre- 
mière fois la Chambre des communes (1G41) de ce gouverne- 
ment de cabinet, manifeste la prétention opposée de placer 
des « hommes de confiance » du parlement dans le gouver- 
nement. 

Sous Cromwell, sous ce rapport aussi, l’idce royale du gou- 
vernement avait regagné sa valeur par la création d’un council. 
Sous Charles II cependant commence une seconde génération 
de gouvernement de cabinet, qui atteignit, dans le ministère de 
la cabale, le plus haut point de réprobation. Les juges du 
royaume qui avaient donné, comme les conseillers juriscon- 
sultes de la « co m mon law » un centre au conseil, se trou- 
vèrent ébranlés dans leur position, déjà sous Jacques I er par 
la déposition du lord-juge suprême, Coke, par la nomination 
systématique aux fonctions de juge d’hommes du parti de la 
« suprématie, » par l’ingérence personnelle du cabinet et de la 
cour royale vis-à-vis des juges. Lejugementducasderefus d’impôt 
par Hampden avait aussi laissé à l’opinion publique la notion de 
l’incertitude des juges. La manière royale dont Cromwell avait 
rempli de nouveau les tribunaux de gens de caractère et de 
probité, fut bientôt oubliée sous Charles II; des hommes 
comme Jeffreys trouvaient une place non pas seulement au 
banc des juges, mais, sous Jacques II môme, à la tête d’uu 
conseil ecclésiastique suprême établi à nouveau! Dans ce réseau 
d’intrigues et de déconsidération, l’idée du gouvernement du 
« roi en son conseil » se perdit duraut une seconde génération 
non pas seulement politiquement, mais aussi moralement. Dans 
une troisième, on fait alors, sous Guillaume et Anne, les der- 
niers efforts pour rétablir le conseil royal. Le mode de gouver- 
nement par un cabinet ayant cependant une fois pris pied , ou 
avait ensuite recherché les autres conditions préalables, qui 
rendaient possible un pareil gouvernement en fait, en droit et 
en morale, — et ainsi le système des Stuarts se transforme 
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dans le mode actnel de gouvernement d’un parti parlementaire 
par l’intermédiaire d’un conseil des ministres (cabinet). 

Il 

LA CHAMBRE DES LORDS 

Par le changement de position du conseil, la Chambre haute 
est en quelque sorte revenue à sa position du quatorzième siè- 
cle. Le centre de gravité de l’État est encore une fois dans le 
« privy council, » tandis que les pairs ecclésiastiques et tem- 
porels deviennent une représentation honorifique de la pro- 
priété. Leur influence ne repose que sur la nomination à des 
emplois puissants; car leurs racines dans le comté sont mi- 
nées par la guerre des Roses et par la réformation. Précisément 
dans cette noblesse brillante, maintenant reconnue héréditaire, 
souple et dans la souplesse des évêques se trouvaient les ma- 
jorités nécessaires aussi facilement pour les violences de 
Henri VIU que pour les diverses religions de Henri , 
d’Édouard VI, de la catholique Marie et de la protestante 
Élisabeth. Aussi le courage et la conscience du haut clergé pa- 
raissent ensevelis avec Thomas Morus et Fischer. Le grandiose 
gouvernement, le maintien vraiment royal de la prérogative 
royale sous les Tudors, ne repose pas sur l’assistance de leur 
ancien « magnum concilium,» mais, comme dans les gouver- 
nements du continent, par l'iucarnation de l’État dans le «King 
in council. » 

Sous les Sluarts renaît d’abord peu à peu un sentiment d’in- 
dépendance dans la Chambre haute, en relation indéniable 
avec raffermissement de la constitution des comtés. Déjà sous 
Jacques I er , le principe qu’un pair doit être convoqué à toutes les 
sessions parlementaires est débattu; la position de la Chambre 
des lords comme cour suprême du royaume se reproduit et se 
raffermit. Les opinions des Sluarts, les luttes de parti, par- 
ticulièrement la restauration, amènent un grand nombre de 
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créations de nouveaux pairs. De nouvelles forces, de nouvelles 
influences affluent, de dix en dix ans, d'une manière déjà nota- 
ble, des comtés dans la Chambre haute. Ce ne sont plus les 
lords comme classe seigneuriale du moyen âge, mais les lords 
comme tête d’une « gentry » estimée administrant le pays, qui 
amènent à la Chambre des lords ses nouvelles forces. C’est 
l’influence durable de la propriété dans les fonctions de la jus- 
tice de paix et dans la milice du comté, qui a de nouveau re- 
levé la pairie tout entière dans son importance politique, et l’a 
renforcée moralement. Déjà dans les guerres civiles, avec peu de 
défaillance, la position des lords des deux partis a été digne. 
Précisément pour ce motif, la république ne fut pas en état de 
faire naître une autre Chambre hante, et sous la restauration, 
l’ancienne Chambre des lords reparaît naturellement, pour deve- 
nir et rester dès lors le puissant et constant organe des classes 
gouvernantes. Par le passage du mode de gouveruemenl d’un 
conseil royal à un cabinet, la Chambre des lords reçoit une 
influence très décisive sur la formation du ministère, même 
dans les premières générations après la révolution, l’influence 
prépondérante; jusqu'à ce que vers le milieu du dix-huilièm* 
siècle, l’influence plus forte des * commoners » devienne aussi 
perceptible daus le cabinet. 


III 

LA CHAMBRE DES COMMUNES 

La composition de la Chambre des communes a dans cette 
période éprouvé quelques modifications extérieures. Sous 
Henri VIH, il y est ajouté vingt-sept membres du parlement 
pour le pays de Galles, quatre pour le comté et la ville de 
Chester, et quatre pareillement pour le comté et la ville de 
Durham, sous Charles II. Sous la plupart des gouvernements, 
il est encore créé nombre de nouveaux bourgs électoraux, en 
somme cent quatre-vingt nouveaux sièges parlementaires. 
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Malgré la prépondérance de la prérogative royale sous les Tu- 
dors, les communes sentent qu’elles se trouvent, vis-à-vis des 
demandes croissantes d’impôts, sur une base plus solide que la 
Chambre haute d’alors. Même dans l'ancien abus des bénévo- 
lences et des concessions forcées, on reconnaît encore toujours 
fondamentalement le droit de consentir l’impôt; Henri VIII, 
s’y voit précisément et directement obligé, et dans les plus 
grandes proportions; aussi obtient-il, par la popularité de 
son gouvernement, ce qui était jusqu’alors inouï. Élisabeth 
cherche par l’économie à éviter les concessions d’impôl. 
Cependant tous ces gouvernements se distinguent par les bons 
procédés vis à-vis des « commoners. » Quelque contraire que 
pût être aux hommes d’État et du clergé la position de la 
Chambre des communes à celle époque, les Tudors n’en ont 
pas moins cédé, dans les rares cas d’un conflit sérieux, spécia- 
lement quant à la question de la concession des impôts et à celle 
de la question du monopole. Il ne leur échappait pas que les 
associations communales acquéraient toujours davantage une 
indépendance et une activité propre, comme corps imposables, 
et que leur gouvernement, d'accord avec l’esprit national, avec 
le droit et les besoins du pays, devait fonder leur puissance. 

A l’époque des Stuarts, le sentiment individuel des « com- 
moners » se manifeste plus énergiquement. L’ancienne asso- 
ciation communale a, dans l’intervalle, poussé de nouvelles 
racines dans raffermissement de la constitution paroissiale et 
dans les nouveaux impôts, d’où est résulté une participation 
vivace de la « yeomanry, » une confiance propre, inconnue 
plus tôt des classes moyennes en elles-mêmes, et une influence 
plus marquée sur les élections parlementaires. Plus haut, l'ex- 
tension des fonctions de la justice de paix à la « gentry » des 
campagnes et des villes a répandu l’influence politique dans 
de bien plus grandes sphères, et diminué la différence entre 
la grande et la petite* noblesse. Dans la vie intellectuelle du 
|teuple se montre l’influence interne de la réformation. En 
face de ces rapports réels se place maintenant un absolutisme 
doctrinaire et grossier d'hommes d'Élat ecclésiastiques et des 
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ecclésiastiques politiques du cabinet des Stuarls, jusqu’à ce que 
les deux opinions en viennent à mesurer leurs forces dans une 
lutte ouverte. Durant, comme après celte lutte, la source de 
la puissance politique des « commoners » réside dans le droit de 
concéder l’impôt, qui s’augmente par l’abolition du lien féodal 
et des revenus héréditaires du roi qui s’y rattachaient, et se 
consolide par l’incorporation du clergé à la concession parle- 
mentaire de l’impôt et dans le droit électoral actif au parle- 
ment. Cette réunion de l'ensemble des impôts directs du 
royaume, rattachée aux nouveaux besoins de la couronne, de 
l’État et de l'armée, mais au premier rang aussi la mauvaise 
administration financière sous Charles II, conduisent à formu - 
ler le droit de concéder l’impôt par celui de voter le budget. 
L’idée, encore étrangère an moyen âge, d’un budget d’État, avait 
acquis dans l’administration de la trésorerie (treasury) une 
exécution encore imparfaite assurément. A l’époque de la res- 
tauration, l'influence de la Chambre des communes va s’étendre, 
par une clause dite d'appropriation , au budget de dépense de 
l’État, et acquiert ainsi une influence moins visible, mais plus 
énergique et plus modératrice sur la marche du gouvernement. 
Au milieu des intrigues du royaume et des partis parlemen- 
taires, cette modification paisible a lieu par 17 Car. II, c. 1 ; en 
même temps que le droit d'examiner d’une manière indépen- 
dante l’application des revenus publics, la conciliation pra- 
tique de la translation du contrôle suprême du roi à la Chambre 
des commuues. 


IV 

observations supplémentaires sur les rapports réciproques 

DE LA CONSTITUTION AUX XVl' ET XVII* SIÈCLES 

Les éléments constitutionnels sont, aux seizième et dix- 
septième siècles, malgré le changement des rapports de puis- 
sance, toujours sous la même forme les trois anciens. 

1. Sous les Tudors, le conseil privé (privy council) est déler- 
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miné d’abord par les besoins de la police, puis par la réforma- 
lion,ce qui explique aussi la longanimité progressive des parle- 
ments. Le nom de chambre étoilée ne fut jamais la désigna- 
tion officielle, mais seulement la désignation populaire du 
conseil d’État comme autorité criminelle (1). La procédure de 
la chambre étoilée est essentiellement celle de la cour de chan- 
cellerie, sur le modèle de la procédure canonique, de même que 
le lord chancelier préside. L’inquisition dans des corps pure- 
ment composés de fonctionnaires engendre nécessairement la 
contrainte à l'aveu, et par suite la pratique de la torture qui, 
niée par tous les jurisconsultes anglais comme partie du droit 
commun , est cependant aussi reconnue par tous comme une 
procédure extraordinaire. Thomas Smith et sir Édouard Coke, 
qui s’expriment si énergiquement à cet égard, ont eux-mêmes 
fréquemment appliqué la torture comme juges d’instrucliou ; 
dans de pareils cas elle l’était sur l’ordre spécial du roi ou 
du conseil privé, comme dernier exemple officiel, en 1640. 
Le cercle de ce pouvoir criminel administratif, déterminé 
originairement pour le cas de « forces, frauds, slellionate, 
and the inchoations or middle acls towards crimes, com- 
binations of multitudes, and maintenance or headship of great 
persons » (Bacon’s llenry VII , pag. 85), fut étendu d’une 
manière toujours plus indéterminée aux « contempls » de l’au- 
torité royale. Le caractère de la cour est cependant différent 
à chaque génération. Sous Henri VII il était la protection pu- 
blique contre de puissants malfaiteurs; sous Henri VIII, 
Édouard VI et Élisabeth, l’instrument tout puissant et popu- 
laire de l’exécution de la réformalion. Tous les contemporains 
reconnaissent l’efficacité de son action , à l’exception des « cas 
politiques. » Mais même ceux-ci étaient, en dernière analyse, 
des cas de résistance contre l’autorité de l’Église établie, 

(3) Voyez à ce sujet Gncist, t. I du Verwalt. recht., § 20 et de nombreux 
écrits anglais, comme Uale’s, Juridiction of thc house of Lords, t. V ; Ilud- 
son’s, Trealise of the court of slar-chamber ; Palgrave’s, Essay on the king's 
council , pag. 104 et suiv. L’étude érudite de Oallam, Const. history, I, pag. 07 
et suiv. est très remarquable. 
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et toute l’époque était profondément pénétrée du devoir de 
l’autorité, de protéger la vraie foi, même la plus extrême 
opposition religieuse réclamait encore toujours que le peuple 
fut « efficacement astreint à étudier et à confesser la vraie 
foi. * Dans la procédure contre Wenlworth, la Chambre des 
communes ordonna elle-même une instruction préalable d’après 
ces principes. (Reeves, Ilistory , V. 231, 233). Sous les Sluarts 
seulement, quand ces buts furent atteints, quand il ne fallut 
plus agir ni contre de puissants grands seigneurs, ni contre 
des révoltes catholiques sérieuses, se produisit la nouvelle 
direction, qui réprima les atteintes à l’autorité du roi, le refus 
d’impôts illégaux, les jugements désagréables du jury; opprima 
les membres désagréables du parlement et d’autres citoyens, 
d’amendes sans fin et de tracasseries. L’exaspération était si 
générale que l’abrogation de la chambre étoilée passa, en 1640, 
sans contradiction dans la chambre haute et dans la chambre 
basse, et que l’on ne fit pas d’effort par la suite pour la réta- 
blir. 

La création connexe de la Iligh commission court est pareil- 
lement regardée par les contemporains comme une consé- • 
quence nécessaire de la réformation. L’opposition de Leicester, 
de Burleigh et d’autres hommes d’Élat d’Élisabeth, n’avait ses 
motifs que dans la jalousie qui existait entre les hommes d’État 
temporels et ecclésiastiques de celle époque. La cour ne faisait 
qu’exercer parcommission les pouvoirs constitutionnels qui, dès 
lors, appartenaient au gouvernement de l’Église, et la mesure 
de rigueur qui y était déployée, était bien nécessaire à l’époque 
des Tudors pour le développement de fœuvre de la réforma- 
tion, et sous ce rapport n’était pas impopulaire. Il en était assu- 
rément autrement, depuis qu’au sens des Stuarts le pouvoir 
criminel ordinaire de ce corps d’employés se complétait réci- 
proquement avec le pouvoir extraordinaire de la chambre étoi- 
lée. Dès le début, le personnel des deux cours était en partie 
identique. Par la pratique journalière des affaires de l’État, les 
notions du gouvernement de l’Église devaient déteindre de 
plus en plus sur le temporel, et devenir la source de nouvelles 
T. IL 9 
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maximes politiques. L’opinion théologique du rapport de l’au- 
torité se forma en un clergé qui se sentait ici libre de toute 
influence d’-élcction et de faveur populaire. Dans leur vocation 
journalière d'enseignement et de soin des âmes , ils étaient 
accoutumés à considérer tous les laïques comme un élément 
ayant besoin de la cure des âmes, et ils transportaient aussi 
involontairement de pareilles opinions dans les domaines dans 
lesquels l'état laïque n’a, sous aucun rapport, besoin de la 
direction intellectuelle. Leur zèle avait redoublé depuis que, 
par la suprématie royale, le pouvoir pour les choses ecclé- 
siastiques et celui pour les choses temporelles s’unirent, et 
que l'attrait de la domination des âmes fut renforcé par ceint 
du pouvoir politique. Après l’achèvement victorieux de la réfor- 
mation, ce côté politique de la théologie devient prédominant, 
et la famille des Stuarts, au lieu de modérer cette direction , 
devient elle-même l’apôtre et la révélatrice d’une nouvelle 
« haute souveraineté. » Ainsi pénétra et se développa visible- 
ment dans le plus haut corps gouvernemental, un nouveau 
système politique qui tint, comme sur le continent, les droits 
des classes de l’état laïque, comme des obstacles hors de 
saison et des usurpations. Leur idéal , l'organisation pure des 
fonctionnaires, trouva surtout une sphère étendue dans quel- 
ques parties du pays, dans lesquelles le self government du 
comté ne put pas atteindre, pour de motifs locaux, à la stabi- 
lité. Ainsi naquirent, au nord et à l'ouest, des gouvernements 
provinciaux, sous le nom de « council of Wales, » 54 Henri VIH, 
qui s’étendit sur quatre comtés anglais voisins, et plus tard 
une » court of lhe lord, » analogue à York. Ce système parut 
applicable, sur le plus grand pied, à l’Irlande. Tous ces corps 
de fonctionnaires prennent pour modèle les formes administra- 
tives ecclésiastiques, et, sous le rapport judiciaire, la procédure 
officielle, inquisitoriale, de la chambre étoilée. L’administration 
indépendante des communes contrariait surtout l’idéal em- 
pruntéà l’état ecclésiastique. Les paroisses locales, les chapitres, 
les universités, les colleges ne peuvent pas suivre le modèle 
communal, ni être traités d’après le mode des communes tempo- 
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relies. Leur but et leur composition non seulement le leur dé- 
fendaient, mais encore nécessitaient un droit de surveillance du 
pouvoir suprême, qui ne put pas rester, comme vis-à-vis de la 
commune, un simple régulateur surveillant les limites légales, 
mais dut agir de son activité propre pour entretenir la vie in- 
tellectuelle et le but moral de l’institution. L’idée d'un droit 
général de « visitation et de correction » (d’inspection) vis à-vis 
de l’inférieur, s’étend de nouveau, de l’état ecclésiastique, à l’état 
temporel et devient un axiome de parti politique. — Il en est de 
même de l’idée d'une incorporation des classes instruites, em- 
pruntée aux corporations ecclésiastiques. Tandis que la com- 
mune et le parlement unissent fondamentalement toutes les 
classes propriétaires et éclairées, pour des devoirs publics sem- 
blables, la nouvelle école croyait à son gré incorporer les ordres 
de propriétaires et de professions liberales, et pouvoir les doter 
de privilèges émanés de la faveur royale, ainsi que cela eut lieu 
sur le plus grand pied pour les corporations urbaines. 

Enfin, il se développe, de celte organisation exclusive, encore 
une fois un pouvoir spécial de législation qui d’abord se montre 
complémentaire, puis concourant, enfin suspensif et destructif 
de la législation nationale du parlement. Depuis que le conseil 
s’arrogea le pouvoir indéterminé de punir la désobéissance 
à l’autorité royale, les ordonnances contraires à la constitu- 
tion purent aussi être appliquées, il se reproduisit un étal de 
choses analogue à celui de l’époque normande, dans lequel 
le pouvoir indéterminé de frapper des « amerciamenls, » im- 
plique aussi le pouvoir de faire des ordonnances légales. Déjà 
dans 31 Henri VIII, c. 8, il y avait une tentative dans ce seus 
(Burnet, Hist. /, 263). Mais bientôt après, dans 1 Ed. VI, elle 
était abandonnée. Les ordonnances d’Élisabeth également ne 
servent bona fide qu’à des buts transitoires et populaires. 
Sous les Sluarls reparaît également la tendance à faire des or- 
donnances, jusqu’à causer une lutte décisive entre les deux 
pouvoirs légiférants. L’abolition de la chambre étoilce et de tous 
les « councils » qui lui étaient affiliés, par 16 Car. l' r , c. 10, 
n'atteignit pas en tout cas la racine de leur édifice absolutiste. 
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2° La nouvelle composition et situation de la Chambre des 
lords repose d’une manière négative d’abord, sur la disparition 
du pouvoir militaire des grands barons. L’influence de la ré- 
formation, la nouvelle forme du gouvernement de l’Étal et de 
la vie communale furent positives et durables. Avec la réforme 
s’évanouit un total flxe de vingt -six abbés et deux prieurs 
convoqués régulièrement. Au parlement du 15 avril 1559, ne 
parurent plus que vingt pairs ecclésiastiques h côté de qua- 
rante et un pairs temporels; et ce dernier élément s’accroît 
sans cesse. Mais ce que les pairs du quinzième siècle ont à un 
trop haut degré, les lords du seizième l’ont trop peu : l’indé- 
pendance politique et morale. Le même esprit qui soumet la 
noblesse du continent au service par l’appel à la cour et la pré- 
férence dans les emplois salariés, s’empare pendant ce temps 
aussi de la noblesse anglaise. Plus d’un siècle durant, elle 
cesse de représenter les droits du pays. Influence et impor- 
tance dans tout ce qui avait de l’attrait pour le temps dépen- 
dait maintenant de la faveur du roi, pour laquelle les anciennes 
familles rivalisent avec les favoris de création et de fortune 
nouvelles. La position plus largement établie de la « gentry, » 
n’est pas encore suffisamment développée sous les Tudors. 
L’atteinte portée à la position des anciennes classes gouver- 
nantes ne se perçoit cependant nulle part plus fortement que 
dans l’incapacité de ces pairs à se protéger eux-mêmes. Le 
droit diflicilement acquis de la juridiction pairiale, devient sans 
efficacité, sous Henri VIII, contre les caprices despotiques. La 
procédure accusatoire ordinaire et régulière fait place aux bills 
a of attainder » sans règle fixe, par lesquels le roi fait juger 
ses favoris déchus sous la forme légale. Placé entre la volonté 
royale et la majorité dévouée des « commoners, » le conseil 
héréditaire n’essaie plus de résister à la couronne. Les violen- 
ces sanguinaires de celle époque ne sont que des sanctions de 
résolutions royales par des lois spéciales. 

Lorsque Charles I 0r , dans une grande nécessité, en 1640, ras- 
sembla encore pour lui les pairs sous la forme d'uu « magnum 
concilium, » c’était un anachronisme. La chambre haute et la 
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chambre basse s’élaient depuis longtemps fondues en un plus 
grand corps, et n’étaient pas plus à séparer, sous la forme ac- 
tuelle de l’État, que les fonctions et les impôts. Il manquait 
aux lords, d’après les précédents des derniers siècles, tant l’in- 
fluence de la propriété, que la considération morale, pour 
former maintenant encore, avec le conseil royal (cabinet), un 
corps de l’État séparé. Aussi se déclarent-ils pour ce motif 
d’eux-mémes incompétents. Pour ce motif aussi, les lords ne 
forment plus un élément spécial dans les guerres civiles, mais 
se séparent, comme la « gentry », en deux camps et deux par- 
lements. 

Cependant, la libérale distribution des pairies sous les 

Sluarts a attiré à la Chambre des lords les plus vigoureux élé- 

» 

ments de la «gentry» des comtés, avec son influence crois- 
sante dans les fonctions des justices de paix. Leur nombre et 
leur influence s’accroissent depuis la restauration, et particu- 
lièrement par la réorganisation delà milice; ce qui ramène 
complètement durant ce siècle la puissance politique d’une 
corporation de classe. A l’époque de Coke, le nombre des pairs 
temporels s’était déjà élevé à cent six. (4 Inst. pag. I). 

5° La position de la Chambre des communes n’est pas à cette 
époque modifiée au point de vue du droit public. Elle est l’un 
des éléments de la législation, donne son assentiment aux lois 
les plus importantes, et même aux nouveaux articles de foi. 
Elle est un corps concédant l’impôt, exerce un contrôle sur le 
gouvernement par des remontrances nationales. L’opinion do- 
minante de la Chambre conduit assurément au consentement 
régulier donné au* projets de loi, et à une connivence contre 
les abus administratifs. La chambre n’a plus entrepris, au sei- 
zième siècle, de porter une accusation contre les ministres. Le 
pouvoir idéal d’une royauté légitime, qui agit avec la conscience 
entière de sa vocation politique, est à son plus haut point 
sous Henri VIII, et plus complètement encore et d’une manière 
plus brillante sous Élisabeth. La chambre haute, dans le juge- 
ment des favoris déchus, la chambre basse, en souffrant des 
emprunts forcés, dans le châtiment d'une opposition irres- 
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peclueuse, se montrent assez souvent plus royalistes que le roi 
à côté de la servilité de la Chambre des lords ; les communes 
montrent cependant encore toujours des symptômes d’opi- 
nions indépendantes. Le langage ampoulé et cérémonieux des 
communes appartient en générai au style du temps ; leur con- 
descendance vis-à-vis des emprunts forcés et des actes de vio- 
lence contre les individus a l’égoïsme du temps. Leur sou- 
mission dans les questions religieuses est leur sympathie pour 
l'Église nationale. Dans les questions de principe et les ques- 
tions matérielles, comme les impôts et les monopoles, ils se 
montrent assez opiniâtres. Le gouvernement des Tudors, en 
estimant cet étal de choses, traite les « commoners » selon leur 
propre manière, occasionnellement par l’influence sur les élec- 
tions, et par la création de nouveaux bourgs électoraux dé- 
pendants. 

Durant la période des Stuarts, la puissance croissante de la 
chambre basse est temporairement effacée par les phases de la 
lutte constitutionnelle. Mais sa source constante est la milice, 
la police, le jury, la commune, et la concession de l'impôt. Ces 
bases demeurent sans modifications, et pour cela aussi la 
Chambre des communes, dans laquelle elles se réunissent, est 
toujours croissante. Les droits parlementaires officiels , en 
tenant compte des périodes principales suivantes de la lutte 
constitutionnelle, se résument ainsi : 

1° La participation, tant au pouvoir légiférant de l'État 
qu’au droit de concéder l’impôt, est indubitablement établie par 
les principales lois de cette époque, spécialement par le droit 
de pétition et la déclaration des droits coiflre les usurpations 
de la prérogative royale. 

2° Sont particulièrement décisives pour l’influence de la 
Chambre des communes sur les finances : l’abolition des re- 
venus féodaux héréditaires par le long parlement, aunoe 1G45, 
et par la loi postérieure de la restauration ; l’absorption du 
clergé sous l’imposition parlementaire, et, avant tout, la nais- 
sance du droit de voler le budget sous Charles IL Lorsque 
les concessions d’impôt sur le clergé eurent depuis longtemps 
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perdu le caractère de concession par classe, ce ne fut qu’une 
conséquence un peu retardée, lorsque sous les Stuarts, enfin, 
la forme antérieure tomba aussi en désuétude. Par un simple 
arrangement entre le lord chancelier et l’archevêque Sheldon 
les concessions particulières d'impôts dans les convocations 
cessèrent depuis 1664; en échange on accorda naturellement au 
clergé le droit de voler pour les élections parlementaires, lequel 
leur revenait d’après le principe du cens des « freeholdcrs » de 
40 schellings, puisqu'ils possèdent leur revenu réel, comme 
« freebold » viager. D’après ce nouveau système, les subsides 
parlementaires furent levés par 16 et 17 Car. Il, c. 1, sans 
même une tentative de retour à l’ancien système. Par la com- 
plète égalité établie entre la propriété féodale et le « free and 
common socage » le système de l'impôt foncier fut simplifié, 
et le recouvrement en fut modiGé. Cela fut déjà réalisé prati- 
quement, sous le gouvernement parlementaire et sous Crom- 
well. Il est cependant caractéristique, pour les Stuarls, que le 
véritable fondement du droit de voler le budget, par la clause 
d'appropriation, 17 Car. II, c. 2, émane d’abord d’une intrigue 
de cour, par laquelle Charles II, sur l’avis de sir George Dow- 
ning, crut raffermir le gouvernement du cabinet vis-à-vis du 
gouvernement de l'État. 

3“ Le droit d'accusation par « impeachment >, qui demeura 
inactif au seizième siècle, se réveilla avec la puissance de la 
Chambre des communes; ce droit a trouvé une matière abon- 
dante dans les luttes des partis, et le mode de gouvernement 
des Stuarts. üe 1620 à 1688, on compte quarante cas d' « im- 
peachments • parlementaires. 

L’augmentation des privilèges du parlement comme corpora- 
tion (privilèges au sens le plus restreint), appartient à son his- 
toire particulière. 
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LES ÉPOQUES DIVERSES DE LA LUTTE CONSTITUTIONNELLE AU 
DIX-SEPTIÈME SIÈCLE. 

Les violenls mouvements et les luttes de l’État ainsi formé, 
au dix-septième siècle, ont, depuis des générations, occupé, plus 
que toute autre révolution de la vie interne des Étals euro- 
péens, tous ceux qui se sont appliqués d’une manière sérieuse 
à l’étude des rapports de l’État et de la société. Ce n’est pas le 
devoir de cet exposé d’indiquer la marche de celte lutte, mais 
bien plutôt les bases sur lesquelles repose son issue finale. 

La première époque est formée par le temps des Tudors, du- 
rant laquelle l'état temporel et ecclésiastique du moyen âge se 
réunit dans le Roi en son conseil « King in council », dans 
lequel la royauté atteint le plus haut point de sa puissance et de 
sa splendeur, pendant lequel, cependant, un déchirement in- 
terne devient déjà perceptible. 

Toutes les particularités de l’exposé qui précède montrent 
que l’organisation de la milice, de la justice et de la police, 
conservent sans modification la forme acquise par l’activité 
propre, et même qu’il s’y est ajouté une activité nouvelle et 
très étendue des communes locales. Le droit des parlements 
n’est pas non plus discuté. Henri VII a tenu sept parlements, 
et dans chacun d’entre eux il s'est fait concéder des subsides. 
Les cinq premiers parlements de Henri VIII ont de même la 
concession des subsides pour principal objet; depuis la réfor- 
malion commence une activité encore bien plus intense. 
Élisabeth essaie de rendre les concessions plus rares; mais ce- 
pendant ne peutjaraaisoblenird’impôtssans parlements. Depuis 
Richard II, d'ailleurs, une taxe sur les tonneaux et les poids et 
mesures avait été concédée au roi sa vie durant, et ainsi les 
revenus héréditaires étaient augmentés d’autant pour satisfaire 
aux besoins courants du gouvernement. Pareillement la légis- 
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lation parlementaire n’est pas contestée. La succession au trône 
et la suprématie des cinq monarques de la maison de Tudor 
sont fondées sur des lois parlementaires. L’œuvre de la réfor- 
malion fut, dans toutes ses particularités, décisive au point de 
vue politique, par les résolutions du parlement du 3 novembre 
1529 (qui fut prorogé durant sept années). Cette prorogation 
eut lieu le plus souvent sur des « motions » de la Chambre 
des communes. Même les articles de foi de la réformation 
(31 Henri VIII, c. 14, etc.), tous les actes de suprématie et 
d’uniformité, la liturgie, toute la position de l'Église officielle 
reposent sur la législation parlementaire. Le siècle des Tudors 
est plus parlementaire que tous les précédents, en ce sens que 
jamais le parlement n’a eu de plus importants devoirs. La nou- 
veauté est, cependant, que l’union de l’état ecclésiastique et 
de sa hiérarchie à la royauté pénètre de haut en bas les insti- 
tutions temporelles d’un esprit monarchique. Les Tudors ont 
au dedans et au dehors maintenu cet accroissement de leur 
puissance au sens royal, par une vigoureuse représentation de 
la réformalion, par le développement économique et politique 
des forces nationales. Si l’élément religieux était chez Henri VIH 
subordonné sans arrière-pensée à l’élément politique, ses trois 
enfants ont, sur le trône, par la sincérité de leur conviction, 
bien que dans une direction opposée, réhabilité la royauté 
aussi dans le sentiment religieux du peuple. Le passage de l’an- 
cienne à la nouvelle Église rendit nécessaire, sur ce domaine, 
un gouvernement personnel, exprimé par la personnalité vio- 
lente, égoïste mais progressant avec une grande intelligence, 
de Henri VIII. Pour l’administration intérieure du pays, c’est 
l’époque normale du « King in council » et des lois sages ; plu- 
sieurs d’entre elles n’ont pu être améliorées en rien par deux 
cents ans de législation parlementaire. Non seulement les Tu- 
dors ne rencontrèrent pas d’obstacles à leurs intentions pour la 
grandeur de l’Étal dans l’organisation du parlement, de la mi- 
lice, de la justice, de la police et des villes, mais encore ils y 
trouvèrent un appui efficace. Ils ont parfois repoussé avec hau- 
teur la contradiction; ils n’ont cependant jamais voulu gouverner 
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sans parlement. Un bel exemple a été laissé, sous ce rapport, par 
Élisabeth, dans ces paroles par lesquelles elle céda à la résis- 
tance aux monopoles, reconnut Terreur et la répara : « I bave 
ever used lo set the last judgemenl-day before my eyes, and so 
lo rule as I shall be judged to answer before a higher judge; lo 
wbose judgement-seal I do appeal, thaï never thought was 
cherished iu my heart that tended not to my people’s good. >• 
(/ J ar/. J list. IV, pag. 480). Les fautes et les duretés de cette 
race courageuse et d’une volonté énergique étaieut les fautes 
de son temps et de son peuple, à la grandeur, au bien, et au 
droit duquel elle se savait unie. Après un demi-millier d’an- 
nées elle était la première race royale indigène , d’après la des- 
cendance et le sentiment des Anglais. Un pareil « Ring in 
council » était en tout cas en étal de demeurer maître des con- 
tradictions internes de cette organisation publique. 

La seconde époque est formée, dans la première moitié du 
dix-septième siècle, par la naissance du gouvernement de cabi- 
net, l’altaque de la royauté contre les droits parlementaires, 
qui se terminent par les guerres civiles et l’exécution de 
Charles I er . 

C’est la première époque des Stuarts, et des atteintes portées 
à la constitution nationale. Il ne s’agit plus de la renommée 
cl de la grandeur du pays, non plus que du triomphe de la 
foi affermie ni de la protection du droit national coutumier, de 
l’assistance grandiose et du développement des classes plus 
faibles, mais seulement de la volonté dynastique de gouverner. 
Tous les buts de cette race royale ont, pour ce motif, manqué 
tant à l’extérieur qu’à l’intérieur. Représenter le protestantisme 
dans la grande lutte du siècle avait été le devoir extérieur : les 
Stuarts Tout abandonné, et à la fin renié. Allier les prétentions 
de l’état ecclésiastique à l’esprit du « self goverument » qui y 
répugnait, raffermir l’Église nationale, et cependant être tolé- 
rant vis-à-vis des autres croyances, voilà le devoir intérieur 
que les Stuarts, partant du point de vue dynastique, ont faussé 
complètement. La réforme positive des constitutions des villes 
et de leur représentation parlementaire était leur devoir spé- 
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cial : les Stuarts ne surent qu'augmenter la confusion par leurs 
attaques violentes et sans plan préconçn. L’Angleterre était 
alors devenue le centre opposé à toute l’organisation romaine. 
Sa position européenne poussait indubitablement à un dévelop- 
peinent énergique de la puissance maritime, et à une interven- 
tion décisive en faveur de la réforme. Au lieu de cela, Jacques 1 er 
s’emmêla dans l’écheveau des intrigues des cours royales du con- 
tinent, qui n’avaient pour l’Angleterre qu’un intérêt secondaire 
et devait être précisément rompu par une intervention loyale en 
faveur de la réformation. La perversité doctrinaire, de Jacques I er , 
le manque de tout plan en Charles 1 er gâtèrent et aigrirent en 
outre la position vis-à-vis de leurs parlements. Le défaut de 
sentiment des devoirs royaux, le défaut d’intelligence du droit 
national, l’indifférence à l’égard de l’honneur et des intérêts de 
leur pays, le défaut de vérité et de fidélité, le manque de talent 
pour toute combinaison politique durable, caractérisent la 
famille royale écossaise. A leur place se trouve chez eux 
« Part royal » et une jurisprudence théologique. Charles I er , 
excité par le refus des revenus traditionnels et des subsides, et 
par la contradiction constante, proclame, après la dissolution de 
sou troisième parlement, sans ambages, la royauté absolue. 
Encore moins douteuses sont les mesures qui suivirent pendant 
un gouvernement de onze années, sans parlement, et avant 
tout les nouveaux droits de douane et d’entrée, parmi lesquels 
le droit de tonnage sur les navires donnait seul un revenu an- 
nuel plus important que les subsides et les quinzièmes! Outre 
le défaut de sentiment de la mission royale se rencontre chez 
Charles I er la méconnaissance des éléments de résistance.’ On 
comprenait à la cour moins que jamais le poids décisif que 
maintenant les communes jetaient dans la balance des pouvoirs 
de l’Étal. Jusque-là l’histoire d’Angleterre n’avait pas encore 
offert quelque exemple d’un grand mouvement, qui aurait 
émané de la Chambre des communes. Comme corporation et 
comme individus, les communes ne paraissaient, au gouver- 
nement de la cour, que des éléments de second ordre. L’in- 
telligence du droit populaire croissant avec chaque génération, 
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ainsi que la conscience propre, qui devait résulter de la forme 
actuelle du comlé et des communes, dans des éléments 
d’abord subordonnés, qui accomplissent maintenant les véri- 
tables fonctions de l’État, étaient précisément inconciliables 
avec ce mode de gouvernement de cabinet. L’échec de ce gou- 
vernement absolutiste, malgré l’étendue de vues et l’énergie de 
StralTord, a sa Taison dernière dans l'impossibilité d’asservir 
les administrations des comtés et leurs shériffs, les juges de 
paix et les jurés k l’absolutisme. Le concours de la chevalerie 
et des villes, l'organisation du pouvoir militaire comme milice 
du comlé, le défaut des employés locaux exclus épuisaient les 
moyens du système. Le danger de guerre et la révolte en Écosse 
contraignirent k convoquer de nouveau le parlement, dans le- 
quel sont résolus par la majorité, tant des lords que de com- 
munes, l’abrogation du droit sur les navires, et de la chambre 
étoilée, l’accusation et le jugement du ministre dirigeant. Toute 
tentative ultérieure pour apaiser le conflit constitutionnel s'éva- 
nouit devant la lutte ouverte, dans laquelle la passion de l’une 
des parties et le manque de parole de l’autre, ne trouvent plus 
de terrain pour s’entendre. 

De même que dans la réalité, dans la forme aussi du gou- 
vernement de l'État, il s’est produit à celte époque une modi- 
fication pleine d’importance. Sous Charles 1 er commence ce 
système de gouvernement du Roi dans son cabinet « King in 
cabinet » que l’État anglais pouvait le moins supporter k cette 
époque. L’irréflexion et l’inconsiance du roi et de ses pre- 
miers conseillers devaient dès l’origine causer des embarras 
difficiles k résoudre. De même que, dans les siècles antérieurs, 
le corps des barons, de même aujourd’hui, la Chambre des 
communes émet pour la première fois la prétention contraire 
que le gouvernement du roi doit avoir « la confiance » de la 
chambre, a to employ such counsellors, ambassadors, and mi- 
nisters as the parliament may hâve cause to confide in, wilhout 
which we cannot give his majesty such supplies as is desired, » 
(dans la grande remontrance de 1641). Le gouvernement de 
cabinet engendre le gouvernement des partis parlementaires. 
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Des bases de celte constitution résultait cependant que toute 
crise se résolvait en nouveaux droits pour le parlement. La 
Chambre des communes a, sous Jacques I er , combattu l’illégalité 
des monopoles, conquis le jugement des élections contestées 
et une certaine juridiction ; sous Charles I", la pétition « of 
riglits » 5 C 3 r. l Pr ,c. 4, qui forme avec l’abolition de la chambre 
étoilée et de la « high commission court, » 46 Car. I er , c. 10,41, 
une nouvelle Magna Charta. La concession, pour une année, 
du droit sur les tonneaux et sur les poids fut rejetée par la 
Chambre des lords, et l’impôt fut levé sans consentement. 
Dans 16 Car. I er , on doit cependant reconnaître l’illégalité, tant 
de celte mesure que du droit sur les navires; ce qui confirme 
la prépondérance décidée de la Chambre basse comme corps 
concédant réellement l’impôt, déjà reconnue plus tôt (a. 16:28). 

La troisième époque est formée par une domination peu du- 
rable des sectaires puritains, et de leur armée permanente 
sous le protectorat de Cromwell, — au fond, après quelque temps 
une dictature militaire. 

La république anglaise (commonweallh) , voilà une époque 
transitoire. Dans la guerre civile, Londres, la partie sud ouest 
de l’Angleterre plus développée au point de vue économique et 
politique, la majorité de la population urbaine et une partie 
des classes gouvernantes avaient été du côté du parlement, 
dont la prépondérance s’atteste par les ressources financières 
bien plus considérables, l’administration mieux réglée, ei enfin 
par l’organisation plus solide du pouvoir militaire. Sinclair 
évalue les revenus de l’État pour l’époque de novembre 16-40, 
à novembre 4659à 83,331,498 liv. sterl., dont 32,172,321 liv. 
sterl. d’impôts fonciers seulement. C’étaient là des sommes, que 
n’aurait pas osé concevoir un seul gouvernement antérieur avec 
ses subsides et ses quinzièmes. La représentation, tant à l’exté- 
rieur qu’à l’intérieur, est aussi brillante sous Olivier Cromwell 
que sous une royauté légitime. La représentation puissante et 
redoutée des affaires protestantes, la tolérance religieuse, le 
développement de la puissance maritime et des forces inté- 
rieures de l’Étal, — cela et autre chose encore, était la réalisa- 
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tion de la mission royale, à lu honte d’une race dégénérée, 
qui a couvert de mépris la politique anglaise à l’étranger. 

Ce qui, cependant, ne pouvait pas réussir à celle époque, 
était le rétablissement d’un gouvernement parlementaire. Le 
motif de cet échec était l’émanation de ce pouvoir public du 
commandant d’une armée et d’un parti victorieux. Le meme 
fanatisme qui conquiert ces triomphes, avait aussi jeté les an- 
ciennes classes gouvernantes hors de leurs positions constitu- 
tionnelles, les lords hors du parlement, la « landed gentry », 
en majeure partie, hors de sa propriété, l'ancien clergé hors de 
ses bénéfices, la puissante corporation des juristes hors des 
emplois publics. L’ancienne «gentry» se voyait en partie vive- 
ment poursuivie; sur ces entrefaites aussi, leur ancienne in- 
fluence dans le comté et le parlement était brisée. Le clergé 
ayant des opinions anglicanes se soumit à regret à une orga- 
nisation presbytérienne qui lui fut imposée; à la place des 
hommes estimés par leur voisinage et aimés par le peuple, il 
se trouvait partout des hommes nouveaux, des parvenus; à la 
tête des régiments, des gouvernements, des emplois dirigeants, 
partout • des gens bons et loyaux » c’est à dire des hommes du 
parti dominant, opprimant et excitant la grande majorité par 
le rigorisme de l’organisation puritaine. Un gouvernement 
ainsi placé ne pouvait demeurer en action que comme dicta- 
ture militaire, et non par la coopération indépendante et ac- 
tive de l’administration des comtés, avec ses jurys et ses em- 
plois locaux. S’il se trouvait en opposition avec les véritables 
opinions et sympathies des différents districts, il lui était en- 
core plus impossible de vivre en paix avec le parlement, élu par 
ceux-ci. Le protectorat fut conduit, pour ce motif, dans une égale 
mesure avec la royauté absolue, à la mise de côté de la consti- 
tution parlementaire et des comtés. Malgré la forte personna- 
lité de Cromwell, cet état n’a été regardé de l’origine jusqn’à 
la fin, que comme transitoire. 

En fait, les bases des ordres de l'Etat anglais étaient déjà 
devenues immuables. Les prestations personnelles supérieures 
pour l’État étaient dans une si intime union avec la grande pro- 
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priétiS, le service du jury et les fonctions dans les communes et 
avec la propriété moyenne, que l’organisation publique de l’État en 
Angleterre, basée seulement sur la constitution traditionnelle 
des communes et des districts, ne pouvait être réunie dans son 
ensemble que dans le parlement élu en partie par le droit hé- 
réditaire et les fonctions, issues traditionnellement des com- 
munautés de district et des communautés urbaines. Toute autre 
combinaison conduisait à une contradiction entre le pouvoir et 
les notions juridiques. Lorsque ainsi la rupture entre le roi et 
le parlement, l’abîme entre l’Église établie et les « dissenters, » 
eurent rompu les anciennes formes, il fut impossible d’en 
arriver, dans la vie publique, à une détermination propre et 
une activité indépendante, harmonique dans un autre groupe- 
ment. La paroisse,- le comté et le parlement se trouvaient vis- 
à-vis l’un de l’autre comme des disjecta membra> depuis le 
moment où l’Église officielle et les évêques étant mis de côté, 
les pairs héréditaires en non -activité, la « gentry » aux opi- 
nions royalistes dépouillée de ses droits politiques et de sa for- 
tune, les petites villes ayant le droit électoral écartées en 
masse, tout le cens organisé à nouveau de fond en comble. 
Propriété, prestation à l’État et droit politique se trouvaient 
depuis des générations si fermement contenues dans les lords, 
la « gentry » et les francs tenanciers, — dans les bourgeois des 
corporations — dans le clergé d’Élat et les classes instruites — 
que tout l’état idéal des puritains, toute la force et la perspica- 
cité de Cromwell, toute la convenance de plusieurs nouveautés 
ne purent jamais arriver à créer ni une nouvelle Chambre des 
communes, ni un gouvernement parlementaire. Elles étaient 
si mêlées, leur influence traditionnelle, les opinions populaires, 
étaient si enracinées qu’elles durent nécessairement conduire 
à ce résultat. 

Le nouveau pouvoir public trouva dans le comté, la milice, les 
juges de paix et le jury une résistance constante et instinctive, 
et ne put se maintenir que par un pur régime militaire et de po- 
lice, aussi grossier que Charles I er l'avait jamais tenté. Toute la 
durée du gouvernement intermédiaire fut ressenti pour ce motif 
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par l’ancienne noblesse nationale, par le clergé de l'Église éla- 
blic, par les juristes et même par l’opinion prédominante de la 
nation, comme une rude lésion de droits bien acquis. Les 
hauts faits du parti puritain fanatisé furent suivis par une 
haine inconciliable des classes propriétaires. La rupture vio- 
lente de tous les rapports traditionnels, laissa même chez ceux 
qui reconnaissaient au fond la légitimité de la révolution, e 
sentiment d’une injustice subie dans son exécution. Précisé- 
ment pour ce motif le temps de la république est passé sans 
laisser de traces dans la vie intérieure de l’État et de la com- 
mune. Pas une seule institution, pas tin seul emploi communal, 
pas une seule maxime de gouvernement de cette sorte ne date 
de cette époque. .Même les taxes ecclésiastiques durent être 
maintenues par des ordonnances pénales. Sous ce rapport, ce 
n’est pas seulement la haine des classes gouvernantes, mais 
c’est le défaut de toute pensée organisatrice qui, dans les vingt 
années de 1G-10 à I6GO, s'est évanouie de la collection des 
lois et de la mémoire de l’Angleterre. 

La restauration forme la quatrième époque, c’est le rétablis- 
sement du « king in parliamenl » et des classes gouvernantes. 

Elle est le retour des classes gouvernantes dans leur position 
parlementaire, en mettant à part les pouvoirs royaux émanés de 
laréformalion.qui étaient devenus odieux et bais par suite d’abus. 
Cela était juste pour autant que le peuple anglais eut commencé 
et continué la lutte contre la royauté, pour maintenir sa consti- 
tution parlementaire, mais pas pour devenir le sujet de l’opinion 
fanatique, grondeuse et puritaine, et de son armée mercenaire, 
La restauration était équitable, justifiée pour la classe gouver- 
nante, pour autant que ce qu’elle demandait et reçut de nou- 
veau lui revînt réellement. L’usage immédiat que la « gen- 
try » et l’Eglise établie se mirent û faire du pouvoir reconquis 
dans un esprit passionné de parti pris était injuste. Leur haine 
parait inconciliable, et produit dans le parlement de dis-sept 
ans, de 16G1 à 1G78, un système de poursuites vis à vis de leurs 
adversaires : les actes de corporation, 13 Car. Il , c. 12 , afin 
d'épurer les fonctionnaires municipaux, et afin de repousser 
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d’une manière durable tous les « dissenters » de ces mêmes 
emplois; l’acte d'uniformité, 13 et li Car. Il, c. 4, plus vigou- 
reux que sous Charles I er , pour chasser les adversaires des 
fonctions ecclésiastiques et des bénéfices; la loi sur la presse 
et la censure, 13 et 1 i Car. II, c. 33 et 16 Car. Il, c. 7 ; les 
actes contre les conventicules, 16 Car. Il, c. 3; l’acte profon- 
dément médité du lest, 13 Car. II, c. 2, qui développe en prin- 
cipe le caractère de toutes les fondions autoritaires comme 
appartenant à la confession de l’Église établie. Cette inconcilia- 
bilité d'une classe gouvernante lésée dans son droit et dans ses 
sentiments, cet abus continuel du pouvoir public, dans la pour- 
suite et la molestation de ceux qui sont présumés penser autre- 
ment que le parti dominant au sujet de l’Église et de l'État, 
n’étaient pas nouveaux non plus en Angleterre. Elles avaient 
cependant eu autrefois leur siège principal dans la Chambre 
haute. Ceci montra précisément combien déjà le centre de gra- 
vité de la constitution était passé aux communes, combien la 
législation et le gouvernement étaient devenus plus tranchés dans 
les mains d’une assemblée électorale factieuse. Il y avait encore 
dans l'Étal un pouvoir qui pouvait exercer l'ancien droit de pro- 
tection sur celui qui était injustement poursuivi. Un roi aimé 
du peuple avait, comme dans toutes les générations antérieures, 
des appuis très efficaces hors du parlement contre ses a com- 
moners, ■ il était même, par son serment et sa parole donnée, 
obligé à cette protection. Mais en reniant cette mission , 
Charles II a encore une fois rempli la charge que Dieu lui avait 
confiée, avec une mesure de légèreté, d'oubli de ses devoirs et 
de manque de conscience tels que l'histoire n’en offre que ce 
seul exemple. Il laissait s'élever et tomber des factions et des 
ministres, ou les mettre en étal d'accusation, trafiquant, durant 
ce temps, de la religion et des possessions de son pays, d’une 
telle manière que l’histoire n’en a pas encore trouvé le nom 
caractéristique. Tandis que Charles I er anéantit la foi politique à 
la royauté, Charles II lui ravit la foi morale. Comme expression 
de ce système de gouvernement, l’époque de Charles II est le 
véritable moment de la formation du gouvernement de cabinet. 

T. il. l« 
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Lorsqu’en 4679, sir William Temple tenta le rétablissement 
du « King in council, » ce fut déjà comme une nouveauté 
incompréhensible. Les quatre cents ans de l’ancienne forme 
fondamentale du régime parlementaire étaient devenus une 
entrave pour le roi, et pour le parlement. — Cependant, les bases 
de l’organisation parlementaire renferment les germes intègres 
qui, par une force de création indestructible, ajoutent aux 
libertés politiques du peuple anglais, comme une nouvelle 
Magna Charta au milieu de la corruption et de la perversion 
de ce gouvernement, Pacte « d’habeas corpus » et l’irrespon- 
sabilité du jury, — « the era of good laws and bad governmcnt, » 
ainsi que Fox l’a qualifiée. 

La cinquième époque, c’est la tentative violente et insensée de 
Jacques II pour renverser la constitution ecclésiastique et 
parlementaire, qui se termine par l’expulsion du roi sous la 
forme adoucie d’une renonciation au trône. C’est un dernier 
effort de Jacques II pour reconquérir le pouvoir royal, amoin- 
dri par le renversement de la constitution nationale, dans 
l’Église et le parlement. Dans son entreprise déraisonnable on 
ne saurait plus chercher d’accord avec les éléments réels de 
la constitution anglaise. La prompte union des deux partis 
politiques, qui se distinguent à peine encore par une grada- 
tion de la résistance active et passive, termine cet essai et le 
gouvernement de Jacques, elle clôt la lutte constitutionnelle 
par le bill des droits, qui résume encore une fois en treize 
points les usurpations de la royauté et les déclare illégales; 
c et ils réclament, demandent et subsistent sur l’ensemble 
et chacun des droits précités, comme sur leurs droits et 
libertés irrécusables. » Par cet bill qui , dans la forme ainsi 
donnée, est placé sous la protection maintenant plus que 
suffisante des parlements et des tribunaux, se termine le 
siècle des luttes constitutionnelles , au gré du parlement 
et de la classe gouvernante, au détriment de la royauté qui, 
dans la déclaration, n’apparaît plus que négativement comme 
un danger pour la constitution. Dans l’espace de trois géné- 
rations, cette royauté dégénérée était devenue incompréhen- 
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sible au peuple anglais dans toute sou action et dans toutes ses 
abstentions. 

Il est caractéristique, pour ces époques de luttes constitu- 
tionnelles, que de l’abus du pouvoir royal et de la perversité du 
gouvernement de l'État à cette époque, résultent les lois fon- 
datrices de la liberté politique. La pétition des droits publiée 
parles» commoners », 3 Car. I er , c. 1, et l’abolition de la 
Chambre étoilée, 16 Car. I", c. 10, 11, s’ajoutent, comme une 
troisième Magna Charta; les actes « d'habeas corpus, » le droit 
de budget de la Chambre des communes, et le bill des droits 
en forment comme une quatrième à côté des précédentes de 
Jean et d’Édouard I". 

Les grandes luttes, cependant, qui ont eu lieu, dans celte 
constitution, entre les principaux éléments de la vie publique, 
resteront, pour tous les siècles, les plus considérables precedents 
que la société européenne ait donnés comme résultats durables 
à la reconnaissance des conditions fondamentales de la liberté 
politique. A la fin de la période, il y a quelques divergences peu 
perceptibles entre ces éléments. D’ailleurs, un siècle de révo- 
lutions et de restaurations a passé sur les bases permanentes 
de l'État, sur les institutions communales et les rapports des 
classes, sans laisser de traces. Dans les luttes de ce siècle, dans 
les phases incroyablement différentes de la querelle, la série des 
contradictions internes de la vie publique de la nation ainsi com- 
posée, a paru devant les yeux, dans toutes les couches sociales, 
afin de saisir l’intelligence et le cœur dans leur plus profonde 
intimité. Dans celte lutte, les procédés, les errements du moyen 
âge dans l’Église et l'État, ressuscitèrent encore une fois comme 
unesource inépuisable d’arguments de controverse pour lesdeux 
partis. Le même traitement est subi par les préceptes de la reli- 
gion révélée. L’époque est, au point de vue de la nation, celle 
d’un progrès gigantesque, pour l’approfondissement des choses 
de l’État et de l’humanité en général. Mais ce qui sépare la litté- 
rature politique de celle du continent, c’est la direction immé- 
diatement pratique, relativement à l’État et à son gouvernement. 
L’intelligence de ces matières à laquelle elle parvient, et qui 
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caractérise déjà la noblesse de la Magna Cliarla, réparait à un 
plus haut degré dans les esprits et les cœurs de la génération 
actuelle. Dans les cavaliers et les puritains, chez Ilobbes comme 
chez Locke, se reflète l’expérience pratique dans l’état réel. 
C’est l’école de la vie communale et de sa réunion dans le par- 
lement qui donne, même aux partis les plus extrêmes, l’intelli- 
gence du bon comme du mauvais et une influence efficace sur 
l’État. C’est l’habitude de la vie communale et de sa force épu- 
ratrice, qui, du haut en bas, remédie à la corruption dans l’État, 
qu'avait répandue autour d’elle la cour des Sluarls. Dans une 
opposition remarquable avec les révolutions postérieures du 
continent desquelles, par suite de l’animation pour l’idée de la 
liberté, émanent la violence et la servitude, ici l’èrc de la plus 
mauvaise famille royale, de la cour la plus gâtée, du parlement 
le plus corrompu, devient l’ère des grandes lois fondamentales 
de la liberté politique et morale du peuple. Car ce qu’il y a de 
décisif pour la liberté politique des peuples n’est pas la puis- 
sance de ce que l’on appelle les * idées », ni des personnalités, 
mais la forme des institutions qui relient l’État et la société, 
c'est à dire des institutions communales, qui élèvent tradition- 
nellement les classes différentes de la société dans l'intelligence 
et le sentiment de l’État. Sur ces bases se forme la racine de 
la force des lois morales qui, dans ces générations comme 
dans les suivantes, s’est plutôt fondée contre les parlements. 
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LE DIX-HUITIÈME SIÈCLE (1) 


Guillaume el Marie, 1(89- 1694. 
Guillaume III, 1694-1702. 

Arme, 1702-1714. 


George I", 1714-1727. 
George II, 1727-1760. 
George III, 1760-1820. 


SECTION PREMIÈRE 

INTRODUCTION. — EFFETS DE LA RÉVOLUTION 

Avec la réforme, la révolution, la restauration et l'expulsion 
de Jacques II, nous voyons, en Angleterre, les limites des pou- 

(1) Les sources el la littérature de cette période tombent, dans leur mul- 
titude, tellement d'une part dans le domaine du droit public général, et de 
l'autre dans le domaine delà littérature politique générale cl spéciale, qu'il 
suffira pour le but d'une « bislory of self-government » d'indiquer un choix 
aisé des moyens les plus accessibles. 

1. Les I ois de celte époque forment un ensemble affiuant d’une manière 

presque incommensurable même pour l'organisation de ces administrations 
de districts et de ces administrations communales. La collection officielle des 
lois, des stalutes of the realm se termine à la mort d'Anne. Mais les collec- 
tions ordinaires des lois renferment la matière essentielle, complète et cor- 
recte, toujours en omettant les actes parlementaires particuliers isolés, et 
les « privale acts. • ' 

2. Pour les Débats parlementaires, il y a la Parliamcntary Uistory, t. V à 
XXXVI, de 1668 an 12 août 1803, époque où se termine l'ouvrage entier, et 
est continué dans une nouvelle série sous le nom de Ilansard's Parliamen- 
tary debates. 

3. 11 n’y a pas d'étude spéciale sur V Histoire du droit anglais ù celle épo- 
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voirs constitutionnels établies d’une manière positive. La lutte 
entre le « sovran power » et la Magna Charta, comme l’avait 
qualifié lord Coke, a pris fin. L’avénemenl de Guillaume III, 
avec le principe confirmatif de la déclaration des droits, indique 
une formule officielle de la constitution anglaise, le commence- 
ment de la véritable période constitutionnelle. Elle s’ouvre 
dans un parlement, établit d’une manière déclarative la succes- 
sion au trône, la constitution du royaume, les droits des sujets, 
et les qualifie avec orgueil de « libertés et droits de naissance 
immuables du peuple anglais. » 

Le jugement légal et moral de la postérité s’est exprimé avec 
une rare unanimité sur la « glorieuse révolution. » Ce n’était 
pas un soulèvement contre l’ordre divin et humain, quand, 
après une expérience de trois générations, la nation se sépa- 
rait d'une dynastie qui avait laissé passer tous les devoirs de la 
royauté et du temps sans les comprendre. Déjà le moyen âge 
avait antérieurement expérimenté que la vie et la coutume de la 
cour corrompent sans remède des races dynastiques entières. 
Des siècles antérieurs avaient terminé la vie de plus d'un des 

que. Il semblait à la jurisprudence que l‘on pouvait s’en passer à cause de 
l'incroyable étendue des lois, et des précédents judiciaires ; on préféra et 
on s’habitua toujours davantage à chercher et trouver, sous des rubriques 
alphabétiques traditionnelles, ce qui était nécessaire. Vers le milieu de la 
période, naquit cependant l’ouvrage de Blackstone, renommé dans le monde 
entier : Rlarkslone's Commentaries on I he luttes o{ En gland, dont la pre- 
mière édition est de 1765, et qui a eu jusqu'à la lin du siècle encore onze 
éditions, il renferme dans le tome I” (rights of posons) un exposé assez 
remarquable du droit public, dans un beau langage. Leur principal mérite 
est I impartiale iixation et l'heureui exposé des principaux monuments, ce en 
quoi il n’a pas été surpassé par ses nouveaux commentateurs (Stephen, 
Bowyer, Warren et Kerr). Pour l'organisation communale il donne une 
image particulièrement incomplète, induisant les étrangers en erreur, et 
renvoyant à Burn’s justice pour les particularités. Les introductions histo- 
riques, sont aussi une adjonction indigeste et compilée à peu de frais. 
Quant à l’aspect général de la littérature si immensément riche du droit 
public et des sciences politiques, je renverrai le lecteur à R. v. Mohl, la 
Littérature des sciences politiques, t. Il, 1856, pag. 3-236 (ail.) 

4. Quant à l'organisation communale, il y a, durant cette époque, comme 
œuvre capitale : Burn's Justice of the peace, première édition 1755, deux 
petits volumes ; puis s’accroissant à 4 volumes jusqu'à la 19' édition 1800, 
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rois d’Angleterre d’une manière qui portait en elle bien plus 
les caractères d’un délit que ce qu éprouva ce roi. Si, malgré 
cela, la nation anglaise, avec une. patience durable, et durant trois 
générations, a supporté un mauvais gouvernement, si à la (iu elle 
voile les plus frivoles violences de Jacques U, par la fiction 
d’une renonciation au trône : le motif de cette modération git 
dans l’expérience plus mûre d’un peuple arrivé à l’âge viril. Ce 
n’était pas celte inexpérience d’un peuple déshabitué de toute 
activité personnelle dans la vie publique, qui caractérise la 
révolution française et ses sœurs, mais c’était la conscience du 
profond ébranlement de toutes les bases légales et morales qui 
suivent le renversement de la monarchie légitime, c’était la pré- 
voyance du débordement de l’État par la société, par son 
égoïsme, sa partialité qui en est la suite, c’est pour cela que 
la nation supporta patiemment un si lourd fardeau. Pour la 
première fois, le peuple anglais, avec la claire conscience des 
suites d'un changement de dynastie, a pris la résolution virile 
de subir néanmoins ces conséquences. 

L’état de choses qui en résulta est comparable aux deux pre- 

mainlenanl à sa 29’ édition en 7 volumes très compactes, (1845-52) ; les 
articles y sont rangés par ordre alphabétique. Les autres monographies da 
ce groupe doivent rester dans le domaine du droit contemporain. 

5. Dans 1 histoire politique générale, il faut citer : « Hallam, lhe Consti- 
talional llislory of Englani : t. lit, (jusqu'à la mort de George 11). Lord 
Mahon, History from lhe peace of Utrecht, etc., 183G-51, G vol. (tory.) — 
W. Massev, llislory of Englani unier George III, vol. t, II, 1855 et suivants. 
— Th. Erskine-May, Consniulionnal llislory silice lhe accession of George III, 
vol. I, I, 1861-1863. La matière d’une richesse inouïe est encore beaucoup 
trop proche des familles et des partis contemporains. Cette histoire ne 
traite directement presque que les positions de parti au parlement dans 
lesquelles cependant la vie interne de la constitution n'entre pas en ligne de 
compte. Le jugement sur les hommes d'Etat de cette époque ressemble 
aux histoires des < cours allemandes > qui, comme telles, ne donnent pas de 
jugement équitable sur le gouvernement. 

6. Quant à la situation statistique et administrative du dix-huitième siècle, 
John Adolphus, The polilical siale of lhe llnlish empire , London 1818 et 
suivants, i vol. in-8’, contient des matériaux vraiment utiles; on trouve 
de riches renseignements dans les écrits de Mac Culloch et autres travaux 
économiques, mais particulièrement dans les ouvrages sur l'histoire de l'or- 
ganisation des pauvres. 
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mières générations après la Magna Charta. Le mécontente- 
ment n’avait jamais été plus grand, que lorsque tout eut été 
obtenu. Il n’y a pas, dans l’histoire de l'État anglais, deux gé- 
nérations aussi vides et aussi misérables que celles-ci; dans les- 
quelles, ni une nouvelle institution, ni une pensée de droit 
public, rien qui puisse élever l’âme ou le cœur, ne semble plus 
germer. Celte époque est plus encore que « sans intérêt, » et 
c’était un devoir étrange, presque paradoxal, qui s’est imposé 
au plus brillant écrivain de l’Angleterre (Macaulay) précisément 
cette h époque, sous la forme d’un édifice artistique, dont le 
beau vestibule est précisément seul terminé. 

En fait, les difficultés du gouvernement nouvellement établi, 
étaient presque insurmontables. Aussi la grande personnalité 
de Guillaume III ne put-elle pas résoudre les contradictions 
qui étaient nées de la position anticonstitutionnelle de la 
royauté, qui ne paraissait aux whighs que leur création, aux 
tories qu’une régence. Les sympathies des deux partis faisaient 
défaut au roi pour ses grandes vues européennes, comme les 
cœurs du peuple pour sa politique. Une noblesse orgueilleuse et 
factieuse, un clergé intrigant, une bourgeoisie fière de sa 
richesse, un assentiment apathique des classes inférieures, des 
programmes de parti embrouillés sans aucun grand but, des 
changements capricieux de l’opinion et des partis dominants, 
voilà les événements qui durent encore sous Anne, George I" 
et George II. Aussi cette première génération de la maison de 
Brunswick-Hanovre ne renferme-t-elle que peu d’instants sur 
lesquels la nation puisse se reporter avec fierté et satisfaction. 
Il fallait alors dominer du haut en bas de la vie interne de 
la nation , des difficultés inénarrables qu’une royauté juste, 
sage, consciente de son devoir, avait autrefois plus facilement 
résolues. 

Mais de même que dans la vie publique de l’antiquité et du 
moyen âge, sou travail tacite demeure d’habitude inaperçu, et 
que l’historien n’estime communément que l’épanouissement 
de cette vie en grandes actions publiques, on aperçoit aisément 
que ce temps stérile est Y époque d'un travail silencieux à l’inté- 
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rieur , celle d’une activité tacite qui maîtrise progressivement 
les contradictions intérieures, et à l’abri de laquelle se déve- 
loppe, depuis Chatam avec la nouvelle école d’hommes d’État, 
et s'élève, dans la guerre d’Amérique et celle avec la France, 
une organisation gigantesque, — l’époque la plus brillante de 
l’Angleterre, le règne de George III. 


SECTION II 

LA VIE PUBLIQUE INTERNE 

La vie intérieure de l’État, dans sa constitution de district et sa 
constitution communale , repose d’une manière encore reconnais- 
sable sur les trois colonnes principales : de l’armée, de la jus- 
tice et de l’Église. Les anciennes institutions sont plus dévelop- 
pées dans leurs individualités : mais pour ce qui est essentiel, 
les devoirs sont restés les mêmes, — les devoirs de l’état tem- 
porel et ecclésiastique, tels qu’ils existent séparément l’un en 
face de l’autre, au moyen âge, sont maintenant réunis. Les 
institutions communales forment deux grands groupes : 

1° Les institutions plus anciennes , déjà formulées au moyen 
âge , de la milice, de l’administration judiciaire, de la justice 
pénale, de l’administration de la police et des corporations mu- 
nicipales. Elles ont principalement le caractère de constitutions 
communales de district. II y faut ranger les emplois et les im- 
pôts'les plus anciens, déjà développés au moyen âge. Ils repa- 
raissent maintenant au premier rang, lorsque l'influence pré- 
pondérante du système d’administration de l'Église disparait. 
La constitution de la milice peut, en outre, par son importance 
et pour des motifs spéciaux de l’exposé, prendre le dernier 
rang. 

2° Les nouvelles institutions de Y administration des com- 
munes locales , dont l’importance indépendante ne date que 
de l’âge des Tudors : la constitution de la paroisse, l’admi- 
nistration des pauvres dans les villages, celle des routes et 
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quelques extensions qui déjà commencent à se produire dans 
ce siècle et n’acquièrent d’imporlance qu’au dix-neuvième 
seulement. 

Dans ce système, devenu plus fixe à chaque génération , les 
anciennes et les nouvelles institutions, l’association de district 
el celle des communes, l’emploi et les impôts, se trouvent daus 
une uuion si intime, qu’il semble opportun de donner d'abord 
l’aperçu des circonscriptions, des fonctions et des impôts, puis 
d’y rattacher les institutions de la vie communale dans l’ordre 
ci-dessus indiqué. 


I 

CIRCONSCRIPTIONS ET FONCTIONS DU SELF-GOVERNMEST 

Les circonscriptions et les fonctions du self-government ré- 
sultent, dans leur réunion et leur ordre actuel, de la marche 
historique. 

La division fondamentale est l’ancien comté; il y en a 
maintenant 40, après que les comtés palatins de Chester et de 
Durham ont été incorporés et que le comté de Monmoulh, daus 
le pays de Galles, a été réuni à l’Angleterre. Il y faut ajouter 
les 12 comtés du pays de Galles. 

Le comté, avant comme après, est la circonscription fonda- 
mentale pour la constitution juridique, pour les assises des 
juges ambulants, pour les fonctions de shérif, pour l'adminis- 
tration de la milice et de la police, sous l’autorité du lord-lieu- 
tenant. 

Les llundrcds , centuries, la circonscription subordonnée du 
moyen âge ou les communes collectives pour l’administration 
de la milice et de la police, continuent à subsister dans leurs 
plus anciennes limites, et sont utilisées afin de réunir les juges 
de paix qui y sont établis à de petites sessions périodiques. 

Le Tithing , la déc urie, est l'association communale du moyen 
âge, reconnaissable à ce qu’il est établi pour elle un constable 
particulier. Elle sert encore toujours comme circonscription 
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inférieure pour l'administration de la police et de la milice. 
Pour les fonctions plus importâmes de la commune locale, la 
paroisse, parish, est, au contraire, la commune à proprement 
parler active; elle ne correspond qu'accidenteilement aux an- 
ciennes décuries. Au milieu de cette triple division se trouvent 
les liberties, c’est à dire des circonscriptions exceptionnelles 
pour l’administration de la justice et de la police. Elles sont en 
général coordonnées aux « hundreds, » avec un bail lif ayant 
une commission spéciale pour les affaires du ressort du shérif. 
A ces a liberties », au sens le plus étendu, appartiennent aussi 
les corporations municipales, dans lesquelles l’administration 
de la justice et de la police se trouve organisée à la manière de 
l'administration des districts. 

Les emplois de district et les emplois communaux sont, pour 
les circonscriptions, les suivants : 

i° La fonction de shérif; le gouvernement du comté, ùgé de 
plus de mille ans, forme maintenant un bureau subordonné 
aux cours royales pour les convocations, les exécutions, l’ac- 
complissement des peines, le recouvrement des anciens émolu- 
ments judiciaires et des amendes. Elle a la présidence dans le 
tribunal du comté qui subsiste encore nominalement, avec pré- 
séance honorifique et diverses épaves de l’ancienne fonction de 
gouverneur. La fonction est remplie de cette manière annuel- 
lement par les plus grands propriétaires fonciers du comté. 

2° Le lord lieutenant, le nouveau gouverneur du comté, fonc- 
tion occupée par les plus respectables propriétaires fonciers du 
comté, en fait à vie, avec le pouvoir de nommer les officiers de 
milice et les commissaires administratifs de la milice (depuly- 
lieulenants), qui en majeure partie se confondent avec le per- 
sonnel des juges de paix, tout comme le lord -lieutenant est 
généralement nommé premier juge de paix (eustos rolulorum). 

3° Les juges de paix (justices of lhe peace) reposent sur des 
commissions d'administration de la police, forment à propre- 
ment parler lame de l’administration de district et de la police 
avec des fonctions presque inamovibles comme magistrature 
d’instruction préalable, comme juge de police, comme instance 
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supérieure des communes, comme autorité dans l’administra- 
tion de district, et comme tribunal criminel avec jury dans les 
sessions trimestrielles. A la fin du siècle, le nombre des 
juges de paix actifs des comtés comprenait, en Angleterre, 
2,557 hommes, au pays de Galles, 305. ( Report from the com - 
mitlee of statutes, 1706.) 

4° Les coroners, se manifestant principalement dans les cas 
de mort extraordinaires, avec un jury du voisinage, est encore 
une fonction conférée à la manière du moyen âge par le vote 
de tous les francs tenanciers du comté. 

5° Les constables qui, comme high-constables pour le « hun- 
dred, » et petty constables pour les anciens villages., occupent la 
position d'un bailli dans la police locale. 

6° Les inspecteurs de roules ( surveyors of highways). 

7° Les churchwardens et les overseers of the poor. 

8° Les bourgmestres, juges de paix, conseillers communaux, 
coroners et constables des villes d'après la constitution des 
corporations. 

Déjà dans le courant du dix-huitième siècle, le nombre des 
personnes actives dans ces emplois communaux annuels doit 
avoir atteint 100,000. Il s’y ajoute de plus le service du jury 
dans les assises civiles, le service du grand et du petit jury dans 
les assises criminelles et les sessions trimestrielles des comtés 
et des villes, et des « coroners-juries ». Ajoutez-y aussi entin le 
devoir pour l’individu de poursuivre le criminel et de témoi- 
gner, avec une base plus étendue dans le devoir de suivre la 
levée en masse (hue and crye). L'ensemble de ces rapports 
expose l’organisation communale sous le rapport de l’activité 
personnelle, côté auquel vient maintenant se joindre la sphère 
matérielle des impôts communaux. 

II 

SYSTÈME DES IMPOTS COMMUNAUX 

Le système des impôts communaux de celte époque forme un 
tout fermement organisé qui se relie, d’uue manière correspon- 
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dante, aux circonscriptions des districts et des communes ainsi 
qu’à leurs fonctions. 

L’impôt du comté ( county rate), acquiert sa forme défini- 
tive dans 12 George II, c. 28. Déjà les lois de Henri VIII avaient 
autorisé les sessions des juges de paix à décréter, par le moyen 
d’un impôt de district, l’argent nécessaire pour l’entretien des 
ponts et des prisons du comté. Par d'autres lois, ceci fut étendu 
aux frais des maisons de correction, à ceux du transport des 
vagabonds et à trois sortes de contributions pour l'entretien des 
détenus. Ces sept impôts, réunis, par la loi susdite , en un 
impôt judiciaire et de police du district, étendus encore par la 
suite à des buts analogues, étaient déjà levés, d'ailleurs, depuis le 
stat. 13 et 14, Car. il, c. 12, sur le pied de la taxe des pauvres. 
Ils atteignent à la fin du siècle un chifTre de 200, (XX) liv. 

2° Les borough rate, un impôt judiciaire et de police des 
villes, est décrété d'après les mêmes principes pour ces buts et 
d’autres analogues, dans les sessions trimestrielles urbaines, 
mais traditionnellement aussi pour bien d’autres besoins des 
corporations municipales. 

3° Le church-rate, impôt ecclésiastique, est consenti d’après 
l’ancienne coutume par les assemblées communales ( vestries ), 
pour l’entretien des bâtiments religieux et les besoins du 
culte. 

4° Le poor-rale, taxe des pauvres, est décrété périodiquement, 
d’après la loi d'Élisabeth, d’après les besoins, par les « church- 
wardens > et les inspecteurs des pauvres. Elle a, dans les an- 
nées 1748-1730, atteint un rapport moyen de 730,000 livres; 
dans les années 1783-1783, il fut de 2,000,000 de livres. 

3° Les impôts des routes, highway rate, vient compléter les 
services manuels et d’attelages, sur lesquels repose encore fon- 
damentalement le devoir d’entretenir les routes, quoique déjà 
maintenant l'argent domine d'une manière déjà notable. 

Outre cela, on lève des contributions pécuniaires pour les 
frais de milice, selon les lois de milice de l'époque, à peu près 
d’après les mêmes principes que les impôts de police du dis- 
trict. Les besoins croissants de la vie communale sont satisfaits 
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par la taxe des pauvres ou par des impôts additionnels spé- 
ciaux d’après le même principe. Par la pratique judiciaire, on 
établit d’une manière toujours plus fixe et plus égale la nature 
de ces impôts communaux comme impôts réels, qui doivent 
être levés sur la propriété réelle, visible et profitable dans la 
commune ( visible , profitable property inthc Parüh) d'après leur 
contrat de bail ou de fermage. D’après un relevé postérieur d’un 
report de 4843, l’encaissement occupait annuellement un chif- 
fre d’au moins 180,000 employés communaux. C’était indubi- 
tablement là un élément important pour entretenir vivace la 
conscience de la connexion dans l’association du voisinage, en 
même temps que de mettre devant les yeux, année par année, 
les prestations de la propriété foncière pour la vie commune. 
Il s’y ajoute encore une activité durable des associations de dis- 
trict pour l’encaissement des impôts fonciers de l’État et des 
assessed taxes. Le montant total de l’imposition communale ne 
saurait plus, il est vrai, être établi, mais paraît avoir été comme 
aujourd’hui d’un cinquième du budget de l’État, avec des écarts 
au dessus et au dessous de ce chiffre, montant, à la fin du siècle, 
de 3 à 4 millions de livres sterling. 

De la combinaison de ces emplois et de ces impôts commu- 
naux résulte ensuite la véritable vie des associations commu- 
nales et des districts du dix-huitième siècle. 

III 

LES FONCTIONS DE SHÉRIF ET LE JURY CIVIL 

V administration juridique du comté a encore toujours un 
centre nominal dans la « county-court » du shérif. En réalité, 
presque toute la justice civile est administrée par les tribunaux 
royaux et les assises civiles, de telle sorte que la participation 
active du comté se restreint à la nomination, aux fontions de 
shérif et à la présentation des jurés aux assises civiles. Le 
shérif avaitbi en encore le pouvoir de traiter des plaintes person- 
nelles jusqu'à 40 schellings et de décider avec les francs-tenan- 
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tiers venus au « county-court » comme justiciers. Mais on en 
faisait peu d’usage à cause des lacunes de la composition et 
de la procédure. Au fond, quant au principal, le « jury civil » 
du shérif était rabaissé à la position inférieure des tribunaux 
royaux pour les convocations, les exécutions et la formation 
du jury. Pour ces affaires courantes, il institue, pour la durée 
de son année de charge, un « undersheriff » qui le représente, 
dont l’oITice administratif forme le bureau central, duquel les 
affaires diverses particulières sont accomplies par les bailiffs 
of hundreds y à la place desquels, cependant, encore une fois, 
des serviteurs légaux (bound-baili/fs ) , engagés par contrat, 
soignent la plupart des affaires particulières. Il appartient 
pareillement au shérif d’installer les employés responsables de 
la prison du comté. Les fonctions de shérif signifient donc, 
principalement, un droit de nommer les employés inférieurs 
locaux du tribunal civil. Par la position spéciale et la nomi- 
nation du shérif, ce mode de nomination et d’élection des jurés 
est indépendant des partis dominants au parlement. 

La participation du comté par la composition du jury, pour 
les assises civiles des juges ambulants, est de beaucoup plus 
forte et plus pleine d’importance. Les listes originaires des 
jurés sont maintenant rédigées par les employés communaux 
locaux, 7 Will. III, c. 52; 3 George II, c. 25. Les longueurs de 
l’ancienne procédure, pour former les listes de service, sont 
quelque peu simplifiées par la pratique et par le slat. 3 
George II, c. 25. La restauration avait essayé par 16 et 17 
Car. II, c. 3, d’élever le cens des jurés civils de 40 schellings 
à 20 livres, mais en était revenu aprè3 trois ans. Par le stat. 4 
et 5 Will. et Mar., le cens est maintenant fixé d’une manière 
permanente à 10 liv. (250 fr.) de rente foncière en « freehold » 
ou « copvhold * ; par 5 George II, c. 25, ou y assimile 20 liv. 
de revenu foncier en fermage de 500 ans ou à vie. Dans ces 
limites, le service du jury civil est régulièrement formé deux 
fois par an sur une liste choisie par le shérif. 

Dans une série de villes, avaient été crées, sous Henri VIII, 
pour les besoins d’une justice locale, des tribunaux civils plus 
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nouveaux, d’après l’exemple de Londres. Au grand détriment 
de la procédure, cependant, généralement les tribunaux étaient 
en majorité ma! composés, ils ne s'acquirent pas de confiance 
et tombèrent le plus souvent en désuétude. Une marche ana- 
logue fut le partage des restes nominaux des tribunaux patri- 
moniaux. 


IV 

ADMINISTRATION DE LA POLICE DE DISTRICT ET DES JUSTICES DE PAIX 

Au sens le plus étendu, l'administration de la police du comté 
repose maintenant sur la concentration d’innombrables affaires 
dans la personne des juges de paix. Ils présentent la liaison entre 
la grande propriété et les devoirs professionnels personnels, une 
administration reposant toujours sur les lois, dans laquelle la 
justice et l’administration sont fondamentalement unies. En 
quelques traits leur position et la suivante : 

1° Chaque juge de paix constitue la magistrature d'instruction 
préalable, pour toute espèce de crimes, de délits et d’infractions, 
à l’exception des cas de mort violente, qui sont du domaine des 
« coroners inquest. » IlsadressenlauxconsiaWessurlesdénoncia- 
tions prononcées un mandai d'arrèl ou de simple comparution 
Ils entendent la partie poursuivante, les témoins et l'accusé, et 
en tiennent des protocoles sommaires avec le greflier. Dans 
les cas moins graves, la loi les autorise à prononcer le jugement 
pénal sur ces faits (summary conviction); dans les cas plus 
graves ils renvoient l’affaire aux assises suivantes, ou aux 
sessions trimestrielles (commilment) à fin de la procédure cri- 
minelle ordinaire avec le grand et le petit jury. 

2" Chaque juge de paix (seul ou avec un collègue) forme la fonc- 
tion de police judiciaire pour la série, précédemment indiquée et 
innombrable, des petits cas d’affaires criminelles sommaires, qui 
dépassent de plus du décuple le nombre des cas pénaux devant 
le juge et le jury. La procédure est sous ce rapport essenlielle- 
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ment celle de l’instruction préalable. Les cas pénaux de ce 
groupe sont d’abord les petites contraventions de police qui, 
dans la constitution judiciaire du continent, ont coutume de 
tomber en partage à un juge unique. Il s’y ajoute leurs fonc- 
tions en matière d’impôts comme juges d’instruction préalable 
et juges criminels qui, par la grande extension des impôts 
d’accise (excise), par les lois de douanes, les lois postales et les 
lois du timbre, acquièrent une certaine étendue. Ils ont aussi 
un droit étendu de décréter, dans l’ensemble de la police, de 
la mendicité, du vagabondage, de l’industrie, des mœurs, des 
brasseries et hôtelleries, des roules, de la chasse et de la pêche; 
police qui est administrée à la manière d’une « juridiction. » 
D’après les précédents des siècles antérieurs, la législation 
s’est chargée de la lâche difficile de se rendre d’abord évidents 
à elle-même ces points capitaux de la vie civile journalière, 
de voir ce que le législateur doit ordonner ou défendre, et, 
pour chaque cas ainsi formulé, de prononcer une peine som- 
maire, >ur laquelle il est statué après avoir entendu l’accusé. II 
s’y ajoute un système de la police du travail, tel qu'il est 
déterminé par le règlement des salaires, des rapports de ser- 
vice, d’apprentissage et des journaliers, sur pied des lois d’Éli- 
sabeth, ainsi que dans quelques, autres cas encore d’une juri- 
diction de police civile, qui sont nécessaires par suite du 
manque de tribunaux civils locaux. Tout cela avec appel aux 
sessions des juges de paix, et souvent en dernière instance aux 
cours royales. 

5° Les sessions trimestrielles des juges de paix forment un 
tribunal criminel collectif, dans lequel un juge de paix juriscon- 
sulte a la présidence, et procède avec un grand et un petit jury 
d’une manière analogue à celle du juge de la cour royale pré- 
sidant aux assises ordinaires; les sessions se restreignent le 
plus souvent, néanmoins, aux cas moyens, comparables à la 
compétence des tribunaux correctionnels français. 

4° Les juges de paix forment aussi l 'instance supérieure à 
C administration des communes locales , d’une manière fixée spé- 
cialement par la loi et répartie par elle : 

T. il. ti 
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1® Les juges de paix isolément agissent lorsqu’il s’agit de 
retenir le fonctionnaire communal aux devoirs de sa charge, 
et lorsqu’un intérêt privé opposé rend opportune la coopéra- 
tion d’un plus haut fonctionnaire, comme en cas d’occupation 
laborieuse des pauvres locaux, la confirmation des quotités 
d’impôts décrétées, la publication d’ordres pour le transport 
des pauvres (à leur domicile de secours), l’appel de parents à 
la sustentation de pauvres, etc. Dans la majorité de ces cas, ce 
sont deux juges de paix qui y coopèrent dans la forme d'une 
procédure juridique sommaire, sous l’instance supérieure des 
sessions trimestrielles. 

2° Pour des affaires plus importantes de cette espèce, il s’est 
formé ensuite les spécial sessions comme une sorte d’instance 
moyenne, dont l'organisation périodique n’appartient qu’au 
dix-huitième siècle. Déjà les plus anciennes lois avaient prescrit 
la réunion de trois, quatre ou six juges de paix pour cer- 
taines affaires importantes. Pour la nomination des inspec- 
teurs des pauvres, tous les juges de paix du « hundred » 
devaient être réunis, etc. Ainsi était donnée l’occasion d’une 
réunion périodique de tous les juges de paix établis dans 
le comté, qui se laissèrent alors employer conformément à ce 
but aussi pour entreprendre, d’autres affaires judiciaires et 
administratives. On s’accordait, d’habitude, à choisir comme 
lieu de réunion la principale localité du district, on élisait un pré- 
sident, un clerk to justices et on déterminait l’ordre des affaires. 
La législation leur attribua de plus en plus d’affaires, spéciale- 
ment la nomination et la confirmation des employés des com- 
munes locales, les discussions sur l’entretien des routes, la 
distribution des concessions de cabarets, de telle sorte que ces 
circonscriptions subordonnées deviennent un degré moyen im- 
portant dans l’administration. 

3" Les sessions trimestrielles qui, à des époques fixées légale- 
ment au moins quatre fois chaque année, réunissent tous les 
juges de paix, sont d’abord l’instance d’appel pour les juge- 
ments criminels d’un seul juge de paix et des petites sessions; 
l'instance supérieure pour les ordres des sessions spéciales et 
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des juges de paix en particulier. Mais en même temps ils for- 
ment aussi une autorité administrative de district pour de 
pareilles affaires, dont la direction immédiate devait tomber 
en partage à l’assemblée générale de district, savoir : ledécré- 
tementdes « county rate, » l’établissement du comptable de la 
caisse de district, l’administration des prisons du comté et de la 
maison de correction, ainsi que des autres locaux judiciaires, 
9 George III, c.20; la publication de règlements de police relatifs 
aux prix des subsistances, aux salaires, etc., d’après le système 
du moyen âge, de règles pour les abattoirs, des instructions 
pour l’administration des prisons; les taxes de droits des cons- 
tables, et d'autres employés du comté ; la dispensation des con- 
cessions pour les négociants en blé, 5 Éliz. c. 12; pour les 
moulins à poudre, 12 George III, c. 61; pour les abattoirs, 
26 George III, c. 71; l’enregistrement des chapelles de dissi- 
dents, I Will. et M., c. 18; l’établissement d’employés du con- 
trôle et payeurs de l’administration des poids et mesures — une 
masse d’affaires, — qui s’appelle communément en pratique la 
county business. 

Par les fonctions de juge de paix l’influence politique de tous 
ces pouvoirs est rattachée à la propriété foncière. Le cens du 
moyen âge de 40 liv. de rente foncière fut, par 5 Çeorge II, 
c. 18; 18 George II, c. 20, élevé à une rente foncière de 
100 liv. en « freehold » ou « copyhold, » héréditaire ou â vie, 
ou au moins en fermage de vingt et un ans. Sont qualifiés sans 
aucun cens, les lords, leurs fils aînés et leurs héritiers, ainsi 
que les fils aînés et héritiers de personnes ayant 600 liv. de 
rente. A cette époque, dans laquelle les innombrables affaires 
juridiques et administratives de la justice de paix supposent 
déjà une certaine instruction, se forma aussi la coutume dans 
les familles les plus estimées, d’envoyer particulièrement le 
fils aîné, en renonçant à la pratique lucrative de l’agriculture 
et des affaires municipales, acquérir, à des écoles supérieures et 
aux universités, cette culture qui, par la pratique des fonctions 
de la justice de paix, conduit ensuite au parlement. Les juges 
de paix , ainsi qualifiés, n’ont plus besoin d’une assistance de 
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collègues jurisconsultes particuliers (quorum), et par suite de 
cela ce fut toujours davantage une règle de répéter tous les 
juges de paix élus dans la clause des * quorum, » c'est à dire 
de les nommer tous avec la plus haute qualification juridique, 
et de rendre ainsi surabondantes les nominations de juriscon- 
sultes professionnels dans les commissions de paix. 

Les fonctions des baillis des districts et des villages (con- 
stables) sont immédiatement subordonnées à ce personnel supé- 
rieur de l’administration de district. Comme bailli de district, le 
higli constable est principalement appelé à exécuter les ordres 
des juges de paix, qui sont adressés il plusieurs constables 
inférieurs; aussi parait-il aux sessions des juges de paix, afin de 
faire ses « presenlments » selon l’ancienne coutume, et afiu de 
donner des rapports. Les baillis locaux (pelty constables), conser- 
vent bien leurs anciennes fonctions comme gardiens indépen- 
dants de la paix, avec un droit spécial de détention. L’accrois- 
sement de la sphère de l’administration des juges de paix rend 
ces constables de plus en plus les fonctionnaires exécuteurs des 
décrets, des ordres, des jugements des juges de paix en parti- 
culier et des sessions, auxquelles ils apparaissent régulièrement 
pour faire leurs « presenlments » et leurs comptes rendus. 
Après la décadence de la « court leet », ils sont toujours plus 
régulièrement nommés et admis au serment par les sessions 
des juges de paix, et forment ainsi un emploi communal chan- 
geant le plus souvent annuellement parmi les plus pauvres 
membres de la commune. Tout ceci est complété par : 

1° L’activité immédiate des classes moyennes comme jury de 
jugement aux assises criminelles et aux sessions trimestrielles. 

2° Le jury d’accusation aux assises et aux sessions trimes- 
trielles. 

5° La participation de toute la population au devoir d’accu- 
sation et de témoignage, qui est maintenue par les juges de 
paix au moyen de cautions forcées contre ceux qui y sont 
obligés. 

L’ensemble de l’administration de la justice criminelle et de 
la police est soumise, maintenant comme auparavant et par la 
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suite, au contrôle, et à la révision des cours royales, qui dans la 
période précédente étaient dans une union encore plus étroite 
avec le conseil royal. Cette union avait cessé, lorsqu'à l’époque 
des Stuarts l’administration suprême prit la forme de confé- 
rences confidentielles de ministres (cabinet). Cette époque 
se convainquit d’autant plus des dangers d’une liaison de cette 
instance supérieure avec les affaires d’un conseil des ministres. 
Elles restèrent, sans éprouver de restriction, aux mains des au- 
torités collégiales permanentes, et furent exercées d’une double 
manière : 1° par un droit d'évocation (writ of certiorari) ; 2° par 
un procès par mandat (mandamus). Par le premier, le * King’s 
bench» peut se pourvoir, lantcontredes actes d’instruction préa- 
lable, que contre des accusations, des jugements , des ordres; 
attirer à lui la décision, confirmer, casser, modifier. Le « man- 
damus » se rencontre comme complément, pour astreindre les 
juges de paix, en cas de déni de justice, dans comme hors des 
sessions, à remplir les obligations légales. La centralisation 
exagérée des affaires, dans une pareille instance suprême, ainsi 
que la tendance vers une plus grande indépendance de l’admi- 
nistration du comté, ont au dix-huitième siècle donné nais- 
sance à la législation, tendauteà retrancher toujours davantage 
le « certiorari » et à déclarer la décision des sessions trimes- 
trielles comme en dernier ressort, à l’exception des cas, ou des 
droits privés déterminés, ou des principes importants de droit 
public sont en jeu. Par cette décentralisation , l’administration 
des comtés est entrée dans la mesure admissible de l’indépen- 
dance déterminée par l’expérience. 


NOTE SCB LA DÉCENTRALISATION 

La décentralisation de l'administration de la police n'est, sous sa Forme 
actuelle, qu'une création du dix-huitième siècle. Tous les pouvoirs des juges 
de paix Furent pendant des siècles une commission personnelle du roi, qui 
conservait le pouvoir de reprendre l’afFaire déjà commencée au commissaire 
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et de la laisser terminer par ses employés ordinaires, c’est à dire par les 
autorités supérieures, « courts, » qui, dans l’intervalle, avaient obtenu tou- 
jours davantage le caractère d’autorités judiciaires permanentes. Ainsi na- 
quit un droit d'évocation par « writ of cerliorari, » tant contre les juges 
de paix en particulier que contre les sessions , tant contre des actes 
d’instruction préalable, que contre des jugements de première ou deuxième 
instance et contre les ordres. Celte instance supérieure avec un pouvoir 
concurrent était, en règle générale, le « king’s bench, » dans certains cas la 
chancellerie, dans d’autres plus rares, la « court of commun pleas. p Depuis 
le temps de la restauration commence d’abord d’une manière sporadique 
le retrait de ce moyen juridique. I»ar 12 Car. II, c. 23, 24, dans certains cas 
d’impôts le « cerliorari » est enlevé. Par 3 et 4 Guill. et Mar. c. 12, tous les 
procès sur les routes doivent être jugés dans le comté et aucun « indict— 
ment * ni aucun « order » ne peut être évoqué par « cerliorari. » 11 en est 
pareillement, pari Anne, c. 1$, des procès sur l’entretien des ponts. Mais 
lorsque le droit et le titre à la répartition tombe en question, la chose peut 
venir par avis au « king’s bench, p 5 et 6 Guill. et Marc. c. 11. De cette ma- 
nière la législation progresse en abrogeant en masse le « certiorari » dans 
l’administration des routes et des ponts, dans l’encaissement des impôts de 
district, et dans d’innombrables mesures de police. L’évocation fut rendue 
plus diillcile, en général, par de fortes cautions judiciaires et d’autres pres- 
criptions de forme, 8 et 9 Guill. III, c. 33, 3 Georg. Il, c. 19, et des lois spé- 
ciales. Dans la majorité des lois postérieures,’ la défense du «certiorari » 
devient une clause permanente. Si l’on embrasse la forme de l’instance su- 
périeure, telle qu’elle est ordonnée maintenant sous forme de tableaux dans 
l’ouvrage de U. Leeming et R. Cross, General and Quartcr sessions of the 
Peace, 1838, pag. 314-443, la règle décisive porte : « judgment to be final 
and conclusive, » « no certiorari, * « adjudication to bc final, » « order to be 
final, » etc. Les exceptions, par exemple, en cas de « bastardv, excise, 
high ways, poor, lurnpikc acls, etc., » montrent bientôt que l’instance doit 
rester ouverte aux cours royales, lorsque des droits de fortune privée, des 
droits fonciers et des principes généraux du droit public sont en jeu. Aussi, 
lorsqu’il est formellement enlevé, il est en cas de doute réservé à la « cou- 
ronne » par conséquent à l’attorney general. Au contraire, il y a tendance à 
ce que tout ce qui est la matière d’un jugement concret doit être jugé en 
dernier ressort par les sessions trimestrielles. 

En même temps que cette décentralisation se rencontre la formation des 
sessions trimestrielles et des sessions spéciales, comme instances fixes pour 
l’administration de district. Dès l’origine leurs rapports étaient autres. 
Toutes les affaires de justice de paix étaient réglées par une commission 
royale directe. 

Quelques-unes de ces affaires étaient adressées à l’individu, d’autres à 
plusieurs, et sinon aux sessions. Les sessions forment donc une autorité par- 
ticulière pour les circonstances les plus importantes, mais pas d’instance 
moyenne. Seulement dans quelques lois de la période précédente, qui, comme 
la police de l’industrie et du travail, forment un système connexe, les ses- 
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sions paraissent déjà l'instance supérieure pour la même question. Depuis 
la restauration, dans les lois l'appel de la sentence d’un seul juge de paix 
est de plus en plus généralement donné aux « general sessions » qui forment 
dans les affaires purement pénales l’appel régulier — contre les « orders » 
des juges de paix et des petites sessions , l’instance supérieure. Aujour- 
d’hui encore prévaut la règle, expliquée historiquement, que cet appel 
n’existe pas naturellement, lorsqu'il n’est pas donné en termes exprès; 
tandis qu’au contraire le « ccrtiorari > est accordé naturellement à la cour 
royale là où il n’a pas formellement été enlevé. Le rapport d'instances et la 
trop grande accumulation des affaires aux sessions trimestrielles occasion- 
nent aussi la formation des « spécial sessions, » qui appartiennent aux lois 
et à la pratique du dix-huitième siècle, et forment une instance moyenne 
mieux proportionnée pour certaines branches de l’administration, comme 
spécialement l’administration des roules et plus tard l’organisation des con- 
cessions de cabarets fut, par une loi expresse, basée sur des sessions pério- 
diques spéciales, « spécial sessions. » 

La législation sur ce rapport d’instances est trop longue pour en donner 
le compte rendu, mais elle ne l’est pas pour l’application. L’examen cent 
fois répété de la question dans la législation eut le grand avantage, que l’on 
devait chaque fois se rendre compte « in concreto, » du point de savoir s’il 
* s’agissait d’une importante question de principe, pour laquelle la décision 
de la cour royale devait rester ouverte. Et pour cela cette législation est 
plus importante en fait pour les questions de législation, que la grande lit- 
térature du continent sur la « centralisation et la décentralisation, * qui 
assez souvent ressemble à une philosophie de la misère de l’absolutisme. 

Le caractère politique de la législation de police demeure, en outre, dans 
son ensemble, le même qu’il était devenu par en bas à l'époque d’Élisabeth. 
Par les besoins de la société de l’époque, il y eut encore beaucoup de nou- 
veaux règlements et beaucoup de lois spéciales pour Londres et d’autres 
circonscriptions plus étroites. Le système de police criminelle, qui mainte- 
nant déjà embrassait des milliers de cas, devint plus doux dans l’ensemble, 
mais s’aggrava aussi dans une couple de domaines comme les contraven- 
tions de chasse. 


V 

LA CONSTITUTION DES VILLES 

[.a constitution administrative des « municipal corporations » 
pour les villes se rattache d'abord au domaine précédent, parce 
qu’elle n’expose qu’une modilicalion de la constitution des dis- 
tricts et de la police, tandis que l’administration des pauvres et 
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des ponts et chaussées est imposée aux diverses paroisses, et 
n’a pas de relation directe avec le bourgmestre et le conseil, 
avec les corporations proprement dites. Les villes anglaises 
forment maintenant d’une manière exclusive deux groupes dont 
les rapport légaux se pénètrent réciproquement. 

1° Environ 200 villes d’Angleterre et du pays de Galles sont 
appelées, comme cercles électoraux municipaux particuliers, à 
envoyer des députés au parlement (parliamentary boroughs). 
Le nombre était fixé sous les Stuarts de telle façon, que 23 ci- 
ties députaient oOcitizens, 172 boroughs 359 burgesses, et les 
cinq ports 16 barons. Environ la moitié de ces bourgs parle- 
mentaires avaient été, par le cours du temps, incorporés par 
une charte formelle et se rangeaient donc aussi dans la catégo- 
rie qui va suivre. 

2° Environ 300 villages (municipal boroughs) ont obtenu 
depuis le temps de Henri VI , par des chartes d'incorporation • 
techniques et des actes locaux, une organisation déterminée, 
en règle générale, avec un bourgmestre et un conseil. Il y faut 
aussi comprendre 19 villes, qui ont acquis le droit encore plus 
étendu d’un county corporate, qui ont donc comme comté indé- 
pendant et leur propre shériff, et leur coroner, et une milice 
urbaine séparée. 

Après l’expulsion des Stuarts, il devint bientôt évident, qu’ils 
étaient les véritables adversaires des constitutions municipales. 

La manière de procéder des Stuarts, en cassant les constitutions 
municipales, fut déclarée illégale d’une voix unanime; mais le 
bill fondé sur ce fait fut rejeté par la Chambre des lords. Un bill 
pour le rétablissement des corporations, dans leurs anciennes 
libertés, ne parvint pas non plus à être voté. Londres s’était 
au moins procuré une reconnaissance légale, que son droit mu- 
nicipal ne pouvait pas être cassé par un quo warrante; les autres 
villes en restèrent essentiellement à l’ancien état; déjà le parle- 
ment covenantaire confirma les « select bodies. » Les décisions 
du parlement sur la validité des élections demeurèrent, avant 
comme après, tantôt partiales, tantôt dénuées de principes et 
vacillantes, et, par une nouvelle loi il fut prescrit aux shérifs 
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d'agir toujours d’après les dernières décisions de la Chambre 
des communes. On chercha désormais à satisfaire aux nom- 
breux besoins locaux de l’administration municipale, non plus 
par des chartes de la couronne, mais par des actes locaux du 
parlement, dont on compte il sous Guillaume III, 10 sous 
Anne, 15 sous George I er , 46 sous George II, et pas moins de 
400 sous George III. L’attribution de nouveaux sièges parle- 
mentaires à des bourgs jusqu’ici non représentés a cessé, après 
que la dernière charte concédée par Charles II, à Newmark, 
eut excité une vive contradiction dans la Chambre des com- 
munes. 

Toute l’organisation municipale était et demeura un entasse- 
ment d’anomalies, quinesecompensaientqu’occasionnellemeni. 
L’ancienne constitution municipale des corporations restreintes 
à l’administration de la police et l’ancienne fortune municipale, 
— la partie pesante et chère de l’administration des pauvres et 
des routes — se trouvaient entre les mains des paroisses qui en 
étaient totalement séparées; d’autres parties encore de la vie 
municipale étaient aux mains de commissions ou trusts spécia- 
lement formées. Une partie des villes représentées au parle- 
ment avaient été, par des chartes d’incorporation , dotées d’une 
constitution formulée, une autre partie encore sur la base de la 
« court-leet » du moyen âge, tombée en décadence dans l’in- 
tervalle. Une partie des villes incorporées étaient représentées 
au parlement, les autres ne l’étaient pas ; les villages les plus 
petits , tout à fait en décadence, étaient représentés par deux 
députés comme le plus grand comté ; quelques villes déjà main- 
tenant importantes étaient complètement sans représentation. 
C’étaient là, en dernière analyse, des suites visibles de la repré- 
sentation des villes accumulées sans plan et plus de dix fois 
trop considérables. La suite inévitable fut la subordination des 
intérêts locaux véritables aux intérêts des partis parlemen- 
taires, et, à l’époque de George III, l’extension systématique 
d’un système de corruption à l’ensemble des élections de ces 
petits corps électoraux rabougris. La classe gouvernante était 
et demeure obligée de transformer et de gâter la vie interne 
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de ces associations municipales, pour acquérir au parlement la 
valeur qui lui revenait réellement, d’après la mesure de ses 
prestations personnelles et de ses charges en matière d'impôt. 
L’élément démoralisateur du système de corruption réagit dans 
cet état de choses davantage sur les pauvres classes moyennes 
des rotten boroughs , et laissa au dix-neuvième siècle le plus 
difficile problème dans la réforme. 

VI 

LA CONSTITUTION DE LA MILICE DES COMTÉS ET l’aRMÉE PERMANENTE 

La constitution de la milice subsiste, jusqu’au milieu du dix- 
huitième siècle, sur la base et dans l’esprit de la législation de 
Charles II , comme l'armement des classes propriétaires tant 
vers le haut que vers le bas. La milice était occasionnellement 
passée en revue et exercée à de courts intervalles. On la trou- 
vait cependant coûteuse et gênante pour le commerce du pays, 
et on se négligea au point que, lors de l’incursion du prétendant, 
le pays sembla presque sans défense contre une surprise. Aussi, 
après avoir traversé cette panique, la nonchalance antérieure 
reparut. A l’exception de la milice urbaine de Londres, les 
revues sommeillèrent de nouveau ainsi que les exercices, jus- 
qu’en l’année 1756, où le souci d’une invasion conduisit à la 
résolution de former une milice nationale moins nombreuse et 
plus aguerrie. La nouvelle loi de la milice, 30 George II, règle 
le montant des compagnies à 30,740 hommes , répartis entre 
les comtés en groupes de 240 à 16,000 hommes, au pays de 
Galles de 80 à 560 hommes. Les « counlies » municipaux sont 
incorporés à leurs comtés respectifs. Déjà dans 2 George III, 
suit une nouvelle rédaction de la loi, et après beaucoup de lois 
ajoutées, une nouvelle consolidation dans 26 George III. c. 107, 
forme sous laquelle la milice a duré ensuite jusqu’en 1802, 
occasionnellement renforcée par un corps de volontaires, que 
l’on commeuça, à dater de 1780, à ajouter aux régiments de 
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milice. En 1796, une invasion dont on était menacée par la 
France occasionna la naissance d’une « supplementary mili- 
tia, » afin de réunir, d’après le système de la loi de la milice, le 
double des compagnies. La milice ainsi organisée était et demeura 
défectueuse pour une application immédiate en campagne, 
elle était néanmoins encore toujours si nombreuse, et l’armée 
permanente était si peu considérable, que matériellement et 
moralement on pouvait considérer les deux éléments comme se 
balançant l’un l’autre. Les places d’officier sont réglées hiérar- 
chiquement comme emplois honorifiques gratuits, d'après un 
cens spécial qui comporte pour les « deputy lieutenants », nor- 
malement 200 liv. de rente foncière, pour le colonel 1,000 liv. 
et en descendant jusqu’à l'enseigne 20 liv. de rente foncière ou 
500 liv. de fortune mobilière. Les compagnies réunies au moyen 
du tirage au sort et par remplacement, et les cadres de sous- 
ofiiciers réunis par des appointements et des primes devaient 
paraître d’autant plus défectueux. Comme les honneurs mu- 
nicipaux montraient moins d’intérêt pour le service, le corps 
d’officiers, très nombreux, se composait principalement de 
« landed gentry, » et très communément il se rattachait aussi 
aux fonctions de justice de paix une position de « deputy 
lieutenant » et un haut grade d’officier dans la milice. Comme 
tout système de défense nationale, cette milice a au moins 
rempli la mission de maintenir en vigueur un certain sens et 
un certain intérêt militaire, et ici principalement dans les 
hautes classes , dans lesquelles le courage personnel et le bon 
armement pouvaient remplacer, en partie, le manque d’ins- 
truction technique et de discipline. Malgré tous ses défauts, 
cette force militaire était encore suffisante pour maintenir 
l’ordre intérieur du pays en cas de nécessité, bien qu’impropre 
à l’application immédiate à la guerre. 

La position de la puissance de l’Angleterre et de ses colo- 
nies nécessitaient, assurément, à côté de cela le maintien 
d’une armée permanente qui, dans le courant du dix-huitième 
siècle, s’augmente lentement mais continuellement. Sous 
George I er , en 1717, sou chiffre avait atteint 16,000 hommes, 
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il s’accrut d’une manière plus importante pendant la guerre 
de Sept ans et la guerre d’Amérique. Après sa fin, on garda 
encore, dans la Grande Brelagne et en Irlande, 40,000 
hommes, qui s'augmentèrent par les guerres avec la France en 
une armée respectable. Malgré cela la classe gouvernante 
maintint tixement le principe de la < déclaration des droits », 
d’après lequel le maintien d’une armée permanente en temps 
de paix doit être une contradiction aux droits fondamentaux 
constitutionnels, qui sont accordés maintenant depuis l’inaugu- 
ration de Guillaume III, chaque année, par un « mutiny act. » 
Au début de chaque * mutiny bill », par une réserve prudente, 
l’existence de l’armée permanente est déclarée un état de choses 
exceptionnel nécessité temporairement par les circonstances ’ 
extérieures; par la durée annuelle du « mutiny act », le parle- 
ment conserve toujours en mains le pouvoir formel du licen- 
ciement. La « gentry » crut encore empêcher d’une manière 
plus efficace le retour des tentatives des Sluarts, en ôtant an 
corps d’officiers de l’armée, par une modification générale, le 
caractère de fonctionnaires purement militaires. La patente 
d’officier acquit de nouveau, par le système d'achat des places, 
un caractère voisin des fonctions honorifiques des classes, et 
en même temps on veillait, par un système hiérarchique, à ce 
que ce système d'achat fût facilité par l’ainé comme honorable 
occupation des cadets. Déjà, d’après un règlement de 1763, 
ces prix d’achat étaient fixés de 450 à 840 liv. pour les places 
d’enseigne, en augmentant de 4,500 à 6,000 liv. pour le lieu- 
tenant-colonel. Institution presque incompréhensible pour le 
continent, qui découlait néanmoins logiquement de l’habitude 
des classes supérieures d’acheter leur rang et leurs fonctions 
dans l’État par des sacrifices personnels et pécuniaires, et qui 
maintint en réalité le corps d'officiers dans un sentiment homo- 
gène à celui des classes gouvernantes. 

Comme élément véritable de la force nationale se trouvait, 
en face de ce système artificiellement composé, une puissance 
navale, qui prend enfin, au dix-huitième siècle, par l'étendue 
et lu valeur, la position que réclame la nature spéciale du pays. 
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Dans celle constitution normale de la défense de l’Angleterre, 
se retrouvent aussi les principes régulateurs de la constitution de 
l’armée, telle que les constitutions développées du continent 
la possèdent pour leur force nationale. 


NOTE SLR LA MILICE 


Les lois de milice du dix-huitième siècle offrent un détail monotone de 
décisions qui, dans la loi postérieure, sont le plus souvent rapportées dans 
les mêmes termes que dans la loi antérieure. D'après 2 Georg. III, c. 1, 20 
Georg. III, c. 107, le lord lieutenant nomme 20 ou plus de députés lieu- 
tenants avec un cens de 200 liv. en «freehold,# pour les moindres comtés, 
1502. 11 nomme ensuite les colonels ayant un cens de 1,000 liv., du 
double de la somme comme espérance héréditaire. Le cens du lieutenant 
colonel est 000 liv , celui du major ou capitaine 200 liv. (ou un héritage de 
400 liv , ou fils cadet d’un propriétaire ayant 000 liv.). Un lieutenant ayant 
50 liv., et en fortune mobilière 1,000 liv. ou 2,000 des deux ensemble ; ou 
le fils d’un propriétaire décédé ayant eu 000 liv., l’enseigne 50 liv. et une 
fortune mobilière de 500 liv., etc. Les terres doivent au moins pour moitié 
être situées dans le même comté. Des officiers en non-activité peuvent per- 
cevoir la demi-solde. L’officier reçoit pendant le temps d’exercice la solde 
accoutumée de l’armée, l’officier de l’état-major cependant seulement celle 
de capitaine. — Pour les services militaires, à l’époque d’une rébellion ou 
d’une invasion, des personnes n’ayant pas le cens legal peuvent aussi être 
nommées jusqu'au gradede capitaine, et, selon les circonstances, promusjus- 
qu’au grade de lieutenant colonel. Dans la formation des conseils de guerre, 
les officiers de l'armée ne peuvent pas juger le soldat de milice, et récipro- 
quement. Comme adjudants, on peut nommer des officiers de l’armée qui 
conservent leur rang; ils peuvent aussi obtenir une place de lieutenant 
sans le cens légal. Leur principale affaire est l'instruction des officiers et 
des compagnies aux exercices annuels, la surveillance de la matricule, et 
des armements. Les sergents étaient pris au début dans l’armée perma- 
nente.— Le recrutement a lieu périodiquement par ballotagc. Les pairs, les 
officiers, sous -officiers et soldats de l’armée permanente, les ecclésiasti- 
ques, les constables, le personnel de bureau des procureurs, les apprentis, 
les matelots, les membres de certaines corporations privilégiées et des 
• pauvres gens » qui ont plus d'un enfant en légitime mariage, sont exemp- 
tés du service de la milice. Les quakers doivent payer un substituant, les per- 
sonnes qui sont incapables corporellement ou au dessous de la taille légale, 
sont, lorsque le sort les a prises, laissées exemptes pour autant qu’elles 
aient moins de 100 liv. Les lacunes qui se produisent sont complétées par un 
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tirage supplémentaire On exige, au moyen d’amendes sommaires, le service 
ou la fourniture d'un remplaçant. La composition des régiments, de batail- 
lons et de compagnies est fixée par la loi, ainsi que la formation de l’état- 
major et les époques d’exercice. La milice appelée sous les armes est 
soumise aux lois de la guerre, et obtient la solde usuelle de l’armée 
permanente. Pour l'administration courante, le lord lieutenant lient aveeses 
«depuly lieutenants! un meeting général dans le comté. Dans les circons- 
criptions inférieures, les «depuly lieutenants» de ces lieux tiennent des 
subdivisions (meetings). Le groupement et la marche des affaires est par- 
tout imitée de celle des juges de paix. Les « depuly lieutenants» et les juges 
de paix se complètent réciproquement dans les fonctions de l'autorité, où il 
s'agit, pour l'administration de la milice, de connaître des amendes som- 
maires, de rétablissement des listes, des logements, des attelages, etc. La 
principale masse des clauses, qui doit être donnée dans la constitution 
cotnmunale actuelle, parait déjà dans les lois de milice du dix-huitième 
siècle. 

La milice, d'après ce système, est devenue encore une fois vivante dans 
la période des guerres acec la France. En 17*3 et 1796, on établit aussi une 
« supplementary militia > pour l’augmentation des compagnies. Il se 
montra cependant par la suite que l’inclination des hautes classes les por- 
tait plutôt à former des corps de « milice libres. » La première loi à cet 
égard, 31 Georg. 111, c. 31, assure au volontaire qui entre dans un corps, 
sous des officiers qui ont reçu une commission du roi ou du lord lieutenant, 
la solde des troupes de ligne, en cas de mobilisation ou en cas de levée 
pour la répression d'une révolte ou d’un tumulte. Celui qui s'enrôle ainsi 
doit être libéré du service ordinaire de la milice ; mais durant la convoca- 
tion il doit être soumis au droit de la guerre, et à un conseil de guerre 
formé des officiers» du corps de volontaires. Les officiers doivent avoir un 
droit à la demi-solde , les sous-ofiieiers aux invalides, s'ils le deviennent 
dans le service actif. Quatre ans plus tard parut la première toi 38 Georg. 111, 
c. 51, pour la création de corps libres à cheval, « yeomanry, cavalry, » pa- 
reillement sous des officiers ù nommer par le lord lieutenant. Il se trouva 
pour cela des gentlemen cl des fermiers aisés en grand nombre, qui se 
montèrent et s’équipèrent en majeure partie à leurs frais, obtinrent dans le 
service ordinaire la solde habituelle, et pendant le temps de l'exercice le 
logement nécessaire. Toute la milice supplémentaire, ainsi que les corps 
de volontaires maintenaient en outre les rapports de la force armée avec la 
propriété, le3 commissions de tous les officiers sont données par le lord 
lieutenant ; à l’époque où la France menaçait d’une invasion, d'imporlautes 
divisions de volontaires furent formées et armées par de grands proprié- 
taires et à leurs frais. La milice supplémentaire organisée d'après la loi de 
1796 fut réellement mobilisée au printemps de 1798. L’ensemble de la 
milice servit bientôt de matière de recrutement pour l’armée permanente, 
qui fut accordé par résolutions parlementaires sous certaines conditions. 

Tout le système de la constitution défensive de l’Angleterre est, ou ne 
saurait le méconnaître anormal et nécessité parla situation du pays; bien que 
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les anomalies s’y compensent de bien des manières. 1* La position anor- 
male de l’armée permanente avec son système de recrutement, ses achats de 
grades d’officier, et son « mutiny act » annuel n’est applicable qu’à un pays 
qui emploie ses troupes à un service colonial éloigné, et n’est obligé qu’à 
de longs intervalles, de prendre parti aux luttes actives dans le concert 
européen. 2* La milice , qui ailleurs serait sans importance sous cette 
forme, conserva dans son corps d’officiers, encore toujours des éléments 
militaires, parco que les colonies et les possessions des Indes orientales de 
la. «gentry » anglaise offraient un terrain suffisant pour le service militaire 
pratique, sur lequel pouvaient meme se former d’importantes capacités 
militaires. Tandis que ta situation du pays aurait aisément conduit à 
l’affaiblissement et au retour, dans des circonstances trop pacifiques, 
de l’époque anglo-saxonne , l’activité militaire s’est ici maintenue de 
nouveau dans la classe gouvernante , qui maintint aussi par l’achat des 
places dans l’armée, ce lien artificiel entre la propriété et les fondions mi- 
litaires. 3* Les conditions normales d’un système de défense, dont aucune 
nation ne saurait se passer finalement, se retrouvent dans la puissance 
maritime, rattachée même avec un système très violent de conscription. Il 
est naturel que dans les rapports complètement différents du continent, on 
considère exclusivement tantôt l’une, tantôt l’autre de ses faces. 


VII 

LA CONSTITUTION DES PAROISSES ET LA POSITION DE L’ÉGLISE 

La constitution des paroisses au dix-huitième siècle se rat- 
tache, comme base première de l’organisation communale, aux 
institutions jusqu’ici destinées aux plus grandes circonscrip- 
tions. 

Les « churchwardens » et les fonctionnaires leurs voisins, 
les taxes ecclésiastiques dans leurs concessions périodiques par 
les assemblées communales, l’instance supérieure des « courts» 
ecclésiastiques, persistent de l’ancienne manière. La moindre 
indépendance des classes moyennes depuis l’époque de la res- 
tauration, la forte prépondérance de la « gentry », les fonc- 
tions de la justice de paix, de l’administration des comtés, 
n’agissent cependant pas, en somme, d’une manière favorable 
sur la vie communale locale. Dans une triple direction, les 
comités communaux permanents, « select vestries, » rempla- 
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cent de plus en plus fréquemment les véritables assemblées 
communales. 

1. Les comités nés de la coutume, qui ne se composent 
plus que des « ehurchwardens » sortis de charge et des inspec- 
teurs pauvres, ou se complètent par voie de cooptation, sont 
reconnus par la pratique judiciaire comme « bonnes coutumes» 
et comme représentants légitimes de la commune. 

2. Par des actes locaux et personnels, on forme fréquem- 
ment des » select vestries », spécialement pour des pa- 
roisses particulières d’après des modèles analogues, comme 
2 Geo. Il, c. 11, pour Spitllefields, d’après lequel le < select 
vestry » doit se composerdu pasteur, des» churchwarders, » des 
inspecteurs des pauvres, et des personnes qui ont une fois 
rempli l’une de ces fonctions ou payé l’amende pour les décli- 
ner, tant qu’elles restent « householders » dans la paroisse, et 
paient la taxe des pauvres. De pareilles lois locales pour les 
paroisses dans et autour de Londres devinrent ensuite de nou- 
veau le modèle pour d’autres actes locaux. 

3. Souvent par des lois spéciales sur la récdificalion d'églises, 
on introduisit des » select vestries • de manière à ce qu’ils 
forment une commission permanente de la commune reli- 
gieuse, dans les buts purement religieux, séparés de l'an- 
cienne liaison avec des buts temporels; par 10 Anne c. M, la 
commission fut autorisée à bâtir, avec l’assentiment de l'évê- 
que, cinquante nouvelles églises dans et auprès de Londres, à 
nommer, selon le nombre d'habitants aisés dans chaque pa- 
roisse, un i select vestry » qui doit plus tard s’augmenter par 
cooptation; système, qui, ensuite, au dix-neuvième siècle, 
va plus loin, en séparant plus complètement les rapports pure- 
ment religieux des autres. 

Ces séparations servent en général à un affranchissement 
de la vie communale locale, qui, en moyenne, ressemble à la 
situation des corporations municipales. Les Reports on select 
and ottiers vestries, 1830, n°‘ 25, 215, donnent un relevé 
de la situation dans une série de paroisses. 

La position de l'Église officielle au dix-huitième siècle ne 
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peut être embrassée qu’accessoiremeui dans les institations du 
« sel f-govern ment », car elle se rattache à l’État seulement dans 
le degré inférieur de la hiérarchie (les fonctions de pasteur), et 
ensuite de nouveau dans le degré le plus élevé de son gouver- 
nement (les fonctions d’évéque comme partie de la chambre 
haute), de certains comités du conseil d’Élal et de certaines 
commissions d’administration publique. Les degrés intermé- 
diaires conservent en général un caractère indépendant dans 
l’esprit de l’ancienne constitution ecclésiastique. La discipline 
religieuse intérieure est demeurée, après l’abrogation de la 
« high commission court », du ressort des archevêques et évê- 
ques. 

L’Église officielle n’a que très lentement conclu, dans le 
courant du dix-huitième siècle, sa paix avec l’État parlemen- 
taire. On ne saurait méconnaître qu’elle n’ait couru, dans les 
guerres civiles du dix-septième siècle, le danger de devenir 
un instrument des changements des partis parlementaires. 
C’est pourquoi elle avait, avec les théories du « pouvoir ab- 
solu », pris un parti si énergique pour les Stuarts; mais elle 
fut souvent blessée, et enfin tellement lésée et trompée par 
Jacques II, qu’elle se joignit même au parti de la résistance. 
La seconde révolution doublait le danger de sa soumission 
aux changements de gouvernement des partis parlementaires : 
de là la longue et hargneuse résistance contre le nouvel ordre 
de choses, dans lequel l’opinion d’opposition et même Te jaco- 
binisme de la majorité du clergé des paroisses dura une géné- 
ration, et même dans une sphère un peu plus restreinte, encore 
une seconde génération. Petit à petit elle retrouve cependant 
aussi sa position dans l’état parlementaire par les circonstances 
suivantes : 

1. La propriété ecclésiastique, avec le droit du « freehold », 
est protégée et maintenue par le gouvernement parlementaire; 
elle représente encore toujours les revenus d’un royaume conti- 
nental, et sert, en Angleterre, à maintenir la dignité néces- 
saire à l’Église à côté d’une classe gouvernementale très riche 
ayant aussi la propriété foncière. 

T. U. lî 
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2. La permanence de la hiérarchie autoritaire est maintenue 
par la notion de ® sole corporation, » et sert, ainsi que l’in- 
corporation fixe des universités, à éloigner l’influence des 
partis parlementaires des fonctions ecclésiastiques. Le droit 
étendu de patronat des lords et gentlemen, des chapitres, uni- 
versités et autres corporations, agit dans le même sens par ses 
résultats. 

5. L’Église établie demeure encore toujours une importante 
juridiction ecclésiastique, qui, en cas de collisions, est soumise, 
en dernière instance, il est vrai, à la décision de l'autorité pu- 
blique, mais qui s’étend avec beaucoup de droits autoritaires 
jusque sur les dissenlers. I| en est de même des pouvoirs admi- 
nistratifs de l’évêché sur le clergé inférieur. 

4. La croyance à l’Église établie demeure la condition préa- 
lable des fonctions parlementaires cl autoritaires. Le système 
profondément conçu des actes du Test, 25. Car. II, c. 2, a 
étendu pendant presque un siècle et demi le pacte conclu entre 
l’Église et l’Étal, les fonctions autoritaires, et la classe gouver- 
nante, sur tout ce, sur quoi repose dans l’Etat l’influence poli- 
tique (bear any office, civil or mililary, or receive pay, salary, 
fee, or wages bv patent or grant, etc.). D'autre part, la pro- 
priété ecclésiastique demeure complètement soumise aux char- 
ges communales, le clergé est un membre vivant du « vestry», 
un fort élément des commissions de paix et de la chambre des 
lords, il gagne petit à petit la sympathie et l’intelligence de la 
classe gouvernante dans le gouvernement parlementaire. 

Le tout donne l’image d’un rapport de réciprocité profondé- 
ment noué entre l’Eglise et l’État, entre le clergé et la classe 
gouvernante, dans lequel l’Église conserve l’essentiel de sa 
constitution : l’indépendance de l’enseignement , sous de 3 
conditions particulières. D’autre part, la classe gouvernante a 
si parfaitement compris le poids de celte alliance pour sa posi- 
tion par en bas, que la protection de cette situation fut et 
demeura la panacée du parti tory. La force du système était du 
côté politique, et par cela même une base fondamentale pour la 
prépondérance des classes gouvernantes et la possibilité d’un 
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gouvernement de parti parlementaire, — le tout assurément 
aux dépens de l’efficacité ecclésiastique dans l’enseignement 
et le soin des âmes, et avec une certaine réaction débililaute 
sur l’éducation populaire, et surtout sur la vie intellectuelle de 
la nation. Par cela précisément le méthodisme du dix-huitième 
siècle se développe plutôt sous le rapport du sentiment; tandis 
que les anciennes sectes nées de la contradiction envers 
l’Église établie des Stuarts retombent dans un séparatisme assez 
dépourvu d’influence. 

D’une manière analogue les grandes communautés des 
juristes professionnels sont assurées par une organisation dé- 
terminée, scientifique sous forme de corporation , mais en tout 
cas incapable d’étre dominée contre l’influence du gouvernement 
des partis parlementaires. 


VIII 

l’administration paroissiale des pauvres 

L’administration des pauvres de la paroisse, avec ses inspec- 
teurs et sa taxe des pauvres, demeure durant ce siècle l’élément 
le plus vivant de la commune , encore toujours réglé par la loi 
des pauvres d’Élisabeth. Le traitement égoïste du droit de 
résidence et le système d’expulsion introduit par la restaura- 
tion, 13 et 11 Car. ç. 12, est continué par 1 Jac. II, c. 17, 
et déclaré durable par 12 Anne, c. 18. Cette loi ainsi que la 
majorité des lois complémentaires, 5 et 4 Guill. et Marie, c. 11 
(manière de compter les 40 jours), 8 et 9 Guill. III, c. 30 (les 
certificats d’origine), 9 et 10 Guill. c. 11; 2 Anne c. 6; 
3 Georg. I, c. 8; 3 Georg. II, c. 29; 6 Georg. II, c. 51; 
21 Georg. Il, c. 10; 31 Georg. II, c. i l ; 20 Georg. II, c. 36 
s’occupent principalement du « seulement et removal, » des 
difficultés d’un droit d’établissement toujours plus rigoureux et 
toujours plus restreint. Le stat. 9 Georg. I, c. 7, restreint les 
droits des juges de paix à décréter l’assistance d’un pauvre, et 
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tente d’établir à titre d’essai un système de louage et d’occupa- 
tion dans des maisons des pauvres particulières. 

Pour la taxe des pauvres, 17 Georg. Il, c. 3, on ordonne la 
publication de la liste des taxations après la confirmation par 
les. juges de paix, par 17 Georg. c. 58, l’établissement des 
comptes par les inspecteurs des pauvres, et leur publication 
à fin de vérification par les imposés. En 1750, on évaluait les 
frais d’entretien des pauvres environ à 700,000 liv., en 1776, 
à 1,500, (XK) liv., en 1783-85 à 2,000,000 liv., en 1801 à 
4,000,000 liv. 

Cet accroissement de la charge communale et de nombreuses 
plaintes de l’administration occasionnèrent ensuite, vers la fin 
du siècle, les célèbres « Gilbert’sact »,22 Georg. III, c. 83, qui 
introduisent des principes essentiellement nouveaux de l’admi- 
nistration des pauvres, dans les communes qui admettent les 
actes par une résolution des deux tiers de leurs membres im- 
posables. Ils séparent la levée de la taxe de l’administration 
courante, et l’on établit pour cette dernière un système de 
guardians rémunérés. Plusieurs paroisses peuvent s’unir en 
une union of parish es, pour une administration commune des 
pauvres ; il s’y rattache l’érection d’une maison de travail (work- 
house) particulier, avec des prescriptions spéciales pour l’ad- 
rainistraliou et la visite des maisons de travail, surtout avec 
la tendance de remplacer par une « occupation laborieuse » les 
aumônes en argent. Par 31 Georg. III, c. 110, enfin on abroge 
aussi , comme adoucissement, le système d’expulsion , la plus 
mauvaise clause de la loi de la restauration : personne ne 
doit plus être expulsé sur de simples motifs de probabilité, 
mais seulement lorsqu’il est actuellement déjà tombé à la charge 
de la paroisse. 
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IX 

LES INSTITUTIONS SANITAIRES LOCALES ET LES RÈGLEMENTS SUR LES 

BATISSES 

Dans bien des endroits, il y a eu dans ce siècle une exten- 
sion des fonctions de la commune, sur pied de la taxe des 
pauvres, à des institutions de bien-être, en particulier de santé 
publique et à une police des constructions. L’ordre économique 
constant du dix-huitième siècle et la maturité hâtive de la 
législation des Tudors rendirent encore inutile une législation 
complète sur cette matière, dans laquelle l’Angleterre semble 
pour la première fois demeurer en retard des institutions de 
prévoyance du continent. L’ancien système de la conservation 
de la paix n’était pas calculé pour ces buts positifs de la vie 
communale. Les lois des Tudors, qui pour leur époque avaient 
fourni le nécessaire, avRitml cependant, au sens du self-govern- 
mentanglais, posé partout des pouvoirs déterminés à l’autorité, 
et des buts précis aux impôts communaux, qui ne suffisaient plus 
à de nouveaux besoins. La législation parlementaire servit dé- 
sormais à cet égard par un nombre exagéré d’actes locaux et 
spéciaux. A Londres d’anciennes « commissions of sewers » 
contenaient déjà quelques règlements pour la propreté des rues. 
A notre époque, suit une longue série de lois locales dans le but 
d’assurer le nettoyement des rues et leur éclairage. Dans de 
très nombreuses villes de province aussi, on satisfit aux plus 
instantes réclamations d’une police des foyers et des bâtisses, 
du pavage, du nettoyement des rues, de l’épuisement des eaux, 
de l’éclairage, des veilles de nuit, des embellissements. Sous 
Georg. 111, spécialement il faut compter jusqu’à 400 actes 
locaux principalement dans cette direction, actes qui s’étendent 
au besoin sur des paroisses non municipales. Parmi les ordon- 
nances sur la police des bâtisses qui furent publiées, depuis 
l’époque de la reine Anne, pour Londres, celle de 1774, « Robert 
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Taylor’s act, » 14 Georg. Il, c. 78, a acquis une certaine célé- 
brité. De pareilles lois devinrent ensuite de nouveau le modèle 
d’autres lois locales, dans lesquelles s’amoncelèrent peu à peu 
une série infinie de clauses se répétant encore toujours mol à 
mot, jusqu’à ce qu’elles en deviennent fastidieuses. La base éco- 
nomique de ces nouvelles institutions était régulièrement un 
impôt local d’après les principes du « poor rate. » Pour l’ac- 
complissement de ces fonctions on formait des curateurs, des 
« spécial trusts », des « commissioners, » et d’autres emplois 
sous des noms analogues, qui, dans les villes, séparés souvent de 
l’administration de police de la ville (corporation), existaient 
dans les autres paroisses fréquemment tout à fait séparés des 
employés ordinaires de la paroisse. L’instance supérieure pour 
les questions d’impôt et d’administration des charges, pour les 
réclamations et les exécutions forcées, était formée par les juges 
de paix de la manière usuelle. La participation des contribuables 
à de pareilles administrations et à de semblables contrôles des 
dépenses était organisée d’une manière défectueuse. L’image 
des « select vestries » et des corporations municipales a exercé 
en outre son influence d’une manière prépondérante dans le 
sens d’une restriction des droits de participation. Seulement au 
dix-neuvième siècle, les besoins de la nouvelle société ont amené 
la consolidation de ces institutions locales. 

X 

l’administration des ponts et chaussées 

L’administration des ponts et chaussées de la paroisse clôture 
la série de ces institutions communales locales. Elle reposeencore 
toujours sur les bases de la législation des Tudors avec ses ins- 
pecteurs des routes, ses corvées manuelles et d’attelages, ses 
taxes auxiliaires pour les routes, sous le contrôle en instance 
supérieure des juges de paix (1). La législation s’est, durant long- 


(1) La législation des routes à cette époque roule encore toujours, au début 
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temps, restreinte à n’en modifier que certains points isolés 
dans le sens de l’époque. Par 3 et 4 Guill. et Marie, c. 12, le 
droit de nommer les inspecteurs des routes est transféré aux 
juges de pais, à la place du droit communal d’élection anté- 
rieur. Les décisions des sessions des juges de paix sont libé- 
rées de l'instance supérieure des cours royales (cerliorari). 
L’impôt complémentaire est déjà, dans celle loi, abandonné à la 
discrétion des sessions trimestrielles, mais cependant avec un 


et à la fin, autour du stat. 3 et 4 Will.etMar. c. 14 et 13. Georg. III, c. 78. D'après 
ta première loi, le 46 décembre, les employés de la paroisse doivent se réunir 
avec les habitants et dresser une liste des personnes ayant 10 liv. de rente 
foncière, ou 100 liv. de fortune ou 30 liv. de revenu, éventuellement une 
liste des personnes les plus aisées en particulier, qui doit être donnée à deux 
juges de paix dans une session spéciale et sur laquelle ensuite les juges de 
paix nomment les « surveyors. » Cette extension des pouvoirs des juge3 de 
paix caractérise également les déterminations suivantes: tous procès sur 
les routes doivent être décidés dans le comté, aucun « indietment » ni aucun 
ordre ne peut être évoqué par « certiorari, « « mais lorsque le droit ou le 
titre de l'entretien est mis en question, « la chose peut être renvoyée par 
référé au « king’s bencli • (3 et 6 Will. et Mar. c. It). Le «surveyor» doit, tous 
les quatre mois, Inspecter les routes et donner un avis sous serment de leur 
état. Tous les quatre mois, les juges de paix doivent, dans leur division, tenir 
une session spéciale pour les routes et y recevoir les « presenlments > des 
• surveyors » ainsi que leurs comptes. Sur le serment du « surveyor « ils peu- 
vent faire lever l'argent dépensé en décrétant une taxe. Dans les sessions tri- 
mestrielles, ils peuvent décréter des contributions pécuniaires de tous les 
habitants, propriétaires et «occupiers • de pièces de terre et de fortune mobi- 
lière, pour autant qu'il ait coutume d'étre imposé pour la taxe des pauvres, mais 
pas au dessus de 6 deniers par livre. Les sessions peuvent aussi déterminer 
par leurs ordres spécialement la manière de lever, de dépenser et de rendre 
compte de la taxe. D’après 1 Georg. 1, c. 64, il y a un appel des sessions spé- 
ciales aux sessions générales. 

L’ordonnance consolidée sur les roules de 1773 ne contient pas de prin- 
cipes administratifs vraiment nouveaux. II s'y agit principalement de rendre 
accessibles aux juges de paix et aux employés locaux les prescriptions en 
vigueur. Le système des prestations en nature devait demeurer encore en 
règle, les prestations pécuniaires complémentaires étaient cependant iné- 
vitables, et la législation expérimentale à cet égard était variable, et parfois 
même contradictoire. • Rurn’s Justice ■ se plaint pour ce motif, dans tes pre- 
mières éditions, de la confusion extraordinaire de ce litre, à cause de la 
masse des anciennes lois, qui sont modifiées cinq, six fois ou davantage ' 
encore par les lois postérieures. 
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maximum de 2 1/2 p. c. du revenu soumis à la taxe des pau- 
vres. Seulement en 1775, suit de nouveau une ordonnance 
codifiée sur les routes, 13 Georg. III, c. 70, qui conserve en- 
core le système des corvées manuelles et d’attelages, mais fixe 
cependant déjà des taxes modérées pour le rachat des ser- 
vices en nature. Le coût matériel de la construction des 
routes est levé par une taxe des routes, qui doit être décrétée 
par les petites sessions de district des juges de paix, et lorsque 
les services en nature ne suffisent pas, les inspecteurs des 
routes peuvent, avec l'assentiment des sessions trimestrielles, 
décréter un impôt auxiliaire jusqu’à un maximum de 3 3/4 p. c. 
du revenu réel. On trouve un compte de l’année 1814 duquel 
il résulte que la valeur des services en nature est évaluée à 
351,241 liv. ; les services compensés à prixd'argentà287 , ,039l., 
pour les routes à 621 ,304 liv. Une proportion analogue exis- 
tait sans doute dès la fin du dix-huitième siècle. 

Le besoin local de chaussées artificielles fut réglé par des 
actes locaux, qui investirent un curatoire (turn-pike trust) de 
juges de paix et d'autres, des droits d’expropriation nécessaires, 
des pouvoirs administratifs, de l’autorité sur leurs employés, 
du pouvoir de lever des droits de barrière, de régler leur rap- 
port avec le devoir public vis-à-vis des routes paroissiales, et 
d'appliquer une police des routes encore plus rigoureuse. 
Après quelques lois préparatoires, il en résulte une ordonnance 
générale sur les chaussées, 13 Geo. III, c. 84, qui s'ajoute 
d’une manière complémentaire aux actes locaux particuliers. 

L’administration des ponts et chaussées et l’impôt des ponts 
demeurent soumis à l’administration des sessions trimes- 
trielles d’après les principes du stat. 22 Heu. VIII, c. 5, pour 
lequel la loi additionnelle 1 Anne, c. 18, enlève également le 
« cerliorari » aux cours royales. 
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SECTION III 

LES RAPPORTS DES CLASSES AU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 

La réunion des éléments de propriété par les institutions qui 
précédent fonde encore toujours, comme dans les siècles antérieurs, 
las ituation politique des classes. Ces éléments paraissent encore 
toujours dans leur ensemble, dans l’État, réunis d'après les 
mêmes principes qui les relient, dans le comté et la commune, 
aux fonctions etaux impôts. Leur influence repose donc, comme 
dans la société, sur la propriété; mais pas sur elle seule, qui 
est toujours discutée et attaquée comme pouvoir purement so- 
cial, mais sur les prestations de la propriété dans les fonctions 
honorifiques et les impôts. La division tripartile des classes, 
d'après cela, est encore celle d’autrefois. Mais on peut recon- 
naître au sein de la classe gouvernante un plus grand progrès 
marchant de pair avec l'accroissement de l’État et les modifi- 
cations dans l’esprit de la constitution. 

1. La classe gouvernante, nobility and gentry , existe main- 
tenant avec la conscience d’elle-même, comme la classe recon- 
nue, qui, sous l'influence électorale des classes moyennes, forme 
la Chambre des communes, et par la nomination héréditaire, 
parmi les familles les plus marquantes, la Chambre des lords. 
Leur prépondérance marquée repose sur la fusion de l’habitude 
des fonctions honorifiques avec les groupes de propriétés per- 
manentes. Leur limite vers les classes moyennes s’était autrefois 
formée sans discussion d’étiquette. Il est caractéristique, pour 
les bases de la constitution, qu’au siècle des révolutions et des 
restaurations, on n’ait pas fait de tentative pour étendre aux dé- 
putés des villes, le cens du moyen âge de40 1 ivres de rente foncière 
nécessaire au chevalier du comté, non plus que pour l’élever. Les 
fluctuations résultant de la révolution conduisent seules à une 
querelle de préséance entre une aristocratie rurale vaniteuse et 
une bourgeoisie fière de sa richesse, et, par suite, à une exten- 
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sion du cens, qui devait faire sentir la supériorité de la <t lan- 
ded gentry » au patricial municipal. Le chevalier du comté 
doit posséder par conséquent 600 liv. de rente foncière en 
« freehold » ou « copyhold », le député municipal pareille- 
ment 500 liv. de rente foncière, 9 Anne c. 5. Les fonctions 
de juges de paix nécessiteront une rente foncière de 100 liv. 
en « freehold » ou « copyhold », à titre héréditaire ou à vie, 
ou en fermage d’au moins vingt et un ans. Un cens analogue 
subsiste dans les lois sur la milice. Indépendamment de ce 
cens, les fils aînés et héritiers des lords et des propriétaires de 
600 liv. de rente foncière sont aussi qualifiés. Toutes autres 
limitations dans les titres d’esquircs ou gentlemen demeurè- 
rent abandonnées à la pratique judiciaire et aux mœurs, en 
tenant compte de l’éducation libérale, de la vocation, delà 
position accoutumée dans les commissions de paix et le parle- 
ment. Les anciennes familles reçurent comme telles le souve- 
nir de leur origine par des armes patrimoniales. Mais l’accessi- 
bilité à la pairie et au titre moyen de baronnet demeure ouverte 
à toute la classe gouvernante dans son ensemble. Dans les 
années 1700à 1800, on necréa pas moins de 34 nouveaux ducs, 
29 marquis, 109 comtes, 85 vicomtes, 248 barons, et plus de 
500 baronnets, qui, à eux seuls auraient déjà subi pour déter- 
miner l’importance des dignités héréditaires comme distinc- 
tions honorifiques de la « gentry » dans sa forme à celte épo- 
que. Le lien féodal est abrogé. La nomination à la pairie ne 
présuppose ni une espèce, ni une mesure déterminée de pro- 
priété, pas de propriété foncière privilégiée, pas de fidéicommis, 
pas de droits seigneuriaux patrimoniaux; elle les fonde bien 
moins encore. Tout ce qu’il y a de féodal là-dedans n'est que 
nominal et fiction légale, pour régler le mode de succession du 
siège au parlement. L’essentiel est la reconnaissance du prin- 
cipe, que l’activité personnelle des hautes classes, leur acti- 
vité étendue et traditionnelle dans l’État, doit être obtenue 
par des droits honorifiques correspondants. La pairie ainsi 
formée est donc encore une fois une représentation honorifique, 
indépendante de l'influence électorale, delà « gentry », des 
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rangs de laquelle elle émane, dans les rangs de laquelle de- 
meure toute la famille (hormis le pair), où elle retourne toujours. 
La coutume des hautes classes de maintenir le fils aîné en ac- 
tivité, non pas dans les fonctions publiques salariées, ni dans 
la vie privée oisive, mais dans des fonctions honorifiques 
pleines de fatigues passant régulièrement du père au fils 
comme la propriété elle-même : ce principe vivant de la no- 
blesse du moyen âge a, par sa durée, maintenu en vie la « no- 
bility ». Là où les charges de la vie publique intérieure repo- 
sent encore, du haut en bas, sur la propriété foncière, où ses 
fatigues journalières et son travail intellectuel sont supportés 
par une classe supérieure possédant le sol, où le grand proprié- 
taire foncier réunit en lui les qualités du plus fort imposé et 
du fonctionnaire instruit : là cette position d’une noblesse 
héréditaire est encore toujours vivante, reconnue dans les no- 
tions juridiques du peuple. Les nombreuses nominations de 
268 pairs et 528 baronnets, sous George III, indiquent le plus 
haut point de cette situation de la classe gouvernante. 

2. La classe moyenne ayant le droit électoral embrasse encore 

dans son ensemble les éléments, qui fournissent tradition- 

• 

nellement le service du jury et remplissent les fonctions de la 
commune. Elle est encore toujours limitée d’après le sens du 
moyen âge pour le service du jury (40 sch. ou 50 fr. de rente 
foncière en freehold) dans les comtés, d’après la participation 
active aux corporations dans les villes. En particulier, il est 
vrai, ces relations juridiques ne correspondent plus depuis 
longtemps. Le cens du service de juré est, au commencement 
de cette période, porté à 10 liv., le droit électoral des petits 
« freeholders » est cepeudant maintenu. Au contraire, les 
a copyholders » de 10 liv. sont alors appelés au service du jury 
et aux fonctions communales, sans leur accorder un droit élec- 
toral. Par les formes difficiles et coûteuses de l’aliénation de la 
propriété foncière et par les fondations de majorats dans les 
familles (entails) est née une accumulation de la propriété fon- 
cière, facilitée encore par l’établissement aisé dans les villes, et 
par l’épanouissement du commerce et de l’industrie. Ceci et le 
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droit politique attaché au « freehold » poussèrent la classe 
gouvernante à acheter les fermes rurales encore existantes, 
tandis que, d’autre part, l’activité politique et l’instruction hu- 
manitaire du squire occasionnèrent un éloignement des classes 
supérieures de la pratique personnelle de l’agriculture. Tout 
ceci a, dans le cours du dix-huitième siècle, amené une si con- 
sidérable augmentation des rapports de fermage, que l’on 
s’accoutuma à désigner tout l’ensemble de la classe moyenne 
rurale sous le nom de fermiers (y compris les petits freeholders 
et les copyholders), et qu’en fait la classe moyenne rurale se 
vit placée dans une forte dépendance de la « landed gentry. » 
Dans les villes il s’y ajoutait une dangereuse indulgence de la 
législation et de la pratique, qui délivrait toujours davantage 
précisément les métiers et les professions les plus intelligents 
du service du jury et des fonctions communales. Comme réac- 
tion de ceci se trouvait la décadence de l’activité indépendante 
des classes moyennes dans les corporations et dans les pa- 
roisses, la formation croissante des « select bodies » et des 
« select vestries. » En somme, il manquait surtout aux classes 
moyennes une connexion constante dans des corporations 
organisées, telles que les possédait la classe gouvernante dans 
les sessions trimestrielles, les grands jurys et les corporations. 
Te nombre des électeurs fut en 1768 évalué seulement à 
160,000 (Massey ï, 338) et peut dans le cours du siècle ne pas 
avoir dépassé en moyenne 200,000. Et celte prépondérance 
du nombre était dominée de bien loin par l’influence plus 
grande de la classe gouvernante. Ce sont en même temps des 
motifs sociaux, qui amènent la création de l’influence électorale 
des classes moyennes. L’ordre économique permanent du dix- 
huilième siècle n’a pas suscité des réclamations sociales parti- 
culières. Même là où, dans les communes municipales, un 
droit électoral général vivait encore, on élit régulièrement 
les mêmes éléments aristocratiques que dans toutes les autres. 
Les opinions de parti de ces corps électoraux ne se distinguent 
en rien des contradictions de parti ordinaires au parlement : 
car des contradictions sociales étendues n’existaient pas encore 
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dans les classes inférieures. Le droit politique, les prestations 
politiques, la puissance de la propriété se correspondaient 
encore en général. Seulement dans les dernières dixaines d’an- 
nées du siècle la naissance des différences se montra, par un cer- 
tain trouble des corps électoraux. Mais malgré cela la classe 
gouvernante entreprend, avec le sentiment complet de la sûreté 
de sa puissance, la grande lutte contre la révolution française, 
dans laquelle elle n'a jamais perdu le terrain assuré par ses 
classes moyennes. 

5. La troisième classe est formée, comme auparavant, par 
les petits « freeliolders » libérés par le cens du moyeu âge du 
service du jury, par les « copyholders, » les classes ouvrières 
n’ayant pas de propriétés libres, sous la protection légale de leur 
personnalité, n’étant séparées par aucune limite légale de l’ac- 
quisition de la propriété, d’un droit de famille égal, du pouvoir 
de s'élever à la classe supérieure, dotés comme possesseurs d’un 
ménage à eux propre du droit de voter dans les « open vestries » 
de la commune, mais sans participation à la représentation 
a.u parlement, parce qu’ils n’avaient pas été, d’après l’ancienne 
organisation des communes, parmi les membres actifs. Le 
sentiment d’une contradiction qui se trouvait spécialement 
daus la position des « copyholders, » après qu’ils eurent été 
reconnus comme propriétaires héréditaires, soumis à la charge 
complète du jury et des impôts communaux, a déjà été repro- 
duit hautement dans le courant du siècle. Les mouvements 
de 1780, les propositions émanées de l’opposition pour l’in- 
troduction du droit de suffrage universel, sont des précurseurs 
du bill de réforme encore éloigné d’un demi-siècle. Pour une 
génération encore, ces eiTorts ont disparu. Seule une grande 
modification sociale et les besoins des classes ouvrières firent, 
sous ce rapport, après la fin des guerres avec la France, naître 
des réclamations dont la réalisation se rattache cependant à 
l’exposé du droit actuel. 

Le dix-huitième siècle se clôt encore avec le principe du 
moyen âge que, dans le droit des classes, la prestation person- 
nelle, savoir le service actuel du jury, demeure le point déci- 
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sif auquel se rattache comme élément secondaire le devoir de 
payer l'impôt (assurément et naturellement inséparable) ; par 
conséquent que la simple contribution à l'impôt ne donne 
pas encore de droit électoral parlementaire, lorsqu’il n’est pas 
rattaché, avec une activité coutumière de forces intellectuelles, 
au service de la vie publique. L’inégalité qui gît au fond de cela 
parut encore compensée à la conscience légale de l’époque par 
le nombre prépondérant des voix des classes moyennes, dont 
la subordination volontaire, sous la classe gouvernante, fut na- 
turellement regardée aussi comme décisif pour les classes infé- 
rieures à celle-ci. 

Je veux résumer encore une fois ici l’ensemble de la position 
politique de la classe gouvernante (d’après le § 47 du t. I" du 
Droit administratif). 

1. Le centre de gravité de l’administration des comtés et du 
régime municipal, les fonctions de juge de paix, avec tous leurs 
pouvoirs criminels, de police et autres, estassuréà la t gentry. » 
par un cens de 100 liv. Ce cens n’exclut pas les propriétaires 
fonciers municipaux, les ecclésiastiques, les avocats proprié- 
taires fonciers, etc., et n'a surtout pas en vue les commissions 
de paix municipales ; mais, précisément pour la grande unité du 
comté, il donne à la « landed gentry » la prépondérance décidée 
et une organisation politique stable qui, par la forme de l'ad- 
ministration de la police, s'étend aussi à la vie municipale. 

2. La commission d’administration de la milice et les places 
d’officier sont, par le cens direct, par la cherté du service, et par 
le droit de présentation du lord-lieutement, assurées à la 
gentry. 

3. Les fonctions de shérif sont, par suite des grandes dé- 
penses de représentation honorifique, réservées à la classe 
gouvernante. 

4. Le jury d'accusation des assises est traditionnellement 
formé de juges de paix cl d'éléments analogues. 

o. La représentation du comté et des villes à la Chambre des 
communes est réservée, parle cens direct et les grandes dépenses 
honorifiques, aux éléments les plus riches de la gentry, dont 
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la tête enfin trouve dans la pairie une participation au pouvoir 
public durable, indépendante des influences électorales. 

Il n’est, en fait, pas difficile de trouver la série des influences 
par laquelle la classe gouvernante occupe le parlement et par 
le parlement les plus importants emplois de l’État. Toutes ces 
institutions n’auraient cependant, à la longue, ni conservé, ni 
augmenté leur influence si, de haut en bas, la propriété et les 
charges publiques n’avaient pas été tellement unies qu’elles 
faisaient, de ce droit aux honneurs bien acquis, des prestations 
traditionnelles. Cette base légale domina seule progressivement 
l’antagonisme de l'Église et des éléments municipaux. Il exis- 
tait encore assez vivace dans la première moitié du dix-huitième 
siècle. L’égalitéde l'administration indépendante, le self-govcrn- 
ment a aussi assimilé, chez la gentry municipale, les intérêts et 
les sentiments. 

C’est précisément sur cet état de choses comme base que repose 
la pairie demeurée vivante, qui ne personnifie plus la classe gou- 
vernante elle-même, comme les seigneurs du moyeu âge, mais 
a une base bien plus large et s’ouvre à des classes bien plus 
étendues. Celte émanation de la pairie des rangs élargis de la 
gentry put être méconnue et elle put être regardée comme 
une continuation de la classe seigneuriale du moyen âge, 
indice caractéristique pour le sens social de toutes les généa- 
logies. Avant une génération , parmi 284 lords 188 au moins 
voulurent remonter au moyen âge, tandis qu’un travail un peu 
plus solide de sir Harris Nicolas établit que, de tout le 
« peerage » anglais, tel qu’il existait en 1830, 1/3 seulement 
descend de familles de chevaliers reconnues au temps d’Élisa- 
beth, et que parmi ceux-ci seule une petite fraction peut ré- 
clamer une < baronial descent ». Les 9,438 familles qui, d’après 
un relevé parlementaire de 1798, étaient autorisées à porter des 
armes patrimoniales, renferment en tous cas dans leur sein les 
éléments qui correspondent â la noblesse inférieure du conti- 
nent, et qui surent aussi y conquérir en leur temps le droit de 
tournoi et de fondation; mais parmi elles aussi la majorité est 
composée de familles de la nouvelle gentry, qui ont déclare 
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leurs armes conformément aux règlements. Il n’y eut jamais en 
Angleterre de corporations de chevaliers et d’associations, de 
droits autonomes des familles, des propriétés et des successions 
pareils à ceux par lesquels en Allemagne l'intervalle entre la 
propriété et les prestations officielles des hautes classes, entre 
leurs prétentions et leur droit réel s’augmenta avec chaque 
génération. La popularité et l’influence politique des grandes 
familles tint précisément cette sorte d’erreur, éloignée des chefs 
de la société et modéra également ainsi les prétentions de la 
petite gentry. Chacun savait, par exemple, que les anciens et 
fiers Percy ne se sont pas éteints moins de trois fois et n’ont 
transféré le nom de famille qu’à l’époux de la fille héritière; 
que le « Percy, duc de Northumberland « créé sous George 11 
était sir Hugh Smithson, le fils d’un apothicaire. Au commen- 
cement du règne de George I er , la chambre haute se composait 
de 22 ducs, 2 marquis, 64 comtes, 10 vicomtes, 67 barons, 
16 pairs écossais, 26 pairs ecclésiastiques; de ces pairies, à la 
mort de George IV, il n’en subsistait pourtant plus que 52 
sans modification. Le mouvement prononcé dans la pairie ne 
prouve que l’activité de la propriété dans l’État, la par- 
ticipation personnelle traditionnelle au self-government est 
l’uuique base vivante d’une position légale des hautes classes, 
tous ces honneurs sont des honneurs mérités, tout comme 
au moyen âge. L’activité d’une vie entière dans les fonctions de 
juge de paix et le rude travail de nuit du parlement, donc la 
pratique de l’État, voilà le principe de vie proprement dit, qui 
assure aux grandes familles la position prépondérante, sans 
séparation légale d’avec les autres classes, sans organisation des 
titres et des ordres, mais la vie organique de l’État, l’ingérence 
constante et la croissance intime de la propriété et des fonc- 
tions, des charges de l’impôt et des fonctions. De même que dans 
les « manors » des comtés se trouvent les poinis fixes, dans les- 
quels toujours le plus fortement imposé doit être un juge de 
paix, — de même que ces éléments réunis forment le centre 
fixe de l’administration de district, — ainsi apparaissent-ils en- 
suite concentrés dans le parlement comme « Chambre des 
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pairs. » Et cet état de chose a persisté jusqu’aujourd’hui. 
En 1855 encore, j’ai compté dans la Chambre des lords d’An- 
gleterre : 01 lords se trouvant comme lord lieutenant à la tète 
d’une administration des comtés, 116 lords dans les commis- 
sions de milice et comme officiers de milice, 58 dans l’armée 
active, 67 ministres en activité ou l’ayant été, ou sous-secré- 
taires d’État, 108 anciens membres de la Chambre des com- 
munes, etc. Le type des lords particuliers privés fut de tout 
temps une variété sans influence. Combien il est impossible, 
sans cette activité traditionnelle pour les plus hautes classes, 
d’obtenir une conscience de leur mission, se prouve en théorie 
par la longue série des écrits bien intentionnés publiés sur le 
continent, sur la « mission de la noblesse, » qui sont invo- 
lontairement un miroir fidèle de ce défaut de conscience, — et 
montrent pratiquement les efforts pour former sur le continent, 
des Chambres de noblesse qui représentent en général non pas 
un conseil permanent de la couronne pour les affaires publi- 
ques, mais une institution sociale d’après les idées d’un maré- 
chal de la cour et d’un bureau héraldique. Elles trouvent leur 
terme moyen et leur centre de gravité dans la vie journalière 
des cours princières, où l'État avec ses droits très sérieux à 
une activité concentrée, prermanente et toujours très offi- 
cielle, ne saurait arriver à les faire valoir. t >Ion point de vue 
dans l’écrit sur la Noblesse et la Chevalerie (1851) se retrouve 
aussi dans les plus récents ouvrages anglais; par exemple 
dans i'Édinburgh Review, janvier 185i, pag. 229 et suiv. 
Le parlement, avec la Chambre des lords noble, donne en 
tous cas la liaison entre la propriété et la fonction, mais pas 
4’une fonction créée et poursuivie par un simple titre de no- 
blesse; pas d’une propriété acquise et conservée par un simple 
titre; pas d’une propriété foncière privilégiée, qui s’est évanouie 
en Angleterre avec le lien féodal dépourvu de toute significa- 
tion interne : mais de chaque propriétaire, qui accomplit ses 
devoirs périodiques dans l’État et paie ses taxes. Le paiement 
de l'impôt est ainsi naturellement intelligible. La position des 
pairs dans la législation et le vote de l’impôt serait incom- 
T. il. 13 
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préhensible, s’ils n’élaient pas aussi les plus imposés du 
royaume; la position de la gentry dans l’assemblée de district 
le serait aussi, si les juges de paix décrétant l’impôt n’étaient 
pas eux-mêmes le plus fortement taxés; la position des classes 
moyennes dans les fonctions communales locales ne se conce- 
vrait pas enfin, si les employés recouvrant l’impôt n’y étaient 
pas eux-mêmes soumis sur le même pied. 


SECTION IV 

LA CONSTITUTION PARLEMENTAIRE 


VÉtat constitutionnel du dix-huitième siècle , celle image 
d’une constitution libre reproduite d’une manière incessaule 
dans le monde civilisé, est la réunion des rapports décrits 
ci-dessus dans un parlement consistant dans le roi, les lords 
ecclésiastiques et temporels dans la chambre haute, les repré- 
sentants des communes dans la chambre basse. Avec le parle- 
ment, la notion intime des pouvoirs publics n’est, en aucune 
façon, épuisée, malgré la prétendue omnipotence. 

Historiquement, le parlement s’est rattaché à une royauté 
possédant les droits gouvernementaux dans leur intégrité, droits 
qui ne sont pas l’émanation des droits parlementaires, mais des 
pouvoirs primitifs du roi. Ces pouvoirs continuent à subsister; 
toujours élargis, restreints, modifiés par la législation, et, par 
conséquent, parle « king in parliament », mais dépendant cepen- 
dant, dans leurs parties fondamentales, de ce que déjà ils ap- 
partienncntà la constitution anlé-parlemeutaire, à la «common 
law. » Ces pouvoirs administratifs se sont divisés en une série 
d’autorités constitutionnelles (courts), dans d’autres formées 
plus récemment par des actes du parlement (parliamentary 
boards), et d’autres encore formées par la pratique de l’admi- 
nistration ministérielle (secrelaries of State, et autres). Ces 
pouvoirs se réunissent enfin daus le « king in couucil — le roi 
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comme chef du pouvoir exécutif (selon une expression inter- 
polée postérieurement). 

L'Etat anglais est donc une monarchie dans un double orga- 
nisme , comme « roi dans le parlement » (king in parlement), 
et « roi en son conseil » (king in council). C’est à dire que 
le roi est lié dans l’exercice du pouvoir public, soit par l'assen- 
timent de l’un, ou par Yavis, le contre-seing de l’autre. C’est là 
ce qui a maintenu constamment dans le gouvernement de 
l’État l’unité fondée au moyen âge. 

Durant quatre cents ans, le « privy council » a servi de base 
nécessaire â cette organisation publique. Il renfermait dans 
les grands fonctionnaires isolés les chefs de l'administration de 
l’État avec des pouvoirs que l’on peut comparer à la position 
des chefs des départements modernes. Il renfermait en même 
temps, sous sa forme collégiale et parla coopération des juges 
royaux, les garanties d’un mode de gouvernement fixe, cons- 
tant et constitutionnel. Des siècles durant, les «chief justices » 
et d’autres juges ensemble ou séparément, demeurèrent en 
partie membres, en partie justiciers et assistants dévoués du 
gouvernement du royaume. Avec cette forme du permanent 
« council » seulement avait commencé sous Édouard I er la 
véritable application interne des principes de la Magna Charta 
au gouvernement actuel. Dans le « privy council » fut for- 
mulée la longue série des lois organiques sur lesquelles repose 
le self-government anglais, tout l’édifice intérieur de l’or- 
ganisation publique. La forme collégiale du gouvernement de 
l’État a dominé au quinzième siècle les mouvements convulsifs 
de la guerre des barons, au seizième siècle, les problèmes de 
la réformation. Au dix-septième siècle seulement, le council 
n’a en tous cas plus pu supporter le gouvernement des Stuarts; 
mais cela par leur propre faute. Avec les Stuarts, précisément 
a commencé ce mode fatal de gouvernement, qui traitait avec 
quelques affidés les affaires de l’État, non plus dans des séances 
officielles du conseil, mais dans des délibérations de cabi- 
net dépourvues de solennité. Ce cabinet des Stuarts fut, 
comme nous l’avons remarqué plus haut, le passage de l’ancien 
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mode de gouvernement au nouveau par un « parliamentary 
cabinet ». 

Dans l'intervalle les modifications suivantes ont eu lieu : — 

4. L'inamovibilité fondamentale des juges. La justice ordinaire 
civile et criminelle appartient dès le moyen âge aux « cours du 
droit commun ■ ; le personnel des juges était nommé en fait à 
vie, légalement à la position de justiciers sujets à la déposition * 
par le gouvernement. Aussi l’inamovibilité des juges avait dû 
être réclamée en Angleterre d’abord des Stuarls par le parle- 
ment (a. 4641 Pari. Uislory , IX, pag. 208). Par 15 Guill. III, 
c. 2, seulement le principe est accordé dans ce qu’il a de fon- 
damental, et ainsi on atteint la fixité de la constitution juri- 
dique allemande. Pendant ce temps aussi, la chancellerie du 
royaume (chancery), par la permanence du grand personnel de 
fonctionnaires, .a acquis à peu près la stabilité d’un tribunal. 
Par suite de la formation des rapports de compétence, les 
quatre Magnœ Chartœ de la constitution anglaise (vol. II, 
pag. 451), les droits et les principes fondamentaux du droit 
public, sont soumis et confiés à l’interprétation des cours 
royales. — 2. L'ensemble de l’administration de la police 
dans sa division comme police de sûreté, de l’industrie, du 
travail et des mœurs, etc., l’instance supérieure aux adminis- 
trations communales, la milice et tout ce qui est susceptible 
d’un abus de la part du pouvoir suprême, est dans ce temps 
en partie décentralisé par une série innombrable de lois, en 
partie placée pour tous les principes directeurs sous les tri- 
bunaux royaux, et en particulier le « king’s bench. — 

5. L'Église a, sur ces entrefaites, reconquis l’indépendance 
vis-à-vis de l’administration communale des ministres; les 
communautés juridiques, comme degré préalable aux fonc- 
tions de juge de paix, les universités, et d’autres corpora- 
tions instruites, sont placées, par une vigoureuse indépendance 
collective, hors du domaine des pouvoirs ministériels. — 4. La 
chambre des lords est aussi tellement le résultat du self-govern- 
ment dans le comté, qu'elle acquiert de nouveau, comme déjà 
au quinzième siècle, par son expérience politique et sa posi- 
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lion indépendante, la situation d’un grand conseil permanent. 
5. L’ingérence extraordinaire du gouvernement de l’époque 
dans le cours de la justice, et l'administration a cessé par 
l’abrogation de la chambre étoilée, 16 Car. I, c. 10. 

Las affaires qui restent après cela au « prie y council » n’ont 
que le caractère de la partie mobile, changeante, du gouverne- 
ment de l'État, dans laquelle il s’agit encore de mesures de 
politique coloniale et extérieure, de nouvelles lois à introduire, 
de mesures temporaires, de l’attribution de fondions devenues 
vacantes. Pour ce domaine, les séances générales d’un nom- 
breux collège n’étaient, en réalité, ni nécessaires ni appro- 
priées. L’ensemble de la vie interne de l’État était déjà arrivé 
à une forme si stable par la position des tribunaux et des cor- 
porations, qu’un conseil d’État n'avait plus de sens à ses 
côtés. Le mode originaire de gouvernement abusif des Stuarts 
acquiert dans ces circonstances une légitimation relative, et 
devient dès lors le véritable type du gouvernement actif 
dans les positions suivantes, maintenant tout à fait dé- 
placées. 

1 . Le conseil royal « privy council » est encore toujours, dans 
le langage officiel du droit public, le siège constitutionnel du gou- 
vernement de l’État. D’après la nature des choses, ses fonc- 
tions d’autrefois se sont séparées dans deux directions. Les af- 
faires constantes du conseil d’État sont passées aux tribunaux 
et à d’autres corporations permanentes, les éléments variables à 
un conseil des ministres, qui se compose maintenant de cinq, 
sept ou plus de membres principaux du conseil, et forme « le 
gouvernement temporaire de Sa Majesté » (cabinet). Ce mode 
de gouvernement, issu des cabinets de Jacques 1" et Charles I", 
des cabinets ou conspirations sous Charles II et Jacques II, se 
montra déjà, au début de celte période, comme la seule forme 
encore possible. Il n’avait plus été possible à la grande person- 
nalité de Guillaume III de former un gouvernement mixte de 
« tories » et de « whigs ». Dans les années 1793-96, les élé- 
ments dissidents avaient cédé tacitement jusqu’à ce qu’il ne 
subsistât plus qu’un « cabinet-whig » homogène. GuillaumelIIa 
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le dernier présidé à d.e véritables délibérations d’un « privy 
council. » On se convainquit, par la pratique elle-même, que 
les nouveaux projets de lois et les mesures, auxquels mainte- 
nant le conseil se trouvait réduit, ne pouvaient être portés au 
parlement que par un gouvernement unitaire en soi. Telle que 
la constitution existait maintenant, avec la disparition de tous 
les pouvoirs extraordinaires du « roi en son conseil », aucun 
autre mode de gouvernement n’était plus possible. Pour ce 
motif précisément aucun parti n’osait diriger l’administration 
sous d’autres conditions; c'est pourquoi l’on ne faisait pas de 
tentative sérieuse pour le rétablissement du mode de gouver- 
nement légal. Mais comme rien n’est changé légalement, 
dans les cas nécessaires on tient encore une séance officielle 
du conseil, h laquelle on convoque outre les ministres « pro 
forma » quelques membres homogènes du conseil privé. Le 
conseil d’État est devenu une assemblée purement nominale 
pour la ratification officielle et la publication des résolutions du 
ministère, qui doivent constitutionnellement émaner du « roi 
en son conseil. » 

A cette nouvelle forme du gouvernement de l’État se ratta- 
che l'influence maintenant prépondérante du parlement sur le 
personnel et sur sa direction. A la place des hommes de con- 
fiance des Stuarts se rangent maintenant ceux du parlement : 
pendant la première génération , des seigneurs nobles de la 
Chambre des lords, presque seuls, plus tard avec une plus forte 
concurrence les « principal debaters » de la Chambre des com- 
munes; car on vit bientôt qu’un gouvernement sans celle con- 
fiance de l’ancienne maison ne pouvait plus être dirigée. 

II. La Chambre des lords , le grand conseil permanent du roi, 
comprend les lords ecclésiastiques et temporels. La grande 
augmentation du nombre des pairs temporels fait cependant 
de la représentation de l’Église par les évêques une minorité 
toujours plus infime, un supplément. Un grand nombre des 
pairies s’éteignant par la mort, il y eut de la place pour les 
nouveaux barons dont la nomination en masse au dix-hui- 
lièine siècle a déjà été indiquée plus haut (218 barons , 25 
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vicomtes, 109 comtes, 29 marquis, 34 ducs). Comme la pairie 
assure d’une part à la classe gouvernementale son plus haut 
droit honorifique, elle donne d’autre part au corps du gou- 
vernement de l’État cette stabilité, dont a toujours besoin 
un gouvernement dépendant des résolutions d’une majorité. La 
même notion juridique qui, dans chaque association de districts 
reconnaît un ensemble fixe de familles propriétaires comme 
soutien durable d’un self government, produisitel entretint aussi 
la notion, que le self-government de l’ensemble du peuple an- 
glais trouve seulement dans l’association héréditaire d’hommes 
marquants de la même sorte, son centre et son soutien. Cette 
conception s’est raffermie par l’expérience, à mesure que le 
prompt changement des positions des partis et des ministres de 
parti, nécessitait un soutien pour l’ordre légal et administratif 
du royaume, qui ne pouvait plus être trouvé dans la royauté. 
Les qualités propres à cet effet étaient d’autant plus offertes par 
la pairie, que, sous le rapport de la propriété (depuis l’abolition 
du lien féodal), elle représentait le droit commun du pays dans 
la famille et la fortune; d’un autre côté, parce qu’elle représen- 
tait, au plus haut degré et dans la plus grande mesure, l’habi- 
ludede l’activité personnelle dans les fonctions publiques. Préci- 
sément par les nombreuses nominations depairs sous George III, 
la conscience de l’identité du gouvernementdu royaumeavec les 
communes ayant le droit de voter et la classe gouvernante fut 
consommée, et aussi il se produisit dans le corps de l’état parle- 
mentaire. cette unité d’action que l’Angleterre n’a possédée au 
même degré ni plus tôt, ni plus tard. 

III. La Chambre des communes consiste dans sa forme main- 
tenant fixée constitutionnellement en : 

80 membres pour les iO comtés d’Angleterre, 


12 

» 

R 

12 comtés du pays de Galles, 

50 

R 

» 

25 cilles, 

339 

R 

R 

172 villes du pays rural et bourgs. 

1S 

» 

R 

8 ports de mer, 

4 

R 

R 

2 universités. 


Comme les communes elles-mêmes, leur représentation ainsi 
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réunie ne constitue pas celle de races de naissance, de classes 
propriétaires, de classes professionnelles, d’intérêts, mais une 
représentation des devoirs judiciaires, de milice, de commune, 
et en matière d’impôt. Pour ce motif précisément les plus hauts 
imposés comme porteurs de ces emplois honorifiques, se sont 
réunis comme éligibles au parlement (avec OOO liv. et 300 liv. 
de rente foncière) réduisant les classes moyennes jusqu’à l'an- 
cienne limite inférieure du service du jury au rang d'électeurs. 
Dans les villes, la prépondérance injuste du nombre des repré- 
sentants fut compensée par une mutilation tout aussi injuste 
des corps électoraux, par laquelle en dernière analyse naît une 
prépondérance des classes gouvernantes, telle que la manifes- 
taient, au seizième siècle, pour une grande part, leurs presta- 
tions officielles. Toutes ces communes reliées maintenant depuis 
des siècles par un système analogue de self-government et 
d’impôts réels, et des tendances réciproques qui en résul- 
taient, ont avec la conscience de leur connexion entre elles 
et en elles-mêmes, conquis cette unité de conception et de 
volonté sur laquelle repose la prétendue a omnipotence » du 
parlement. 

Le « king in parliament » est ainsi entouré d’un plus grand 
conseil royal , qui embrasse dans son sein en trois sphères con- 
centriques le « council » (cabinet), le Magnum concilium des 
lords ecclésiastiques et temporels, et la Chambre des com- 
munes. Ce corps politique suprême (corporate body) possède 
comme tel : 

\. Le pouvoir législatif en toute direction; 

2. Le pouvoir financier par la concession de nouveaux im- 
pôts, le renouvellement des impôts périodiques et par la fixation 
annuelle du budget des dépenses publiques en général et en 
particulier (le droit de voter le budget). 

o. Le contrôle du gouvernement de l’État et particulière- 
ment : a. le contrôle de l’application des recettes de l’État aux 
articles fixés dans le budget; b. le droit d’enquête à l’égard des 
abus gouvernementaux dont la limite repose sur des précé- 
dents; c. le droit d’accusation contre les serviteurs de la cou- 
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ronne, qui dans la première génération après la révolution fut 
encore exercé quinze fois, et depuis lors dans une couple de 
cas seulement; car ce fut depuis que le changement de la situa- 
tion du conseil des ministres eut à peu près rendu impossible 
un abus direct des pouvoirs politiques (par la perte du droit de 
juger et des pouvoirs extraordinaires du council) et les tenta- 
tives d’une majorité passagère du parlement devinrent très peu 
fréquentes à cet égard. 

Il ne saurait être méconnu et on admet que le principal centre 
du pouvoir politique est échu à la Chambre des communes , et on 
a depuis lors moins de souci d'un abus du pouvoir contre la 
majorité, que par celle-ci. Le parlement et en particulier la 
Chambre des communes, au lieu de contrôler l’administration 
de l’État, et de rendre le ministre responsable, est devenue 
elle-même, d’une manière croissante, un corpsgouvernemenlal. 
Sa majorité ne contrôle plus le gouvernement, mais désigne 
les ministres eux-mêmes. La responsabilité légale passe au se- 
cond plan derrière la responsabilité politique, c’est à dire de- 
vant un système de changements ministériels nécessités par les 
rapports de parti de la Chambre des communes. 

Les motifs pour lesquels ce mode de gouvernement parait 
légal et normal au pays sont puisés dans le développement his- 
torique. De même que les convictions individuelles sont le pro- 
duit de l’expérience des années, ainsi les opinions fondamen- 
tales des peuples se forment par les expériences de la vie des 
générations. Depuis le commencement du dix-septième siècle 
la royauté n'avait plus accompli les vrais et permanents de- 
voirs royaux, mais avait servi un égoïsme royal sans but et les 
intérêts d’une cour profondément démoralisée. Même la grande 
personnalité de Guillaume III poursuivait un but étranger aux 
opinions nationales. Trois générations avaient laissé derrière 
elles la conviction qu’un gouvernement de parti émané des 
rangs de la classe gouvernementale offrait dans ce pays plus de 
garantie d’un gouvernement fort et juste, et moins de danger 
pour la liberté, que le mode légal de gouvernement du a roi 
en son conseil. » Ce qui est décisif à cet égard, ce ne sont pas 
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des inslitutioüs officielles, mécaniques (qui peuvent aisément 
s'imiter), mais les connexions intimes, les principes légaux, 
les couvictions morales. Lorsque les peuples cessent de croire 
aux dynasties capables de gouverner, vient la croyance aux 
classes gouvernementales, aux partis et à leurs chefs. Par la 
conservation de toutes les formes et les notions monarchiques, 
cette foi a porté le centre de gravité de l’État du conseil à la 
Chambre des communes. 

L'équité demande que nous rappelions encore une fois que 
les motifs externes de ce changement reposent sans exception 
sur les abus des pouvoirs royaux. La pétition des droits, l’abro- 
gation de la chambre étoilée, les bills des droits n’enlèvent que 
des prérogatives dont on a fait un profond abus. La dilapida- 
tion arbitraire et malhonnête des revenus publics sous Charles II 
a, la première, occasionné cette rigueur dans l’application des 
clauses de spécialisation, par laquelle le gouvernement est sou- 
mis au contrôle prépondérant de la Chambre des communes, 
non pas seulement pour les dépenses nouvelles, mais aussi 
pour celles déjà effectuées. Les plans subversifs de Jacques II 
ont causé l'autorisation annuelle de l'armée permanente par 
un « mutiny bill. » Les grands abus du gouvernement ont ra- 
baissé les limites entre la législation et l’administration, au 
point que tout ce qui a le caractère d’un bill pécuniaire médiat 
ou d’une exception du droit commun tombe dans le domaine 
des < private and local bills », et, par conséquent, dans la 
sphère d’action du parlement. Comme presque aucun des droits 
royaux n’avait échappé aux abus des Sluarls, ces lois enlè- 
vent toute la partie variable des pouvoirs gouvernementaux, 
qui se trouvait encore entre les mains du « king in council. » 
Mais comme les besoins sociaux et politiques d’un peuple crois- 
sent toujours hors des limites du droit constitutionnel formulé, 
comme tout pouvoir public, sous quelque forme que ce soit, a 
toujours besoin d’une puissance extraordinaire, complémen- 
taire, il n’y eut pas d’autre issue pour le gouvernement réel, 
pour le « king in council » que de toujours recourir au « king 
in parliamenl », et le ministère était forcé chaque année de se 
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laisser donner par le parlement en réalité les ressources et les 
pouvoirs nécessaires. 

Ce ne sont pas ces rapports qui forment le caractère spécial 
de l’organisation publique anglaise, mais l 'esprit, selon lequel 
on exerce le droit acquis. Pourquoi ce gouvernement de parti 
a-t-il mieux respecté les droits fondamentaux et tout le droit 
public du pays que la royauté n’avait fait avant lui? Pourquoi 
restreint-il tout le changement des fonctions, lors de la forma- 
tion d’un nouveau gouvernement, aux soixante « political 
offices »? Pourquoi n’a-i-il pas usé de son pouvoir pour 
mettre au service des partis les shérifs et le jury, les juges de 
paix, les fonctionnaires des corporations et des communes, 
tout le gouvernement intérieur du pays? Pourquoi ne lenle-t on 
pas ici de faire servir l’exercice individuel des fonctions ordi- 
naires aux vues de parti? Pourquoi la position des juges et des 
communautés de jurisconsultes, pourquoi la propriété et l’ac- 
tivité indépendante de l’Église établie sont-elles demeurées 
inviolées par les gouvernements de parti? Évidemment les mo- 
tifs ne sont pas puisés dans ces institutions extérieures et ces 
rapports de puissance. Mais, au contraire, la présupposilion 
d’une semblable prépondérance des « commoners » repose sur 
l’expression de la forme et du sentiment des corps électoraux , 
dont émane périodiquement la Chambre des « commoners ». 
L’organisation de ces communes de district, municipales et 
locales, qu’il était de notre devoir de montrer dans cette partie 
historique, forme la racine véritable de la vie de cette constitu- 
tion, dont une force créatrice indestructible a fait sortir l’har- 
monie des ordres, la Chambre des communes, la Chambre des 
lords, l’ensemble des droits parlementaires, le sentiment cons- 
tant de leur importance et de leur juste exercice, la liberté 
politique, l’énergie morale de la nation. L’activité personnelle 
des classes propriétaires dans le travail de la vie publique , dans 
le parlement , les fonctions de district et communales , voilà le 
principe de vie de la constitution parlementaire. Toute lacune, 
toute dégénérescence, tout écart fondamental des maximes de 
celte organisation communale, furent constamment la source 
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des défauts d’harmonie qui deviennent perceptibles, chaque 
siècle, dans le gouvernement du royaume. Et en s’écartant de 
ces principes, on a aussi produit au dix-neuvième siècle cer- 
taines perturbations dans la constitution parlementaire; on les 
reconnaîtra dans l’exposé de son état actuel. 

L’activité personnelle des classes propriétaires dans les 
fonctions de district et communales, voilà le principe vital de 
la constitution parlementaire, avons-nous dit. Ce principe 
vital ne peut être recherché ni trouvé dans le seul parlement. 
Le véritable parlement ne fut en aucun temps le miroir de la 
vertu, et la simple histoire des positions des partis, des hom- 
mes de parti et de leurs grands faisceaux d’alliances de fa- 
milles, avec toutes leurs faiblesses humaines et leurs influences, 
permet difficilement de saisir, et même à peine de supposer la 
grandeur de celte organisation publique dans l’ensemble de 
son développement. Aussi les faiblesses des diverses partiesont- 
elles été si manifestement et si crûment exposées par la presse, 
qu’elles sont devenues presque aussi connues que les résultats 
de l'ensemble. Déjà, en un autre endroit, j’ai exposé les parti- 
cularités qui se manifestent d’une manière si sensible au dix- 
neuvième siècle : l’élévation égoïste des classes supérieures 
aux dépens des classes moyennes, des classes ouvrières, de la 
culture intellectuelle du peuple entier; le défectueux dévelop- 
pement des classes inférieures, la disparition de la classe des 
petits paysans, le retard à délivrer la propriété foncière de 
charges vieillies; les défauts de la justice civile et du droit pé- 
nal; un système usuraire de droits protecteurs et d’impôts in- 
directs; la dilapidation des ressources publiques; les obstacles 
au développement plus élevé de la vie intellectuelle par la po- 
sition de l’Église établie ; une politique extérieure défec- 
tueuse, etc. Beaucoup de ces défauts furent réparés par la 
position insulaire, par la richesse naturelle du pays, par les 
progrès incroyables du commerce, par la décadence des puis- 
sances maritimes rivales. De semblables faiblesses ne furent, 
en tous cas, pas sensibles dans un temps de grands devoirs pour 
l’État, qui furentaccomplisavecgrandeur pardegrandshommcs. 
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Comme dans l'Étal antique, cette grandeur de sentiment est 
le produit des institutions, la création positive d'une législation 
consciente. Assurément certaines bases du self-government par 
leur nom et leur forme paraissent rattachées par une continuité 
si ferme, à l’Angleterre de la fin du moyen âge, que l’idée d’une 
« spontanéité » de cet état de choses pouvait se présenter faci- 
lement. L’élément efficace de durée est ici la division des charges 
en matière d’impôts et de fonctions de la vie publique entre les 
associations communales. Ces bases ne peuvent jamais être 
spontanées, mais sont organisées positivement par l’ancien 
droit, administratif et plusieurs centaines de lois. Après égale 
répartition de ces charges, le développement ultérieur suivit 
en tout cas naturellement. L’habitude qui eu découla suffisait 
pour maintenir en activité la participation durable des « com- 
munitales » unies par le Voisinage à tout ce qui les touchait de 
plus près, et par suite l'intérêt et le sentiment exact pour tout 
ce qui touchait l’ensemble. La contrainte originaire, forçant à 
accepter les emplois dans les comtés et les communes, fut 
bientôt surpassée par le zèle actif des classes supérieures, qui, 
comme les plus imposées, avaient l’intérêt le plus vivace à une 
administration honnête, et qui bientôt commencèrent à estimer 
l’honneur et l’influence de pareilles positions, qui, par un tra- 
vail laborieux assurément, conduisaient aux plus hautes places 
de l’administration, pour beaucoup d’entre eux aussi à la pairie 
héréditaire. L’intelligence et le sens de la vie publique, le sen- 
timent exact du rapport des devoirs et des droits, pour les pres- 
tations de droit public et l’influence politique, se forment ici 
d’une manière pratique chez l’individu et par cela même d’une 
manière fixe et continue dans la vie communale. 

La constitution de la milice ensuite, bien qu’aujourd’hui elle 
soit plus connue par l'histoire de sa décadence que par celle de 
ses faits, ne doit cependant pas être dépréciée dans son impor- 
tance. Celle-ci pour tout système de défense nationale git dans 
l’entretien de l’esprit militaire dans la nation : et ce service a 
aussi été rendu par la milice anglaise même sous sa forme la 
plus faible. Elle a, comme au moyen âge, conservé k la gentry 
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anglaise son caractère semi-militaire. Pour l’administration et 
la législation, elle eut pour résultat de maintenir dans la classe 
gouvernante une intelligence et des intérêts communs, dans 
lesquels un ordre légal des choses militaires n’est pas pos- 
sible. 

La constitution juridique réunit dans chaque district, deux 
fois par an, les juges royaux, au moins quatre fois les juges de 
paix avec un jury, en des sessions plus actives, c’est à dire que 
dans chaque période de session, des milliers d’électeurs parle- 
mentaires se familiarisent à tour de rôle avec l’application 
réelle des lois, qui forme les notions légales d’un peuple. Cette 
application pratique rend aussi tacitement évidentes les formes 
nécessaires. Il parut là si naturellement intelligible que le juge 
et le jury ne pouvaient pas être élus, mais seulement nommés, 
que la possibilité de tribunaux élus ne fut même jamais conçue. 
Pareillement dans l’application pratique du droit national, on 
n’a pas senti le besoin de tribunaux spéciaux du commerce et 
de l’industrie ; on a plutôt conservé le jury, base générale plus 
énergique qu’importante au point de vue politique. 

L 'administration de la justice criminelle et de la police est par 
les fonctions déjugé de paix la source non seulement de la puis- 
sance, mais encore de l’instruction politique de la gentry an- 
glaise. Le pouvoir de la police est devenu maintenant le lien 
public immédiat de la société européenne artificielle, et sous ce 
rapport, il a la diversité, l’étendue, la pénétration dans ses pou- 
voirs que l’on remarque sur le continent. Il ne manque, en An- 
gleterre, aucun membre de la chaîne de notre état de police : 
avec celte différence cependant, qu'elle n’est pas administrée 
par des agents du gouvernement central, mais par des gentlemen 
indépendants; que précisément pour cela les lois sont rédigées 
après un travail infiniment fatigant, de telle sorte d’une part 
qu’ellesdeviennenlappliquables pourl’hommejnstruit, même s’il 
n’a pas la culture spéciale du fonctionnaire, d’autre part de telle 
façon que la loi soit la règle, et le pouvoir discrétionnaire du 
fonctionnaire une exception fermement délimitée. C'est une 
maxime établie par l’expérience des siècles, que de semblables 
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affaires ne doivent être confiées qu’à des gens ayant de la for- 
tune et de l’instruction — dans les villes à des conseillers non 
payés; et fondamentalement par nomination royale aux fonc- 
tions permanentes. Par leur énergie, ces commissions de paix 
* ont renversé un droit d’ « inspection » des autorités de l’État, 
restreint l'instance supérieure des cours royales aux questions 
de principe, et ramené tout le restant à une « correspondance » 
entre le lord lieutenant et le ministre de l’intérieur. Mais l’élé- 
ment important, que ces sessions des districts apporteut au 
parlement, est la connaissance pratique étendue des affaires 
publiques. Assurément les 5/4 des membres de la Chambre des 
communes furent , sous ce rapport, jusqu’au bill de réforme, 
des employés pratiques de l’administration. 

La constitution des paroisses ensuite tient aussi les classes 
moyennes par les fonctions de « churchwarden, » d’inspecteur 
des pauvres et des routes, par l’administration courante et 
annuellement répétée de la répartition des taxes, dans la con- 
naissance des choses publiques, qui fait la seule institution po- 
litique vivace d’une nation. Même dans les villes, la décadence 
de l’ancienne constitution corporative fut moins sensible par la 
persistance de cette vie paroissiale et par les fonctions de la 
justice de paix municipale. 

Ce lien de voisinage était encore maintenu dans son rap- 
port avec l’Église. Elle est , il est vrai , réglée en haut par 
l’évêque; mais, dans ses degrés divers, elle tient encore à la 
constitution temporelle par la propriété foncière et les dîmes 
ecclésiastiques, qui participent aux impôts et aux charges com- 
munales, par les commissions de paix et par les autres rela- 
tions indiquées plus haut. 

La somme de ces rapports forme cependant le gouvernement 
intérieur du pays , ainsi qu’il s’est développé par les trois 
appuis principaux de l’état du moyen âge, l’armée, la justice 
et l’Église. C’est l’État entier, qui se trouve ici devant nous 
dans sa vie interne, — dans toutes les fonctions, par lesquelles 
il demeure maître de la société, par lesquelles il contraint 
l’homme acquérant, possédant, jouissant, politiquant, à l’in- 
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telligence pratique et au sentiment équitable de ce par quoi 
l’on devient digne d’être libre dans un état libre. 

Quelque écourtée que soit la statistique du dix-huitième siècle, 
on peut cependant réunir des chiffres approximatifs. Nous 
trouvons à sa lin 3,800 juges de paix actifs (parmi eux des ducs 
de sang royal et de nombreux lords), au moins deux fois autant 
de gentlemen officiers de milice, de depuly-lieutenauts, shé- 
rifs; environ 10,000 jurés dans les assises du comté et quatre 
fois par an dans les sessions trimestrielles. Puis dans environ 
14,000 paroisses et villages annuellement renouvelés un bailli 
de police, un inspecteur des roules, 2 churchvvardens, 2 à 4 
inspecteurs des pauvres et d’autres employés auxiliaires et ,co- 
mités. Abstraction faite du rapport de l'Eglise habilement en- 
trelacé et de ses fonctions d’enseignement, cet état repose sur 
une activité indépendante des classes supérieures et des classes 
moyennes dans une mesure, telle qu’on ne la peut retrouver 
historiquement qu'à Rome et dans les républiques grecques. 
Les fondions salariées paraissent à côté de cette participation 
personnelle et gratuite comme un complément, et sont res- 
treintes au strict nécessaire, spécialement dans les fonctions 
judiciaires fortement rétribuées daus les officiers soldés de l’ar- 
mée et des petites compagnies de milice et dans le nombreux 
personnel des employés financiers. Le restant est un personnel 
de bureau et un personnel servant, tel qu’il se rencontre éga- 
lement partout. 

Celte manière de relier la propriété et la fonction est l’essence 
de la constitution anglaise. Comme elle continue à subsister 
d’une manière analogue à celle du moyen âge. la constitution 
put aussi continuer à subsister de la même manière. Ce qui est 
essentiellement nouveau, c’est assurément le système complé- 
mentaired’impôls, par lequel il devieut possible de racheter une 
série de prestations publiques pour de l'argent, que sans cela 
les classes imposables auraient à porter comme service per- 
sonnel et comme lourde charge. Cet élément de fonctionnaires 
est pris en partie dans une position très estimée. Mais découvrir 
où se trouve la limite, que cequi, par sa nature et son espèce, ne 
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peut pas s’acheter à prix d’argent, que ce qui est le plus im- 
portant et le plus précieux, que le caractère qui appartient à 
un gouvernement public ne peut pas être obtenu seulement à 
ce prix, c’est ce que les classes propriétaires savent, là seule- 
ment où elles régissent elles-mêmes les affaires de l'Etat. 

Et quand ces classes mettent, ce qui est nécessaire à tous, 
la loi en pratique journalière personnelle dans la vie, elles 
savent aussi de quoi il s’agit lorsque, elles-mêmes ou par leurs 
délégués, elles ont à voter la loi. Lecorpsélectoral pour le par- 
lement pouvait, au dix-huitième siècle, consister en un peu 
plus ou un peu moins de 200,000 personnes, dont alors la 
moitié environ, d’année en année par changements réguliers, 
apprenait à connaître l’état réel dans son activité personnelle. 
Outre cela, il s'agissait à celle époque d’un ordre économique 
permanent de peu de questions, habituellement d’une seule à la 
fois. Par la coopération d’un corps électoral personnellement 
actif, on acquérait sous ce rapport une intelligence et une force 
générales d'une inappréciable influence. 

Dans la Chambre des lords et dans celle des communes, les 
devoirs publics ainsi accomplis sc sont réunis en des droits poli- 
tiques correspondants. La commune, payant l’impôt et s’admi- 
nistrant elle-même, a produit la Chambre des communes : 
l'activité personnelle des classes supérieures dans les fonctions 
judiciaires, la Chambre des lords. Ainsi est né un conseil héré- 
ditaire de la couronne, pour autant que celte habitude des 
classes propriétaires l’était aussi. Que ce conseil héréditaire de 
la couronne ne saurait être électif, c’est l’expression de ce 
principe de droit public, que dans la grande société euro- 
péenne, composée d’éléments divers, dans nos États monarchi- 
ques, précisément pour ce motif, l’armée et l’église, la justice 
et 1a police ne doivent être administrées que par des employés 
à nomination. Toute anomalie à ceci a été, jusqu’en ces der- 
niers temps, logiquement écartée. Les liens plus intimes, par 
lesquels l’impôt et l’activité personnelle se complètent récipro- 
quement, la classe gouvernementale est toujours à la tête des 
imposables, les plus imposés à la tête de l’administration des 
T. II. 14 
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districts et des communes, — par lesquels dans les districts tous 
les éléments de la Chambre haute et basse, — les employés 
nommés et élus reparaissent d’une manière semblable, — par 
lesquels la pairie et les commoners sur pied d'un même droit de 
propriété et de famille, sont aussi rattachés et reliés par les 
liens de famille, — tout cela résulte comme conséquence ulté- 
rieure des institutions fondamentales. 

La constitution et l'administration se pénètrent ici, non pas 
d’après un système mécanique de répartition, mais d’après une 
loi égale, qui fait concorder la puissance sociale de la propriété, 
ses devoirs publics, ses droits politiques correspondants et lui 
donne ainsi une reconnaissance générale comme droit public. 
En tous cas, il se produit nécessairement deux opinions fonda- 
mentales par la suite du développement, les modifications que 
l’on a en vue dans cette organisation publique, suivant que l’on 
considère l'État de haut en bas ou de bas en haut. Il se forme 
d’après cela un parti administratif, tories, et un parti constitu- 
tionnel (whigs), selon que l’on considère l’unité du pouvoir de 
l’État ou le droit politique de l’individu comme dernier élément 
de décision. Dans un État tranquille et au repos, ils sont d’ac- 
cord, et ce qui fait des whigs et tories des partis capables de 
gouverner, c’est précisément ce qu’ils sont d’accord à recon- 
naître comme préalable naturel. 

La force interne d’une pareille vie publique repose sur ce 
quelle dirige toute l’éducation du peuple vers l’État, que, dans 
le lord et le gentleman, comme dans le fermier et l’ouvrier, 
elle éveille le sens véritable pour la vie publique, qu'elle relie, sous 
ce rapport, toutes les classes, avant tout cependant donne aux 
classes supérieures les tendances viriles et l’essor, qui cherche 
la valeur et la force dans ce que l’homme est dans l’État. La 
plus faible reconuaissance de l’État devient ici le but et l'or- 
gueil d’une vie d’homme ; tandis que par l’activité sans but des 
hautes classes — là où ce sentiment fait défaut — les honneurs 
incroyablement multipliés de l’État sont devenus sans valeur. 

Cette éducation pour l’État a fondé la grandeur de l'Angle- 
terre, comme autrefois celle de Rome. Chaque chose en par- 
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ticulier y est simple, sobre et sérieuse comme dans l’ancienne 
organisation romaine, bien éloignée des images brillantes qui 
furent autrefois répandues en Europe par de Lolme et par l’au- 
teur de l'Esprit des lois. Mais ces simples institutions sont 
fermes et permanentes, et à l’heure du danger, de l’épreuve par 
de grands devoirs, elles montrent tout l’essor et la grandeur 
du caractère d’une nation fière et libre. Dans la lutte contre les 
colonies américaines , plus encore dans celle contre la révolu- 
tion française, on vit par le résultat ce que signifie l’édu- 
cation d’un peuple pour l’État. Dans la vieille Angleterre, 
sur une base de l’étendue de trois provinces prussiennes, avait 
crû un État qui s’incorpora le pays de Galles , l’Écosse et l’Ir- 
lande, colonisa le nord de l’Amérique et la plus heureuse par- 
tie de l’Asie , s’appropria une nouvelle partie du monde , la 
royauté maritime du globe, l’égalité avec les puissances conti- 
nentales, par de glorieux fait d’armes. Et ce qui est peut-être 
plus : un peuple qui, par le commerce du monde, a rassemblé 
chez lui les richesses et le luxe de toute la terre, qui assimile 
des masses de. nababs et de parvenus, à chaque génération, à 
sa « gentry », qui dans le bonheur et l’éclat d’une domination 
du monde, n’en a pas moins, conservé la simplicité des mœurs, 
l’amour de la vérité, la crainte de Dieu, le sens de l'équité et 
de la modération des puissants envers les pauvres. 

Ce rameau des peuples allemands parut ainsi prédestiné par 
la Providence à conserver au monde européen la notion de 
l’État libre au dix-huitième siècle, pour en faire au dix-neuvième 
son patrimoine commun. Ici la liberté sociale et personnelle 
n’étaient pas, comme dans l’État antique, sacrifiées à la liberté 
politique. Pour la première fois dans l’histoire, la notion com- 
plète de la liberté était ici réalisée dans une grande organisa- 
tion publique : la liberté sociale, personnelle et politique sans 
les sacrifier l’une à l’autre. 

La liberté sociale y c’est à dire la possibilité légale pour les 
plus petits de s’élever par le talent et le mérite à la propriété 
et aux honnenrs, — ce que l’inintelligence politique a compris 
comme seul contenu de la liberté, égalité et fraternité. 
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La liberté personnelle, qui conserve dans la plénitude de la 
puissance publique l’estime de la personne et la propriété 
individuelle, qui, en Angleterre, réclamée d’abord par la 
Magna Charta, mûrie avec chaque siècle, au dix-huitième 
siècle vint à maturité complète dans les droits fondamentaux 
anglais, — dans une soigneuse limitation du pouvoir de la 
police par les tribunaux et par des corporations politiques 
indépendantes. 

La liberté politique, la capacité d’une volonté publique géné- 
rale, la capacité d’un peuple de se donner lui-méme ses lois, 
qui, d’après l’expérience des siècles entiers par ce peuple, ne 
peut être acquise et conservée que par l’activité individuelle en 
tous sens. On ne peut non plus, quand on a ainsi compris la 
liberté, que la vouloir tout entière. Ce qui peut paraître à une 
opiuion sociale exclusive reslriclion de la liberté, n’était ici en 
fait que l’accomplissement de son contenu entier. 

Élections et droits électoraux , conversations politiques et 
lectures, presse et droit d’association, sont les vigoureux élé- 
ments d’union de celle liberté politique, dont l’essence est l’ac- 
tivité libre dans l’État. Ils sont ici devenus les tout-puissants 
leviers de la liberté, parce qu’ils relient les idées d’une popula- 
tion qui a gagné dans l'exercice journalier la conscieuce des 
devoirs publics, la connaissance pratique de l'État et le senti- 
ment vrai à cet égard. Aussi sans ces éléments préalables, la 
presse et le droit de réunion se sont montrés des moyens 
énergiques de lutter pour le développement des intérêts 
sociaux et comme moyen de les élucider. Les bases orga- 
niques de l’État libre n'ont assurément jamais été introduites, 
non plus en Angleterre par ces puissances, mais ont besoin, 
comme dans l’antiquité et le moyen âge, d’une conception en 
autre lieu. 

Les mille ans de l'histoire anglaise, qui maintenant sont 
derrière nous, prouvent que la liberté est un bieu acquis, 
qu’elle est la création d’un travail dur cl long et d’époques ora- 
geuses. Ils prouvent par le passage à travers la lutte des pas- 
sions, par des violences sanglantes et par une grande injustice, 
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que la justice voit entin tourner toutes choses au mieux. Et 
pour les peuples du continent , toujours tournant autour de la 
liberté et toujours s’en écartant, elles prouvent en fait d’une 
manière plus claire la vérité de l’adage du grand penseur : 
« e pur si muove! » 
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CHAPITRE PREMIER 


CIRCONSCRIPTIONS ET FONCTIONS DANS LA CONSTITUTION 
COMMUNALE DE L’ANGLETERRE 


§ 1 - 

APERÇU SUR SON DÉVELOPPEMENT 

Le self-government anglais est issu en première ligne d’élé- 
ments empruntés à la constitution judiciaire anglo-saxonne, 
et d’institutions normandes positives, par lesquelles la royauté 
soumet à ses fonctionnaires les éléments de la vie communale 
saxonne qu’elle a trouvés en décadence. Par la disparition des 
contradictions nationales, il nait précisément, de cette égale 
soumission, une nouvelle organisation communale sans sépa- 
ration en classes, dans laquelle l’ancien esprit de la vie com- 
munale germanique renail plus énergique que jamais. 

La conquête normande avait laissé subsister le comté saxon 
existant, comme grandes circonscriptions des fonctions ; il était 
administré par un gouverneur, vicomte * vice-cornes » (shérif), 
généralement de manière à ce que annuellement la garde du 
comté ( custodia comitatus) soit affermée à celui qui en offre 
le plus. 

Ce prévôt territorial exerce, comme souverain en matière de 
finance, de justice et de police, les pouvoirs royaux dans sa 
circonscription avec quelques réserves cependant : 

1° Les affaires litigieuses ecclésiastiques et temporelles sont 
séparées et, pour les premières, on concède à l’Eglise une juri- 
diction propre ; 
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2° Les affaires importantes, spécialement les accusations 
contre les évêques et les possesseurs de grands fiefs, sont 
réservées à la décision de la cour (curia regis), c’est à dire que 
le roi s’est personnellement réservé en général le droit de com- 
poser le tribunal , en déléguant une commission ; 

5° Le conquérant a promis de maintenir en vigueur les 
bonnes et éprouvées lois d'Édouard le Confesseur , c’est à dire 
que le shérif, quand il tient justice sur des vassaux de la cou- 
ronne, des arrjère-vassaux et des hommes libres, doit com- 
poser la cour de la manière traditionnelle et rendre la justice 
d’après les formes et les principes traditionnels. 

Le mode de gouvernement qui en découle, absolu en fait, 
reçoit de la Magna Charla une première restriction constitu- 
tionnelle qui, sous Henri III, conduit seulement à une vio- 
lente querelle et lutte de la royauté avec la noblesse. Le 
successeur de Henri III s’est le premier élevé à la conception 
royale des choses qui allie tellement l’unité et la force du 
pouvoir gouvernemental aux exigences de la nation, que les droite 
de liberté réclamés sont imposés aux corporations qui y convien- 
nent comme des devoirs déterminés. Le passage de la monarchie « 
absolue à la monarchie constitutionnelle, déjà préparé par des 
mesures administratives isolées depuis Henri II, s’accomplit 
alors par une série de lois dans le siècle des trois Édouard, par 
la création positive de la constitution des comtés. Les points 
capitaux, résumés d’après la partie historique et en tenant 
compte des derniers développements, sont les suivants : 

I. Le pouvoir judiciaire en matière civile é lait, dès le douzième 
siècle, passé en partie du shérif à des commissaires ambu- 
lants du roi. Lors de l’assemblée extraordinaire de Northamp- 
ton (1176), le pays est divisé en six circuits qui se sont main- 
tenus dans l’ensemble jusqu’aujourd'hui. Vers le même temps 
commence à se former un collège ou banc de justice (bancum)\ 
les affaires judiciaires se séparent alors plus profondément 
entre elles des affaires financières. Depuis la Magna Charta 
les cadres des trois collèges de la cour royale existent déjà; à 
côté d’eux subsistent encore des juges ambulants particuliers 
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dont le personnel se fond peu à peu avec celui des cours 
royales. Après que l’on eut ainsi acquis des organes fixes pour 
l’unité et le développement du droit national commun, la pro- 
cédure par preuve fut aussi transformée sous la direction des 
juges royaux. Déjà depuis Henri II, on avait commencé à rem- 
placer la preuve par le duel, par des comités nommés dans la 
commune et servant de commission de preuve ( recognitiones ). 
La généralisation de cette procédure a donné naissance au jury 
civil. Le devoir antérieur des possesseurs de biens de cheva- 
lier et des francs-tenanciers de comparaître, comme justiciers 
(suitors) au tribunal du comté, devient alors le service de 
juré, restreint cependant aux francs tenanciers ayant au moins 
40 sch. de rente foncière. Le shérif est par ces réformes réduit 
à la position de fonctionnaire exécutif des tribunaux royaux et 
en outre aussi au jugement de petits procès civils. Les fonctions 
de shérif sous cette forme passent ensuite comme service à tour 
de rôle aux plus grands propriétaires fonciers du comté, avec 
l’obligation d’une représentation honorifique dispendieuse et 
celle de nommer leurs propres employés inférieurs sous leur 
responsabilité. En 1846, seulement, oo établit de nouveau des 
tribunaux de district permanents pour de moindres procès 
civils, auprès desquels on omet en général d’assumer un jury. 

IL La justice de police et criminelle du comté était, au début, 
également concentrée dans les mains du vicomte (vice-comes) 
normand. Il tient comme président royal du comté un tribunal 
criminel périodique dans les circonscriptions inférieures du 
comté (tournée du vicomte , turnus vice-comitis) avec les habi- 
tants de cette localité comme justiciers et eD observant la pro- 
cédure de preuve traditionnelle. Il dirige aussi les communes 
dans le devoir d'accusation, dans le soin de la poursuite et de 
la détention nécessaire en cas de rupture de la paix. Précisé- 
ment ici, la centralisation depuis Henri II se manifeste le plus 
fortement ; par suite des défauts de l'administration des shérifs, 
les juges ambulants entreprennent lejugement, tandis que l’an- 
cienne participation des communes est restreinte à la fixation de la 
question de fait (question of fact), par des comités nommés, 
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qui, dans le siècle des trois Édouard, se séparent en jury d'ac- 
cusation et en jury de jugement, et, depuis la fin du moyen âge, 
deviennent, de commissions d’enquête et de preuve qu’elles 
étaient à l'origine, une partie constitutive du tribunal dans son 
jugement. L’antique service judiciaire des justiciers dans le 
tribunal criminel se confond ainsi avec le service de juré. 

Le côté policier des anciennes institutions saxonnes est 
étendu d’une manière importante, et depuis Richard I" il y a 
sous ce rapport déjà des fonctionnaires locaux pris dans la 
chevalerie (coroners). Dans le siècle des trois Édouard , on 
rencontre des seigneurs de police, nommés d’abord d’une ma- 
nière transitoire pour maintenir la paix dans des temps agités, 
ainsi que pour l’exécution de nouvelles ordonnances pour 
régler les rapports du travail rural, les salaires, le prix du 
pain. Depuis 34 Édouard III, il en émane une institution 
générale, permanente de seigneur de police (justices of lhe 
peace) » choisis dans le nombre des grands vassaux, des pro- 
priétaires de biens de chevalier et des jurisconsultes du comté, 
avec des pouvoirs pénaux étendus, qui doivent être exercés 
collectivement dans les sessions trimestrielles avec un jury. 
Les fonctions de juge de paix sont devenues dans le cours des 
siècles la source de l’influence politique de la gentry. 

III. Une série de villes constitue une exception à ces constitu- 
tions de district, de justice et de police. Afin d’alléger leur service 
en matière de justice et de police, on leur permet, par charte 
royale, déformer une circonscription juridique particulière, afin 
de faciliter la levée de leurs contributions, la localité leur 
est concédée en propre fermage (firma burgi). Ainsi s’éva- 
nouissent les prévôts et les fermiers royaux particuliers, et 
ainsi nait un droit de présentation, d’élection des employés que 
le tribunal municipal et le pouvoir communal doivent admi- 
nistrer. D’après ce système, dans ,1e courant du moyen âge, 
plusieurs ceulaines de villes ont reçu la concession d’une cons- 
titution communale particulière. Depuis la naissance de la 
Chambre des communes on en convoque aussi petit à petit un 
nombre important au parlement. Du même pas s’accroît l’in- 
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tluence politique de l’élément municipal, la naissance de sei- 
gneurs de police municipaux particuliers, la concession d’une 
juridiction plus étendue civile et criminelle. Petit à petit le 
nombre des villes ainsi représentées est augmenté jusqu'à deux 
cents, avec une représentation exagérée au parlement, qui 
conduit à remédier à cette contradiction par une transforma- 
tion tantôt violente, tantôt artificielle des constitutions muni- 
cipales. La loi organique sur les villes de 183,‘> leur a seulement 
rendu sous ce rapport les conditions naturelles de leur vie. 

IV. Une nouvelle constitution défensive, commencée déjà sous 
Henri II, est formulée sous Edouard I" et mêlée à la nouvelle 
police de district. Elle place en face des milices féodales à 
cheval, un service de milice à pied, réparti en divers degrés 
sur les fiefs de chevalier, les possessions des bourgeois, les 
grands, moyens et petits francs-tenanciers. Dans chaque» hun- 
dred » on nomme des constables pour les revues d’armes; 
sous Édouard III il y a aussi dans chaque village un petty 
constable qui, comme bailli de police, s'esl généralement con- 
fondu avec l’ancien bailli judiciaire saxon (tithingman, head- 
borough). Par ces milices des comtés, deux siècles durant, 
le système des milices féodales fut complété, puis enfin évincé. 
Les transformations postérieures depuis les Tudors touchent 
au système d’armement, mais conservent le principe de l'appel 
delà propriété foncière au service de la milice; déplus, la 
grande propriété se charge des places d’officier comme emplois 
honorifiques. Le commandement permanent est occupé main- 
tenant communément par un grand seigneur foncier, le lord 
lieutenant du comté, qui a coutume d’unir cette fonction hono- 
rifique à celle de premier juge de paix du comté. La révolution 
a d’abord aussi amené un système de troupes permanentes sou- 
doyées qui fut fortement augmenté au dix-huitième siècle par 
les guerres extérieures. Les milices du comté, tombant par 
celte cause en décadence, sont ensuite ranimées de nouveau 
par la lutte contre la révolution française, mais retombent en 
décadence après les guerres avec la France. Depuis 1829 l’en- 
rôlement régulier périodique est suspendu et ainsi la charge 
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antérieure du service se trouve allégée. Mais la propriété fon- 
cière a encore toujours plusieurs devoirs honorifiques par les 
places d’olficier et divers travaux administratifs dans la com- 
mission de milice qui est composée de « deputy-lieutenants » 
le plus souvent juges de paix. 

Ces quatre institutions forment le self-government, tel qu’il 
est issu du moyen âge. 11 est né par la voie de la législation et 
de manière à ce que les pouvoirs royaux déjà existants, les 
emplois et les droits qui s’y rattachaient sont transportés à des 
personnes, des associations communales et modifiés par la 
division et l'adjonction de nouvelles charges en matière de 
fonctions et d’impôts. Sur ce domaine, l’associafion de district 
se présente comme ensemble au premier rang et le principe 
pour les fonctionnaires est la nomination par le roi. Ce self- 
government plus ancien n’est donc pas une constitution pour 
les communes locales, mais pour des districts et des communes 
ou communautés collectives; c'est principalement un ordre 
d'administration communale qui n'acquiert d’abord d’in- 
fluence politique que médiatement par le moyen du par- 
lement, et devient ainsi un élément constitutionnel important. 
C’est une administration d’après les lois du pays ; les associations 
de district n’ont ni à légiférer ni à concéder des impôts , mais à 
appliquer les lois et à dépenser des impôts légaux. Tous les em- 
ployés importants émanent d’un droit de nomination , le principe 
électoral y a une place très subordonnée. Une exception indé- 
terminée de ces principes n’existe que pour environ 200 villes 
et bourgs, avec un système intentionnellement modifié d’élec- 
tions et de fonctions. Sous cette forme, nous trouvons aussi le 
self-government chez Blakstone sous la rubrique des « su- 
bordinates magistrates », plus comme un système d'administra- 
tion des districts , que comme une constitution communale 
indépendante. 

Les petites associations communales locales , « decuries, 
tithings, » ont dans ce système une position très subordonnée et 
fort peu indépendante. Les débuts d’une constitution commu- 
nale locale indépendante existent à la fin du moyen âge seule- 
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ment dans la paroisse avec ses « churcliwardens » (marguilliers) 
et son assemblée paroissiale. Ce n’est que dans la période des 
Tudors, qu’il s’y rattache une constitution relative aux pauvres 
du village, qui ne consiste cependant que dans la charge des 
inspecteurs des pauvres, sous les ordres des juges de paix, 
■/administration communale des routes s'organise d'une ma- 
nière analogue. Seulement au dix-neuvième siècle il s’en déve- 
loppe une nouvelle constitution communale et générale, dans 
laquelle le principe électoral et celui de la représentation 
acquièrent une valeur étendue, et il paraît désormais un se- 
cond système d’institutions communales composé des quatre 
groupes suivants : 

V. La constitution paroissiale repose à la fin du moyen âge 
sur une taxe ecclésiastique (church-rate) née par le droit 
coutumier; l’administration économique de l’église est régie 
par les fonctions communales de marguillier (churchwarden); 
pour la délibération et les résolutions des membres contri- 
buables il y a l’assemblée paroissiale (vestry), dont la procé- 
dure est, au dix-neuvième siècle, réglée de plus près par les 
lois. 

VI. L'assistance des pauvres de la commune forme depuis la 
législation d'Élisabeth une charge communale répartie par pa- 
roisses et selon la propriété réelle; elle renferme en même 
temps les bases d'une nouvelle constitution des communes 
locales et un droit d’établissement très embrouillé. Pour le 
service personnel de l’assistance des pauvres, naît la fonction 
honorifique des inspecteurs des pauvres (overseers of the 
poor), pour lever, dépenser et ménager le fonds des pauvres 
sous la direction des juges de paix. Par la loi des pauvres 
de 1834, cette constitution s’est développée en plus grandes 
associations de district pour les pauvres, — avec des conseil- 
lers des pauvres de district qui émanent des élections com- 
munales et ont un droit de vote classé, — et un organisme 
tout nouveau pour l’administration, sous la direction d’une 
autorité royale centrale, le « Poor Law lioard ». 

VII. 11 s’y rattache en première ligne un développement de la 
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constitution communale , au point de vue de nouveaux besoins , 
spécialement de la police de santé et des bâtisses, qui s’est 
formé, pièce par pièce, au dix-neuvième siècle, sur la base des 
mêmes impôlscommunaux et d’un système électoral et de fonc- 
tionnaires analogue, par les actes sanitaires de 1848 et la loi 
communale de 1858, ainsi que plusieurs autres lois nou- 
velles. 

VIII. L administration communale des routes repose, depuis 
les Tudors, sur les fonctions communales de l’inspecteur des 
routes (surveyors of highways), et un système ordonné de 
corvées pour les routes. La nouvelle loi sur les roules 5 et 6 
Guill. IV, c. 50 transforme complètement les prestations en 
nature, en contributions pécuniaires annuelles, et organise le 
droit électoral des contribuables, l’administration et les fonc- 
tions, à peu près à l’image des nouvelles associations pour les 
pauvres. 

Ces huit institutions forment la constitution actuelle des dis- 
tricts et des communes anglais. Leur caractère fondamental 
consiste dans la répartition des charges pécuniaires, des ser- 
vices personnels et des fonctions honorifiques de la vie com- 
mune, sur la propriété foncière, du district et du village, 
d’après une mesure fermement réglée. Dans le temps le plus 
récent, les prestations pécuniaires, spécialement par le fort 
accroissement du«counly poor» et « highway-rate», les charges 
d’impôt s’élèvent de 240 à 520,000,000 de francs qui reposent 
sur les biens portant revenu dans l’association communale. 
L’appel des classes supérieures et moyennes au service person- 
nel est encore toujours d’une non moindre importance, c’est adiré 
environ 200,000 personnes de la classemoyenue pour le service 
du jury et pour les fonctions communales inférieures (chan- 
geant chaque année) , et plus de 20,000 personnes (parmi 
elles la moitié environ activement) parmi les classes supé- 
rieures pour les fonctions viagères de juges de paix. La pensée 
fondamentale de l’organisation féodale normande est donc 
passée ici de la constitution militaire à la constitution civile et 
s’y est perpétuée. C’est la pensée fondamentale que la propriété 
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réelle, comme base principale de l’état de maison, du ménage, 
est surtout destinée au service de la vie communale, et par 
suite de l'État, et que la grande propriété a le privilège d’être 
chargée plus fortement, matériellement et intellectuellement 
que la petite propriété. Par l’ensemble de l’État, se manifeste 
ainsi, comme un principe ferme et clair, la naissance de tous 
les droits politiques des devoirs politiques , toute, la puissance et 
l’importance des classes supérieures émanant de l’impôt réel et 
des fonctions honorifiques laborieusement remplies (1). 

(1) L’exposé de ces rapports dans les « Blackstone’s Commcnlarics » est 
très incomplet, conformément au plan de l’ouvrage. A la fin de son introduc- 
tion il louche d'abord à la division territoriale. Dans le premier livre du Droit 
des personnes , il rattache ensuite au parlement et à la prérogative royale un 
cap. IX, of subordinale Magistrales , 1, pag. 338-365. Il a en vue ainsi princi- 
palement la position des fonctionnaires du comté comme fonctionnaires 
subordonnés des tribunaux royaux , exclut expressément la constitution 
et renvoie dès la préface, pour les particularités de la constitution commu- 
nale, au grand ouvrage général : Burn’s Justice of lhe peace. 11 se restreint 
en conséquence à exposer les droits des fonctions : 1* de shérifs; 2* de coro- 
ners; 3* de Juges de paix; 4* de constables; 3* des inspecteurs des routes; 
6* des inspecteurs des pauvres; et traite pour chacun d’eux d’abord de son 
origine, puis du mode de nomination et de démission, enfin des droits et 
obligations principales. Les fonctions d’inspecteurs des pauvres se ren- 
contrent au chap. xt du clergé; celles de lord lieutenant au chap. xiu de 
l'étal militaire. 

Les plus récentes éditions remaniées de Blackstone sc restreignent 
environ dans les mêmes limites et au même mode d'exposition. Elles ne 
donnent pas non plus d’images sans lacunes de la naissance de la constitu- 
tion communale, aucun aperçu des impôts communaux, aucune notion sur 
l’organisme de l’administration communale. Ici aussi l'ensemble apparaît 
comme un appendice à la constitution parlementaire, un court aperçu de 
fonctions subordonnées et peu nombreuses. Pour le juge de paix anglais 
et l’employé communal, on compte sur l’usage des compilations populaires, 
le plus souvent par ordre alphabétique, qui sont peu connues au dehors 
et difllcilement intelligibles dans leur forme anglaise. 

Il n’y a pas d 'exposé complet de l’histoire et de l’état actuel de la constitu- 
tion anglaise. Dans l’écrit de J. Toulmin Smith (Local self-governmcnl and 
centralisation , London, 1831), la tendance est plus digne d’éloges que la 
matière; le tout est plutôt une critique des nouveaux travaux légis- 
latifs de cette espèce. L’ancien ouvrage allemand du président de Vincke 
(Exposé de l'administration intérieure de la Grande-Bretagne , publié par 
B. G. Niebuhr. Berlin, 1815, 2" édition, 1848) était un travail préparatoire, 

T. II. 13 
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§ 2 . 

LES CIRCONSCRIPTIONS DU COMTÉ, DE LA CENTURIE 
ET DE LA COMMUNE (1) 

I. La division civile capitale du pays (abstraction faite des 
divisions ecclésiastiques) est, d’après Blackstone, la division en 
comtés ; savoir 40 en Angleterre et 12 dans le pays de Galles. 
La division en « sbires ou comities » est traditionnellement 
rapportée au roi Alfred. Beaucoup des comtés actuels existaient 
cependant déjà comme petits royaumes, comme ceux de Kent, 
Snssez, Essex, Norfolk, Suffolk, Middlcsex, Surrey; d’autres 
sont cités, dès le temps de l’heptarchie, comme gouvernements 
ou comme vice- royautés; en sorte que la grande majorité des 
comtés anglais actuels existait dès avant Alfred comme districts 
délimités. Quelques-uns des 40 comtés d’aujourd’hui subsistaient 
d'après la conquête normande comme comtés palatins séparés ; 
celui de Chesler fut cependant soumis à la constitution parle- 
mentaire sous Henri VJ II et celui de Durham sous Charles IL 
Le comté de Monmouth fut démembré du pays de Galles sous 
Henri VIII et uni à l’Angleterre. Quelques comtés embrassent 
outre la terre ferrneencore des îles voisines, spécialement Wight, 
Portlaud, Thanet, etc. 


énergique et digne d'éloges dans sa conception, pour l'administration de la 
police anglaise, mais qui est vieilli maintenant daus sa plus grande partie. 
Eu m'y rallaclianl, j'ai rédige l'exposé historique du dix-huitième siècle qui 
précède, pag. 153 cl suiv., de manière à pouvoir servir d’aperçu encyclopé- 
dique de l'ensemble et j’ai reproduit dans cclexposé préalable les principaux 
monuments historiques, parce qu’une vue d'ensemble est la principale néces- 
sité actuelle. 

Comme il est également nécessaire de donner dans cet exposé les points 
d’attache avec Blackstone et avec les descriptions anglaises auxquelles 
nous sommes habitués, le chapitre premier contiendra d'abord un aperçu 
des districts et des [onctions dans les rapports les plus étroits avec le cha- 
pitre de Blackstone. 

(1) Blackstone, 1, pag. 114-1 20. 
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Avec ces réserves, il est exact de dire que les comtés anglais, 
dans des limites qui ne sont pas modifiées dans leur essence, 
subsistent depuis environ mille ans, comparables aux petits 
territoires allemands, là où de semblables unions, formées 
par des classes communales, subsistent encore. Récemment 
seulement, le conseil d’Étal (le ministère (l'État) fut autorisé par 
le bill de réforme d’unir, en vue des élections parlementaires, 
des parties de comtés qui se trouvent dans un autre comme 
enclave. Plus tard, par la loi des limites des comtés, Boundary 
act. 7 et 8 Vict. c. 51, cette union est étendue à toutes les 
parties de l’administration des comtés et ainsi résulte une 
rectification qui n’est pas importante au fond. 

A l’époque anglo-saxonne, les comtés ont principalement le 
caractère d’assocmfions communales , bien que le mot « sbire » 
(division) nous conduise déjà à une organisation positive dans 
des buts militaires et d’autres institutions publiques. A l’époque 
normande, ce sont des circonscriptions de fonctions (bailwicks) 
pour l’administration du gouverneur, dans laquelle persiste 
cependant l’obligation des francs- tenanciers (vassaux de la 
couronne, arrière-vassaux, liberi hommes), d’apparaître comme 
justiciers devant le shérif dans le tribunal du comté et des 
divisions inférieures. Se rattachant à cette coutume juridique, 
plus tard le comté s’organise de nouveau, par une série de lois, 
en une association communale des ménages libres ayant une 
fixité croissante. La countg court (cour du comté) au sens du 
moyen âge — cour est pris comme assemblée nationale — était née 
alors qu’à la campagne on ne trouvait pas encore de fermiers 
ou de locataires, alors que les villani (copgholdcrs) n’étaient 
considérés par l’administration normande que comme valets 
établis ou propriétaires sans droits de propriété. L’assemblée 
ne se compose donc que de propriétaires de biens de chevaliers 
et de francs tenanciers, tant à la ville qu’à la campagne, c’est à 
diie ces propriétaires de maisons et de champs dont la pro- 
priété est libre. 

Aujourd’hui encore une pareille assemblée du comté se 
réunit, sous la présidence du shérif, pour l’électiou des députés 
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de district pour le parlement, pour celle des coroners et des 
forestiers assez surannés. Les plus importantes affaires du dis- 
trict sont dans l’intervalle, vers le quatorzième siècle, passées 
aux juges de paix et aux constables qui leur sont subordonnés. 
Malgré les importantes transformations dans la vie interne du 
comté, il est cependant encore toujours la circonscription 
principale pour l’ensemble de la constitution judiciaire. La 
compétence, le ressort dans les affaires civiles et criminelles, 
se détermine d’après le comté dans lequel le sujet de plainte a 
pris naissance, où le délit s’est commis. Les assises des juges 
ambulants, les « general quarter sessions », la formation de la 
liste des jurés, le < sherilfs office » avec ses employés infé- 
rieurs ont pour limite ordinaire de leur ressort le comté; il 
est aussi la base des « county-rate. » Pour les élections parle- 
mentaires du comté on a cependant formé, depuis le bill de 
réforme, des circonscriptions inférieures fixes (divisions) dans 
les grands comtés. 

On trouve des indications officielles sur la division actuelle 
en comtés, dans les préfaces aux listes de population, spéciale- 
ment aussi dans le recensement de 1851. Les chiffres approxi- 
matifs pour un comté anglais sont, d'après cela, tiO lieues 
carrées et 450, 000 habitants; dans le pays de Galles, 50 lieues 
carrées et 84,000 habitants. 

Les tableaux de recensements permettent de réunir en un 
seul coup d’œil les comtés de l’Angleterre, rangés par ordre de 
grandeur avec les chiffres des populations en 1801, 1851, 1861 : 


COMTÉS. 

ACRES. 

HECTARES. 

180t. 

1851 . 

1861. 

Yorek 

S,8M,3C6 

1 ,348.499 

859,033 

1,797,995 

1,993.177 

(District Est) . . . 

76S. 419 

310,957 

111,192 

220.983 

240,227 

(District Nord). . . 

1,350.1*1 

i 46,334 

158,927 

215.214 

245,154 

(District Ouest) . . 

1,708,016 

691.189 

572,168 

1.325,495 

1.507,796 

Lincoln 

1,776,738 

718,994 

209.623 

407,222 

412,246 

Devon 

1,657,160 

670.612 

540,308 

567,098 

584,373 

Norfolk 

1,334.301 

549,046 

273.479 

442,714 

434,698 

Northumbcrland. . . 

1,249,299 

505,854 

- 168,078 

303,568 

343.025 

Lancaster ..... 

1,219,221 

493,383 

673,486 

2,031,236 

2,428,744 

Southamplon .... 

1,070,216 

433,085 

219,290 

405,370 

481.815 

Essex 

1 ,060,549 

429,174 

227,682 

569.518 

404.851 
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COMTES. 



ACRES. 

HECTARES. 

1801. 

1821. 

1861. 

Somerset . 




1,047,220 

423,780 

273,577 

443,916 

444,873 

Kant. . . 




1,019,410 

420.623 

308,667 

615,766 

733,887 

Cumberland 




1,001,273 

405,187 

117,210 

195,492 

205,276 

Suffelk . . 




947,681 

383,499 

214,404 

337,215 

337,070 

Sussex . . 




936.91! 

379,141 

159,471 

336,844 

363,735 

Cornwall . 




873.600 

353,521 

192.281 

355,558 

369,390 

Wilts. . . 




861.092 

350,078 

183,820 

254,221 

249,311 

Salop. . . 




826,031 

334,281 

169.248 

229,341 

240,959 

Glouccster . 




805,102 

325,802 

250,723 

458.805 

485,770 

Stafford. . 




728,463 

294,790 

242.693 

608,716 

746,943 

Cheslcr . . 




707,078 

286,114 

192,305 

455,725 

505.428 

Derby . . 




638,803 

266,599 

161,567 

296,084 

339,327 

Dorset . . 




632,025 

255,762 

114,452 

184,207 

188,789 

Northamplon 




630.358 

253,088 

131,525 

212,380 

227,704 

Durham. . 




622,476 

251,898 

149,384 

390,997 

508,666 

Warwick . 




563,916 

228,213 

206,798 

475,013 

561,855 

Hereford . 




534,823 

216,427 

88,436 

115,489 

123,712 

Nottingham 




526,076 

212.888 

140,3.10 

270 427 

293.867 

Cambridge . 




525,182 

212,526 

89,346 

185,403 

176.116 

Leicester . 




514,164 

208,067 

130,082 

250,308 

237,412 

Westmoreland . 



485,432 

196,440 

40,805 

58,287 

60,817 

Surrey . . 




478.792 

193,753 

268,213 

683,082 

831.093 

Oxford . . 




472,717 

191.295 

111,977 

170,439 

170,94-4 

Worcester . 




472,165 

191,072 

146,411 

276,926 

307.397 

Buckingham 




466,932 

188,954 

108,112 

163,723 

167,993 

Berks. . . 




451,210 

182,592 

110,480 

170.065 

176.256 

Hertford . 




591,141 

158,281 

97,393 

167,298 

173,280 

Monmoutb . 




368,399 

149,080 

45,568 

157.418 

174,633 

Bedford . . 




295,382 

119,613 

63,395 

124,478 

135,287 

Hunlingdou 




229 544 

92.890 

37,568 

64.183 

64,250 

Middlesex . 




180.136 

72,896 

818,129 

1,886,576 

2,206,485 

Rutland. . 




93,805 

38,770 

16,300 

22,983 

21.861 






GALLES 




Carmarthen 




606,331 

245,364 

67,317 

110,632 

111,796 

Glamorgan. 




547,494 

221,554 

70,879 

221,849 

317,752 

Mouigomery 




483,323 

195,587 

48,184 

67,335 

66,919 

Brecon . . 




460.158 

186,213 

32,325 

61,474 

61.629 

Cardigan . 




443,387 

179.426 

42.956 

70,796 

72.245 

Peinbroke . 




401,691 

162,553 

56,280 

94,140 

96,278 

Mérionetli . 




185.291 

155.916 

29,506 

38,143 

38,963 

Deubigh. . 




386.052 

156,219 

60,299 

92,583 

100,778 

Carnavon . 




370,373 

149.839 

41,521 

87,870 

95,694 

Rednor . . 




272,128 

110,122 

19,153 

24.716 

25,382 

Anglesey . 




193,453 

78,285 

33,806 

57,327 

54,609 

Flint . . . 




184,905 

74,826 

39,469 

68,156 

69,737 


II. Blackstone compte comme principale circonscription infé- 
rieure du comté les centuries (hundreds) qui , dès le dixième 
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siècle, paraissent comme sous divisions fixes pour l'armée 
et la constitution judiciaire, et se sout maintenues avec 
uue stabilité étonnante. Dans quelques comtés du nord on 
emploie la dénomination de wapentake ; dans d'autres, encore 
celle de « wards». Comme fonctions inférieures au comitat, ils 
étaient en majeure partie compris dans le fermage général du 
prévôt normand et étaient abandonnés par celui-ci à des 
« baililfs, » sous-prévôts, jusqu’à ce que sous Édouard III on 
dél'eudit à l’avenir ce rapport de fermage. Plus fréquemment 
que les comtes, ces circonscriptions inférieures furent aban- 
données d une .manière durable et féodalcmenl à des communes 
urbaines et à de grands seigneurs fonciers, de sorte que l’on 
rencontre en grand uombre des « hundreds in fee, libcrlies 
of hundreds, franchises of hundreds », avec exemption plus 
ou moins complète du shérif. Par 2 lid. III, c. 12; I l Ed. III, 
c. 9, ou incorpora de nouveau, autant que possible, les * hun- 
dreds» exemptes au comté, et on rétablit un pouvoir supérieur 
du shérif lui donnant accès dans les districts libres par la 
clause non omitlas. Néanmoins diverses concessions ont con- 
tinué à subsister, et elles sont toujours encore coordonnées 
aux comtés. Le nombre des anciens hundreds, en y compre- 
nant de semblables « liberties » est d’environ 800, auprès des- 
quels il faut placer encore à peu près 200 villes exemptées. 

Dans l’intervalle, il était résulté de si nombreux inconvé- 
nients de l’ancienne forme des centuries, que le sial. 9 Geo. IV, 
c. 4ô, autorise les sessions trimestrielles à les écarter eu 
organisant à nouveau ces circonscriptions inférieures de l’ad- 
ministration de la police. Le nombre des circonscriptions ainsi 
en partie nouvellement délimitées, nouvellement divisées, nou- 
vellement réunies sous le nom moderne de divisions, s’élève 
à 075, et concorde le plus possible avec les associations des 
pauvres de district. 

Il n’y a plus qu’un petit nombre de comtés qui comprennent 
encore des circonscriptions intermediaires entre eux et le hun- 
dred. Le yorkshire se divise en tiers , trithings , ridings , 
qui formcul en réalité trois circonscriptions particulières pour 
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la milice et la police. Les trois « ridings » du Lincolnshire 
n’ont qu’une administration de police séparée. Les râpes en 
Sussex avaient auparavant leurs « rape-reeves » particuliers; 
pareillement les lalhes> dans le Kent, leurs « lathe-reeves » 
spéciaux. 

Le recensement de 1851 donne un relevé des comtés avec 
leurs anciens hundreds et leurs nouvelles divisions. Les der- 
nières sont en partie devenues plus nombreuses par la division 
des hundreds, plus souvent encore cependant plusieurs hun- 
dreds, parfois même un grand nombre, sont réunis dans la 
même division. J’emprunte à une source postérieure le nombre 
rectifié des divisions. Les districts libres (liberties) sont com- 
pris dans les hundreds et divisions; je les mentionne cepen- 
dant spécialement encore pour les mieux faire apprécier. La 
dernière colonne est formée par les villes coordonnées aux 
hundreds (boroughs). 


Comté*. 

Hundreds 

ou 

centories. 

Divisions. 

Liberties 

ou 

franchise*. 

Boroughs 

bourgs. 

— — 

— 

— 

— 

— 

Bedford 

. . 9 

9 (7) 

» 

1 

Berks 

. . 20 

20 (9) 

9 

6 

Buckingham 


8 (H) 

9 

2 

Cambridge (avec Ely.) . . 

. . 18 

19 (10) 

1 

2 

Chcster 

. . . 7 

H (H) 

9 

4 

Coruwall 

. . to 

16 (17) 

B 

9 

Cumberland 

. . . 6 

6 

B 

1 

Derby 

. . 6 

7 (12) 

0 

2 

Dcvon 

. . . 53 

33 ( 20) 

» 

11 

Dorset 


9 

24 

7 

Durham 

. . . 4 

4 (13) 

» 

6 

Essex 

. . . 20 

21 (15) 

1 

5 

Gloucestcr 

. . . 31 

42 (21) 

P 

3 

liants (et Wighl) . . 

. . . 76 

14 

10 

8 

Hereford 

. . . Il 

12 (11) 

P 

2 

Herlford 

. . . 8 

8 (15) 

» , 

2 

Huntingdon 

. . . 4 

4 

9 

2 

Kent 

. . . 72 

5 (14) 

3 

11 

Lancaster 

. . . 6 

8 (20) 

» 

13 

Leicester 

. . . 6 

6 (8) 

B 

1 

Lincoln 

. . . 29 

41 (20) 

P 

6 

Middlcscx 

. . . 6 

10 (18) 

P 

1 

Monmouth 


12 

» 

2 

Norfolk 

. . . 33 

33 (27) 

P 

4 
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Comtés. 

Hundreds 

ou 

centurie». 

Divisions. 

Liberlies 

ou 

franchises. 

Boroughs 

bourgs. 

— 

— 

— 

— 

— 

Norlhampton . . . . 

. . 20 

20 (9) 

■ 

3 

Norlhumberland . . . 

... 9 

20 (13) 

B 

4 

Notlingham 


14 (7) 

B 

3 

Oxford 


15 (10) 

1 

3 

Rolland 


5 (1) 

B 

B 

Salop 

... 14 

28 (18) 

» 

5 

Somerset 

... 4Ï 

42 (20) 

2 

G 

Stafford 

... 10 

10 (13) 

» 

G 

Suffolk 

, . . . 20 

4 (21) 

B 

7 

Surrey 

. . . . 14 

20 (12) 

» 

4 

Sussex 

... 70 

6 (18) 

2 

4 

Warwick 

... 4 

12 (15) 

B 

5 

Westmorcland . . . . 

. . . . 4 

4 (13) 

» 

1 

Wilts 


28 (15) 

■ 

5 

Worcester 


H (15) 

9» 

5 

York-East 


13 (12) 

» 

2 

York-North 


15 

B 

3 

York-Wcsl 


20 (23; 

» 

8 

Anglcsey 

. . . . 6 

G (2) 

B 

1 

Brccon 


6 (9) 

B 

1 

Cardigan 

. . . . 5 

10 (9) 

B 

2 

Carmarlhen 

. . . . 8 

8 (9) 

» 

2 

Carnavon 

... 10 

10 (G) 

B 

2 

Denbigh 

. . . . G 

G (10) 

B 

2 

Flint 

. . . . 5 

5 (10) 

B 

1 

Glamorgan 

. . . . to 

10 (12) 

B 

m 

0 

Merioncth . . . . , 

. . . . 7 

7 (G) 

B 

B 

Montgomery 

... 9 

9 (13) 

» 

2 

Pcmbroke 

. . . . 7 

7 

B 

4 

Radmor(l) .... 

. . . . 6 

6 

B 

B 


III. Le membre inférieur est enfin , dans la constitution com- 
munale du moyen âge , la décurie (tithing), telle qu’elle était 


(1) Le nombre total des anciens hundrcds et des circonscriptions libres 
qui leur sont analogues, comparé d’après ceci au chiffre d’environ 900, qui 
comprennent cependant, particulièrement dans le Dorset et dans Hants, 
beaucoup de demi-hundreds et de parties détachées; le nombre total dns 
divisions serait, d’après le recensement de 1831, d’environ 730; mais alors 
leur nouvelle formation n’était pas complètement établie. J'ai en consé- 
quence rectifié les nombres d’après les comptes rendus officiels des secré- 
taires de district dans les Parl.papers 1836, n* 235, vol. L, pag. 525-512, 
qui indiquent maintenant l’existence de 675 circonscriptions de police admi- 
nistrative, 576 en Angleterre, 99 au pays de Galles. 

Parmi les 205 boroughs il y a quelques villes, dont le domaine se trouve 
dans différents comtés ou centuries, et qui sont comptées deux fois. 
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déterminée comme circonscription la plus basse, spécialement 
pour l’administration de la milice et de la police et pour la levée 
des impôts communaux locaux du moyen âge. Cette localité 
(tournship),ce village du moyen âge, est reconnaissable h ce que 
l'on doit nommer pour lui un seul constable particulier et 
parfois à côté de lui encore un second ou troisième bailli com- 
munal (litbingman, beadborough), « whererver tbcre is a cons- 
table, there is a township ». line donnée statistique sur le 
nombre de ces « townships » ne se trouve nulle part, parce 
que leurs rapports avec l’administration communale actuelle 
sont devenus assez peu importants. Dans le « Report on local 
taxation » de 1843 le nombre des constables est évalué en 
chiffres ronds â 20,000. 

Pour les rapports plus importants de la vie communale, il 
y a, depuis la réformation, la paroisse (parish) comme circons- 
cription fondamentale. Leur nombre est bien moins étendu, 
parce que particulièrement dans les grandes paroisses du nord 
un nombre de « townships » est réuni dans une seule paroisse. 
Au quatorzième siècle le nombre de ces paroisses est porté 
à 8,632; sous Jacques I er , à 9,284; le recensement de 1831 
en indique 10,477. 

A cause de la grandeur de beaucoup de paroisses, la législa- 
tion de la restauration a laissé au libre arbitre des intéressés 
de diviser encore une fois les paroisses en localités séparées 
dans le but de l’assistance des pauvres. Le nombre des com- 
munes pour ces matières, particulièrement importantes de la 
vie communale, comporte, d’après le recensement de 1831, 
13,533, qui forment comme « paroisses pour l’assistance des 
pauvres » un mélange de circonscriptions paroissiales ecclé- 
siastiques, de décuries du moyen âge et d'associations locales 
des pauvres formées plus tard. (Voir au chap. vin, § 104, la note 
statistique sur les nouvelles associations de district pour l'assis- 
tance des pauvres.) 

Le volume 56 des Pari, papers 1854, n° 506, renfer- 
mant un relevé alphabétique des associations de district en vue 
de l’assistance des pauvres en Angleterre et au pays de Galles, 
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avec 1 indication des diverses paroisses el villages s’y rappor- 
tant, donne les indications les plus complètes sur la statistique 
locale. l’our chaque localité on indique l’étendue superficielle, 
et la population en 1851 , la valeur de la propriété réelle 
imposée pour la taxe des pauvres et les dépenses annuelles 
pour I année 1851-1852; on donne ensuite la circonscription 
de police et l'ancienne circonscription du hundred auquel la 
localité appartient. Il faut cependant aussi tenir compte de ce 
que, pour les rapports légaux du moyen âge, l'ancienne» town- 
ship » est encore toujours la circonscription fixée par la loi, 
que sous le rapport ecclésiastique et les rapports temporels, 
basés sur la paroisse depuis la réformalion, celle-ci est la cir- 
conscription légale, et que la division locale, créée par les fonc- 
tions d’inspecteur des pauvres, ne forme la base que du sys- 
tème moderne de l'administration des pauvres (1). 


(t) Il y a quelque difficulté par rapport aux • liberties », qui appartiennent 
plutôt par leur importance de fait aux villages el sont néanmoins tradition- 
nellement coordonnées aux hundreds Le mot de «liberty «(franchise) désigne 
un rapport d’exception vis-à-vis d une constitution du comté, par consé- 
quent des institutions gouvernementales régulières de l'époque normande. 
Au rapport sous lequel elles sont coordonnées aux hundreds (et par consé- 
quent se rattachent ici), ce sont de petites circonscriptions et villages dans 
lesquels un seigneur foncier ou une corporation, ou une commune avaient 
reçu concession de droits Judiciaires inférieurs. Déjà par la législation du 
moyen âge une juridiction proprement dite en avait été séparée; et là où 
elle subsistait encore, elle perdit complètement son importance avec la 
décadence des tribunaux locaux. L'importance pratique de ces liberties con- 
siste donc en ce que celui qui a reçu la concession a le droit d'instituer un 
bailiff, bailli pour les affaires du ressort du shérif, par conséquent pour les 
convocations, les exécutions, etc. Même ce pouvoir n'est cependant pas 
exclusif, parce que les employés ordinaires du shérif peuvent dans la plu- 
part des ras exercer ici aussi leur charge par la clause non omittas. Le nom 
de « liberty » (franchise) « lordship, » a causé sur le continent cette méprise 
qui lit croire à l’existence en Angleterre, maintenant encore, de seigneuries 
avec juridictions et pouvoirs de police patrimoniaux, et comme si la pairie 
et la noblesse anglaise se trouvaient en quelque façon en relation avec ces 
rapports. Afin de réfuter cette opinion en passant, j’ai dans la première édition 
de cet Quvrage supputé dans la grande statistique des villages, de l'inspec- 
tion des pauvres de 1855 (Pari, papers, 1855, vol. 561, spécialement les 
« liberties » et « lordships » en indiquant le nombre d’habitants, la taxe 
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§ 3 - 

LE SHÉRIF (1). 

Les fonctions de shérif « shir-gerefa », cet emploi le plus 
ancien et le plus important du comté, sont d'origine anglo- 
saxonne, mais essentiellement étendues par le droit adminis- 
tratif normand, alors que les désignations de « vice cornes > 
vicomte et « bailiff, » bailli, deviennent officielles. Dans le 
langage populaire se maintint le nom saxon de « shir-gerefa, » 
parce que le vicomte dans les assemblées judiciaires remplis- 
sait essentiellement les fonctions qui sont à la fin de la période 
saxonne remplies par le « gerefa royal. » Plus tard, avec le 
réveil d’une vie communale indépendante, non seulement le nom 
populaire de shérif redevint usuel, mais il se produisit l’opinion 
que ses pouvoirs n’étaient qu'une continuation des fonctions 
du « shir-gerefa, » et que, dès l’origine, il avait été un fonction- 
naire élu par le peuple, opinion qui aujourd'hui encore, est 
sans cesse rappelée, bien qu’elle soit inexacte d’aprè3 les 
sources. Indubitablement le « vice-cornes » était en tous cas, 
depuis la conquête normande, un gouverneur nommé et révo- 
cable, qui devait être annuellement confirmé par l’Échiquier, 
même lorsque la nomination royale était à vie. Il n’y a eu 
de concessions féodales que dans des cas très rares. A 
Durham, les fondions de shérif appartiennent à l’évêque 
jusqu’à l'abrogation complète du comté palatin, l’an 1856. 


annuelle des pauvres, la dlvison de l'association de district des pauvres, la 
division de police où ils se trouvent. Il s’y agit de 35 petits villages ayant 
ensemble 38,457 habitants, qui paient annuellement 503,840 fr. de taxe des 
pauvres et sont incorporés pour l’administration de la police aux divisions 
ordinaire des justices de paix. Cesindications suffiront bien pour réfuter l’idée 
d’une police patrimoniale ou d’une exemption de la charge communale des 
pauvres. 

{1} Blackstone, I, pag. 339-346. 
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En Westmoreland, il appartenait, par suite d’une conces- 
sion par charte du roi Jean, au comte de Thanet , jus- 
qu’à ce que l'extinction de la famille, en 1850, eût ici aussi 
rétabli le rapport habituel 13 et 14 Vict., c. 30. La cité de 
Londres obtint les fonctions de shérif du comté de Middlesex 
par une charte de Henri I er , et les a conservées jusqu’aujour- 
d’hui. Jusqu’à 8 Eliz, c. 16, souvent plusieurs comtés avaient le 
même shérif — coutume qui s’est maintenue jusqu’aujourd’hui 
dans les comtés de Cambridge et de Huntingdon. 

Le gouvernement autrefois puissant et redouté du comté est 
par le cours du temps déchu de son importance. Il a perdu sa 
juridiction pénale ordinaire par la Magna Charta , sa juridiction 
civile ordinaire par le développement des tribunaux royaux, ses 
pouvoirs en matière de police par l’institution des juges de paix, 
ses pouvoirs militaires parcelledeslordslieutenants. Néanmoins, 
le nom est resté avec quelques débris de presque tous ses 
pouvoirs antérieurs. La fonction est depuis la fin du moyen âge 
occupée par des « commoners, » mais est encore toujours la 
première fonction du comté et donne une préséance person- 
nelle sur toutes les autres personnes du comté. 

La nomination des shérifs est donc , dès l'origine , un droit 
royal qui fut , à l’époque normande , exercé sur proposition de 
X Échiquier (1). Ce ne fut qu’à titre d’essai que, par 28 Ed. 1 er , 


(1) Quant à la nomination du shérif sur présentation des principaux fonc- 
tionnaires du conseil d’Étal dans la période des Édouards, voyez la partie 
historique, pag. 239. Ces anciennes ordonnances se modifièrent en pratique 
plusieurs fois avec la marche des affaires dans le conseil privé (privy 
council). Pareillement la procédure actuelle repose sur diverses particula- 
rités qui existent en partie à côté des lois, en partie ne correspondent pas 
précisément aux prescriptions législatives. Les premières propositions pour 
les fondions pour l’année suivante doivent spécialement avoir lieu devant 
le grand jury des juges ambulants dans la dernière assise de Tannée cou- 
rante, mais émanent régulièrement du shérif, d’après les propositions 
duquel le juge, présidant les assises, choisit les trois noms et les publie 
(Report on shen/fs office, 1830, pag. 27). Le 3 février de Tannée suivante, a 
encore lieu une assemblée du cabinet, avec adjonction des secrétaires du 
conseil d’Élat, afin d’examiner certains motifs d'excuse et d’établir la liste dé- 
finitive, et alors seulement suit une séance officielle du conseil d’Étal (privy 
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c. 8, l'éleclion des shérifs fut abandonnée aux assemblées 
des comtés après peu d’années ; cependant, la tentative avor- 
tée fut de nouveau abandonnée, 9 Éd. Il, si. 2. La uominalion 
pouvait, comme d'autres affaires de l’État, être faite, depuis 
Édouard 1" dans le conseil d’État (continuai council). Pour 
régler celte affaire importante il fut décidé par 14 Éd. III, 
stat. 1, c. 7 ; 23 lien. VI, c. 8, que le lord chancelier, le lord 
trésorier, le président du conseil d’État royal et les trois pré- 
sidents des cours royales doivent annuellement se réunir dans 
la matinée du 6 novembre pour l’élection. Cette détermination 
réglementaire n'excluait pas cependant d'autres membres du 
conseil d’Élat et des cours royales sans nécessité. Plus tard, 
l’élection fut, par 24 Geo. II, c. 48, transportée du 6 au 12 no- 
vembre par considération pour les fondions officielles des 
juges royaux. D’ailleurs, l'ancienne pratique conlmue à subsis- 
ter dans ce quelle a d’essentiel cl a maintenant la force d’une 
coutume constitutionnelle. Le chancelier de l'échiquier, le lord 
chancelier, tous les juges royaux et l’un ou l’autre membre 

council), dans laquelle la reine, par une piqûre d'épingle à travers du par- 
chemin à côté du nom (picking lhe sherifTs) désigne le shérif pour chaque 
comté. La nomination des shérifs du pays de Galles, Si Henri VIII, c. 26, a 
lieu maintenant d'une manière tout à fait semblable, S Vicl., c. 11. Si l’on 
nomme durant le cours de l'année un shérif à la place de celui qui est dé- 
cédé, cela a lieu par un simple rescrit, sans observer les formes rapportées 
ci-dessus. 

La question est encore toujours débattue de savoir si l'on peut nommer, 
d'après le droit de la couronne, sans observer ces formes, par un 
ordre de cabinet, les shérifs dit pokei shtrifjs. D après la constitution actuelle 
cela se réduirait à une nomination par le ministre de l'intérieur. Un avis 
unanime des juges royaux de l'époque de Fortescuc dénie le droit au roi 
d’obliger un shérif ainsi nommé d’accepter sa charge (Coke, 2 but. 559.) 
Blackstone prouve cependant que, jusqu'à lui, la nomination de pareils 
« poket-sheriOs » avait eu lieu « occasionnellement. • La seule autorité à 
cet égard était cependant un cas sous Élisabeth, où la reine seule nomma 
le shérif, parce que tes juges ne purent pas se réunir au jour légalement 
fixé à cause de la peste; celui qui rend compte du cas ne justifie la procé- 
dure que par l'invocation de la doctrine du droit de dispense de la couronne, 
qui plus lard fut abrogé par le bill des droits. La coutume paraît donc ne 
justifier ces nominations sans observer les formes que lorsque le shérif 
vient à mourir en fonctions. 
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du conseil d’État se réunissent et préteut serment en langue 
française, « qu’ils u’éliront ni par faveur, ni partialité, ni par 
d’autres motifs inavouables. » On propose ensuite pour chaque 
comté trois noms comme candidats pour l’année prochaine, et 
s’il ne s’élève pas d’opposition, ils sont admis et transmis à la 
reine. 

Le shérif ainsi élu est obligé légalement à accepter la charge . 
On tient déjà compte, lors de la nomination, d’excuses valables 
pour les absents ou pour ceux qui ont moins de fortune, d’ail- 
leurs, on ne reconnaît pas d’autre motif de libération que 
par des actes parlementaires ou par patente royale. Le refus de 
prendre la charge ou de la prestation du serment de la charge 
était en son temps puni d’amende par la chambre étoilée, et 
est poursuivie maintenant par une procédure criminelle à la 
cour du «king’s bench». Celui qui a administré une année du- 
rant les fonctions peut les décliner pour les trois années sui- 
vantes 1 Rie. 11, c. 11 ; à cause des fortes dépenses honorifiques 
et de la responsabilité on ne les recherche pas du tout, mais, 
au contraire, on les évite plutôt. La législation pour ce motif 
également n'a pas senti le besoin de fixer sous ce rapport un 
cens déterminé, hormis le précepte général, que les shérifs 
doivent avoir dans le comté assez de propriétés foncières pour 
cautionner entièrement leur gestion financière. On n’exige pas 
de domicile dans le comté. 

Nominalement, la nomination a lieu aujourd’hui encore pour 
une durée indéterminée, « durante beneplacito. » Mais d’après 
14 Êd. 111, c. 7, le shérif encourt *200 livres d’argent d’amende 
s’il reste en fonctions plus d’une année. En cas de changement 
de règne, les principes habituels sur la durée ordinaire et le 
renouvellement des fonctions sont en vigueur. 

Les fonctions du shérif formaient originairement un gouver- 
nement complet dans l’administration financière , militaire et 
judiciaire de sa province (1). Comme justicier du roi il exerçait 

(L) Voyez relativement à la position primitive du « shirgerefa » ù l’époque 
anglo-saxonne, la partie historique, pag. 43, 46, en note ; relativement à 
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une juridiction civile et pénale d’après différents organismes, 
c’est à dire, que dans le langage juridique anglais, il forme un 
double tribuua! : un tribunal civil du comté, « county court, » 

celle ilu vicomte (vice-comes) de l’époque normande, pag. 106-109 et la 
noie de 106. Quant à la diminution progressive de la dignité de shérif à 
l’époque des Édouards, pag. 230 à 232 et la note; sur leur position nouvelle 
et affaiblie, la Yl* période. Les matériaux, anciens sur les fondions de shérif 
sont donnés par Spelman, Glossarium s. v. cornes, vice-comes , graphio. Les 
plus anciens ouvrages de droit renferment encore plus de renseignements 
historiques, comme Coke, sur Liltlelon, lablev. sheriff; et Dalton, Officium vice- 
comitum, lhe office and authorily of sheriff, 1682, 1700 fol. (je cite d’après cette 
édition;. Le recueil des plus riches, mais mal ordonné de Dallon (voir par 
exemple pag. 3) est la base de l'historique donné par Blackstone. Dalton 
aussi arrive d’après les plus anciennes sources à ce résultat, que le vicomte 
au début de l'époque normande conduisait l'ensemble du gouvernement de 
sa province (pag. 384, 292 et suiv.). Les relevés spéciaux ramènent toujours 
au droit administratif normand (Gneist, Droil admin., § 8 13i d'où découle 
la longue série des pouvoirs nominaux. 

La position originaire du shérif 

1. Comme capitaine militaire, est surtout annihilée par le lord lieutenant 
et la nouvelle organisation de la milice. La levée en niasse tombe plutôt 
sous la rubrique suivante; 

2. Comme chef de police, persiste encore sous le nom de « gardien royal de 
la paix. » Comme tel il peut ordonner la levée du « posse comitalus » en 
cas de sédition ou pour la poursuite de malfaiteurs en cas de flagrant délit, 
sur quoi tous les habitants mâles du comté de 13 à 70 ans, à peine d'amende 
et de privation arbitraire de la liberté, doivent suivre son commandement, 
paraître en armes et peuvent les employer en cas de résistance jusqu’à ce 
que mort d’homme s'ensuive. Coke, Insi. II, 193; Inst. 111, 161. L obliga- 
tion du shérif de détenir les séditieux et de rédiger des protocoles sur la 
question de fait est encore aggravée par 13 Henri IV, c. 7. Originairement 
les « high constables » de la centurie et les constables des villages étaient 
nommés annuellement par le shérif dans son « sheriffs lurn, « Dallon, On 
sheri/fs, pag. 400. Toutes ces prérogatives sont cependant peu pratiques. 
Le Ileport on sheriff s office, pag. 34 et 33, raconte un cas récent où un shérif 
convoqua les constables lors d'un tumulte électoral. Comme ces personnes 
âgées et sans vigueur ne suffisaient pas, les serviteurs à livrée et les huis- 
siers, du shérif de Londres fuient pris comme auxiliaires. Le shérif cepen- 
dant avait grand besoin de maintenir par après la concession des dépenses 
accordées par les sessions trimestrielles, car il n’avait la disposition d'aucun 
fonds à cet égard. 

3. Le uibunal criminel du shérif (sheriffs turn) Tut écarté d'abord par 
les assises des juges ambulants, plus tard par les juges de paix. Dalton, 392 ; 
Coke, II, Inst. 71-73. Encore aujourd’hui cependant la « curia francplcgii 
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et un tribunal criminel du comté « sheriffs-lurn, » qui sont 
encore en vigueur comme tribunaux en activité : 

1° Le tribunal civil du comté (county court), se compose du shérif 

Domini regis eoram vice-comite in turno suo » n'est pas encore abrogée. Les 
ordonnances industrielles du moyen âge postérieur donnent au shérif encore 
un droit d'amende contre les boulangers cl brasseurs, avec contrainte par 
corps, et ceci est aussi passé plus tard aux juges de paix. Ainsi le shérif 
dans ce domaine également descend au rang d'employé exécutif des tribu- 
naux. En cette position, il paraît aussi aux assises criminelles des Juges 
ambulant, pour lesquelles il réunit le jury et reçoit les juges, il peut éga- 
lement se faire représenter ici. Ceci arrive toujours dans les sessions tri- 
mestrielles des juges de paix. 

Sa position comme chef de la prison du comté est en rapport avec les 
n" 2 et :t ■ llcad gaolcr of the county.» Le fonctionnaire, dirigeant la geOle, 
(gaoier) n'est originairement que son représentant, et aujourd'hui encore 
il doit donner à son successeur une liste exacte de tous les déleuus, 3 et 4 
Guill. IV, c. 9», g 7. 

4. Le shérif comme receveur des impôts fonciers devait recevoir les fermages 
royaux dans sa circonscription, devait recueillir les biens confisqués et les 
successions en déshérence au profit de la couronne ; il prêtait serment en 
cette qualité à l’Échiquier, afin de fournir ses comptes (proflers) en établis- 
sant son compte de dépenses (blll of cravings), etc. 

Comme expression de celte position nominale les patentes d'installation 
étaient encore conçues jusqu’aux dernières modifications comme à l’époque 
normande, ballon, pag. 8. La patente principale porte : « commisiinus 
comilatum N. cuslodiendum quamdiu nobis placuerit, • etc. La patente 
• of assistance » avertit tous les évêques, les barons, les francs-tenanciers 
et habitants du comté d’être secourables et prêts à l’assistance vis-à-vis du 
vice-roi. Les quinze points du serment professionnel (ballon, pag. 10-12), 
renferment encore un serment complet de juge et de receveur comme an 
moyen Age. Le rescript de décharge aussi à l’issue des fondions (writ of 
discharge), est encore conçu comme au moyen âge (ballon, 19-40). Comme 
fonctions ministérielles du shérif iministerial office), on ne compte pas 
moins des douze attributions suivantes : 

1. be sauvegarder les droits royaux de la couronne, spécialement les terres, 
les libertés, la suite judiciaire, les rentes et autres choses qui appartien- 
nent à la couronne. 

4. De rassembler les casuels du roi, spécialement les rentes foncières, les 
fermages, les exigences d’argent, les amendes, les droits, les confiscations. 

3. be prendre possession des biens des félons condamnés, des contumaces, 
des infâmes, des trésors nouvellement découverts et d'autres petits droits 
régaliens, de biens en déshérence, de tutelles avantageuses sur les mineurs 
et les insensés. 

4. b' exécuter et d'accomplir toutes sortes de décrets, jugements, exécu- 
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comme président, des chevaliers et francs-tenanciers comme 
justiciers obligés à la suite (suitors) et juges, (Blackstone, 111, 
36, 37). Il n'a pas la valeur d’un tribunal royal ordinaire 
(court of record), mais celle « du tribunal spécial du 
shérif » qui doit être régulièrement tenu de mois en mois, 
stat. 2 et 3 Èd. VI, c. 23, le mois étant calculé à 28 jours. 
Comme nouvelles affaires du ressort du « county court » vin- 
rent se ranger, au treizième siècle, les élections des députés 
du comté au parlement, des coroners et des verderors; 

2° Le tribunal criminel du comté (shérif f s turn) (Black- 
stone, IV, 273), est une cour royale ordinaire, « court of re- 
cord. Il est nominalement tenu deux fois par an, peu après 
Pâques et la Saint-Michel, avec les justiciables comme « court 
leet », tribunal populaire du comté, Coke, Inst. II, 71. Depuis la 
Magna Cliarta il est défendu à ce tribunal de juger d’aucun 

(ions, ordres, et indications des tribunaux royaux ; de faire rapport sur 
l’exécution, de rédiger la liste de service du jury et d’en avertir les mem- 
bres (V. Dallon, pag. 96). 

5. D’attendre les juges royaux dans leurs circuits, de veiller à leur loge- 
ment et d'exécuter leurs ordres légaux (Dallon, pag 369 -371). A ce point se 
rattache la défense de tenir table ouverte lors des assises, de donner des 
cadeaux aux juges ou a leurs serviteurs, stat. ISCar. 11, c. 21. En outre le 
shérif ne doit pas y avoir plus de quarante serviteurs délivrée, cependant 
pas moins de vingt en Angleterre et douze au pays de Galles. 

6 Ils doivent assister les juges de paix du comté, c’est à dire en quelques 
cas de coopérer avec eux, d’assister aux sessions trimestrielles et d’exécu- 
ter certains ordres des juges de paix. 

7. Les ordres des commissaires des associations des digues (commission 
of sewers) cl d’autres commissaires royaux sont exécutés par eux. 

8. De donner suite aux invitations des • coroners,» et des administra- 
teurs de biens retombés ù la couronne (escbcators) • spécialement pour la 
convocation d'un jury. 

10 11 doit tenir en leur temps les séances de son tribunal, tant du < sheritTs 
turn » que de la « county court » ; à quoi se rattachait alors son activité pour 
les élections parlementaires et alors aussi le jugement sur la capacité des 
électeurs. 

11. 11 doit publier certaines résolutions parlementaires. 

12. Dans certains cas il doit procurer des fourrages pour la maison royale. 

Je puis eu outre rappeler encore une fois mon exposition historique dans 

le Droit administratif, § R et suiv., qui se rapprochent plus des anciens 
exposés de Dallon cl de Coke que de celui de Blackstone. 

T. II. IG 
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des placita Coronae ; celle défense ne se rapportait cependant 
pas aux accusations privées pour délit (appcal), aussi long- 
temps que dura celle procédure déjà en décadence. Aussi 
n’étail-il interdit au shérif que de juger (to liear and détermine) 
dans les affaires pénales, mais l'instruction avec des comités com- 
munaux ne l’était pas (to inquire). Ce n'est que peu à peu 
que ce jury d’accusation du shérif fut écarté par le grand jury 
sous la direction des juges ambulants et des sessions trimes- 
trielles. Ainsi il ne resta des pouvoirs criminels antérieurs qu’un 
pouvoir de police (conservation of lhe peace), la revue des 
francs-tenanciers (view of frank pledge), les premières mesures 
en cas de sédition, la levée du « hue and crye », des fonctions 
de police pénale en cas de faux poids et de petites infractions 
de police. Mais le shérif doit aussi partager de pareils pouvoirs 
avec les juges de paix qui peu à peu l’effacent sous ce rapport 
et l’annihilent en fait. 

Des pouvoirs financiers originairement complets du shérif, il 
ne reste plus que le recouvrement de ces revenus qui ne sont 
pas passés à d’autres employés financiers, fructus jurisdictio- 
nis au sens le plus étendu de l’époque féodale. 

Le pouvoir du shérif ainsi organisé était en une certaine 
mesure d’une exposition dillicile pour Blackstone. Le rapport 
originel du gouvernement royal s'était évanoui depuis long- 
temps, beaucoup de pouvoirs nominaux existaient encore. Il 
cherche pour ce motif à exposer d'une manière superficielle le 
pouvoir du shérif, comme celui d’un juge, d’un gardien de la 
paix, d’un fonctionnaire exécutif et d'un receveur des rentes : 

1° Dans sa capacité juridique (judicial capacily), il traite et 
jugeeucorede petits procès civils jusqu’à 40schell., dirige les 
élections des comtés et doit fournir les noms des élus; 

2° Comme gardien de la paix, il peut saisir toutes les per- 
sonnes qui attentent à la paix et astreindre chacun à fournir 
une caution de son maintien. Il doit ex ofjicio mettre en déten- 
tion assurée les félons et autres malfaiteurs et peut pour les 
poursuivre ou pour défendre le pays convoquer la levée en 
masse, pusse comilatus; cependant il ne doit pas pendant son 
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année de charge remplir les fonctions d’un juge de paix, 
1 Mary stat. 2, c. 8; 

3° Dans sa qualité spéciale, comme fonctionnaire exécutif des 
tribunaux supérieurs (minislerial capacily), il doit exécuter tous 
les décrets de procédure des cours royales; dans la procédure 
civile il doit insinuer les ajournements, mettre en arrestation, 
recevoir les cautions; lorsque l'affaire arrive à sa solution, il 
doit convoquer le jury et le composer; lorsqu’elle est jugée, il 
doit veiller à son exécution. Pareillement il doit emprisonner 
dans les affaires criminelles, composer le jury, garder le pré- 
venu et exécuter les jugements; 

4° Comme receveur des renies royales (king’s baillifl), il doit 
dans sa circonscription sauvegarder les droits fiscaux; prendre 
possession des biens confisqués ou en déshérence; il doit re- 
couvrer les amendes, les biens tombés en forfaiture, les épaves 
maritimes, le bétail vaguant et d’autres petites régales. 

Les anciennes formes (1) traditionnelles de/a nomination sont 
quelque peu en contrndilion avec les affaires officielles, en ma- 


(1) Les réformes les plus récentes et les simplifications dans les patentes 
de nomination et dans la marche des affaires des fonctions de shérif étaient 
occasionnées par de nombreuses plaintes sur les faits inutiles et les émolu- 
ments lors de la nomination à cette fonction honorifique, sans cela si oné- 
reuse. Ce fut la source d’une série de projets de lois récents : Pari. Papers, 
1831/38, n" 193,587; 1833, n’8il ; 1837/38, n" 886, 385; 1839, n* 819; nomi- 
nation des shérifs dans le pays de Galles, 1813, n"839. Le report « from the 
select commiltee on the expenses attending the office of high shérifT, » 1830, 
n* 580 est surtout instructif, levais en donner quelques extraits, les for- 
malités de la proposition des shérifs à l’Échiquier sont devenues passable- 
ment dépourvues de sens, un simple prétexte à émolument pour lessecré- 
tairesetles agents. Pareillement les «writsof assistance» et « supersedeas » 
sont devenus des formalités peu pratiques Ipag. 3). Il serait opportun de 
délivrer aussi le shérif de l’obligation de pourvoir à ses dépens au logement 
des juges d’assises. L’usage de recevoir des juges avant leur entrée dans la 
ville, où siègent les assises, avec une cavalcade de serviteurs montés, aug- 
mente inutilement les devoirs honorifiques. L’usage, suivi jusqu'à présent, de 
conserver de vingt à quarante serviteurs à livrée (javelin men) , doit-il être 
conservé dorénavant? Tout le compte rendu, la déchargedes fonctions, et la 
remise du « quielus » réclament une réforme totale ; les « p'rofTcrs » peuvent 
Cire entièrement abolis ; une série de postes ne se rapportent plus du tout à 
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jeure partie vieillies. Comme à l’époque normande, le shérif doit 
d'abord s’annoncer à l’échiquier (à peine de 100 liv. d’amende) 
donner des cautions du paiement ponctuel de son casuel, « prê- 
ta reddition de compte du shérif. Pareillement les dépenses d'une patente 
officielle peuvent disparaître (pag. A). Les témoins donnent au comité 
une foule de particularités qui ne sont compréhensibles qu'au moyen de 
■'administration financière normande (Gneist, Droit aitmin., § 13-13). Déjà la 
proposition du shérif avec ses cautions spéciales, et la sériedes formalités qui 
précèdent dans le trésor et la chancellerie la rédaction de la patente, et pré- 
cèdent l'entrée en fonctions, sont un héritage de l'administration liuancière 
du moyen âge. La reddition de compte est une chose si compliquée, que 
1 avoué du shérif, au courant de ses alTaires , doit employer un agent 
qui connaît parfaitement tous les êtres des bureaux de l'administration cen- 
trale. Le compte des dépenses • billofcravings, » embrasse le logement des 
Juges ambulants, les frais d'exécutiou, les frais de publication de proclama- 
tions, certains comptes des employés des tribunaux, les salaires des juges 
de paix tpag. 14). L'indemnité à cet égard est insuffisante. Souvent, par 
exemple, le juge est mécontent de l'équipage mis à sa disposition et menace 
le shérif d'un < amerciament » pour traitement irrespectueux. Des inu- 
tilités, des longueurs naissent ensuite par le devoir de recouvrer des 
arriérés d'impôts, depuis longtemps oubliés, des cautions forfailes et des 
amendes de personnes qui parfois sont mortes depuis des siècles. Malgré 
cela le shérif ou le sous-shérif doivent renouveler chaque année une inqui- 
sition « pour savoir si de pareilles personnes ont laissé des terres ou une 
fortune mobilière.» Ceci est résolu aux assises où le sous-shérif interroge à 
cet égard les douze premiers et meilleurs jurés et les avertit loyalement 
« qu’il a tenu une enquête loyale sous le serment de douze bons cl légaux 
justiciers de sa circonscription, » — c’est pourquoi les jurés attendent une 
guinée pour boire à la santé du shérif (pag. 30). On procède d'une manière 
analogue pour recouvrer les arriérés, depuis longtemps sombrés, des fer- 
mages royaux (pag. 33). Dans le Lincolnshire on maintient un ancien 
poste de 37 liv. qui doit être demeuré en arrière du juif Simon à Lincoln et 
de la juive Deborah à Stanford et d’autres personnes bien connues dans 
les comptes de l’État (pag. 56.). Au lieu des serviteurs à livrée si chers 
(javelin men), on propose de mettre à la disposition du shérif une série 
de constables pour maintenir l'ordre dans la cour dejuslice; tandis que les 
serviteurs à livrée se laissant imposer par leurs nombreuses connaissances 
et, à cause du grand nombre de leurs parents, ne maintiennent pas en bon 
ordre la ville du circuit et le circuit (pag. 37). Les dépenses honorifiques du 
shérif sont dans le Warwickshire évaluées à 800 liv., comprenant la livrée 
pour cinq «bailifs», deux trompettes, quatorze « javelin inen » avec chapeaux 
galonnés d'argent , la voilure, le harnais de gala, les frais de voyage, etc; 
il est usuel que le shérif au premier jour des assises soit l'amphylrion du 
clergé de la ville des assises et des environs, et tous les huit à dix jours 
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fers and profits», et faire rédiger d’une manière très minutieuse 
sa patente. Une patente lui confère la custodia comitatus , une 
seconde patente ordonne à tous les habitants de lui prêter 
assistance. Par un « writ of dedimus potestatem » on reçoit le 
serment professionnel formulé par 3 Georg. I, c. 15, qui est 
encore toujours conçu comme s’il était le chef judiciaire de 

d’assises il a à sa table son sous-shérif, son chapelain et quelques amis ; le 
chapelain compte, pour son service durant l'année des fond. ons du shérif, 
une douceur, gratification, de vingt à trente guinées;lcs serviteurs des 
juges ambulants comptcntaussisur un pourboire, parexemple, cinq guinées 
d'argent de gants pour chaque assise qui s’écoule sans condamnation à 
mort fpag. 31-32). Dans le pays de Galles les dépenses honorifiques du 
shérif sont évaluées à 340 liv., sans comprendre les équipages pour les 
juges qui, dans le pays de Galles, sont généralement à pied (pag. 37.) Dans 
le Somersetshire, le shérif évalue ses dépenses honorifiques à 2,000 liv. 
(pag. 61); pour les shérifs de Londres et de Middlesex, elles sont encore 
souvent évaluées plus haut. La reddition de compte seule coûte au sous- 
shérif deux voyages ù Londres (pag. 33). En un cas on paya en droits 
pour les différents secrétaires et agents, qui coopèrent à la reddition de 
compte, 120 liv. (pag. 56-57). Dans ces circonstances la plainte suivante d'un 
noble campagnard est très naturelle. « Je connais différents exemples dans 
lesquels des gentlemen ont su fort bien se soustraire aux fonctions de 
shérif et ne sais aucunement comment ils s’en sont tirés. » (Sir Georg. Chel- 
wynd Bart. pag. 33). 

Beaucoup de ces plaintes furent écartées d’après les propositions des 
comités par la loi sur l’administration des fonctions de shérif, 3 et 4 Guill. IV, 
c. 99. La nécessité d’une patente et d’un « writ of assistance « furent 
abrogées; pareillement les profers, le « day of prefixion, » et la prestation 
de serment du «cursitor » baron (§ 2 ) , l’ancien mode vieilli de rendre le 
compte final à l’échiquier. Les comptes des shérifs seront désormais révisés 
à la Chambre des comptes supérieure (commissioners of audit), ainsi que 
les autres comptes publicsi§ 8). Les « bills of craving» sont établis au minis- 
tère des finances (§ 11), le shérif est délivré de l'obligation spéciale de 
rassembler les anciennes renies des domaines, les « quit and viscontiel 
rents » ; elles sont, au contraire, attribuées au département des domaines et 
des forêts. Les droits en cas de mutation de propriété (profines et post- 
fines) sont abandonnés à l'administration de la caisse de l’État (§ 15). Les 
fonctions du « cursitor » baron sont particulièrement abrogées par 19 et 20 
Vict., c. 86. Mais le shérif conserve le recouvrement des amendes et confis- 
cations dont connaissent les tribunaux criminels. La simplification des ser- 
ments généraux des fonctionnaires n’a eu lieu, comme nous l’avons indiqué, 
seulement par 21 et 22 Vict., c. 48-49 ; la dernière loi permet même aux juifs 
de prêter un serment de shérif. 
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la police et receveur des rentes foncières du comté comme à 
l’époque normande. Il s’y ajoute les serments généraux des 
fonctionnaires, spécialement les serments d’allégeance et de 
renonciation, qui ont été maintenant par 21 et 22 Vict. c. 48 
réunis en un seul serment plus simple. Comme à l’époque nor- 
mande, l’année de charge court encore de la Saint-Michel à la 
Saint-Michel, tandis qu’en réalité la nomination s’attarde jus- 
qu’en février de l’année suivante et la prise de possession ac- 
tuelle plus longue encore. Seulement par 5 et 4 Guill. I V, c. 99, 
la prise de possession et la marche des affaires des fondions 
de shérif ont été quelque peu simplifiées. Au lieu de la patente 
coûteuse se trouve maintenant un simple rescripl (warrant), 
contre-signé par le secrétaire du conseil d’État. Diverses inuti- 
lités et dépenses honorifiques ont ainsi été abrogées. La charge 
n’en est pas moins regardée comme l’une dos plus pesantes, elle 
se confère comme un service à tour de rôle aux plus riches 
propriétaires fonciers sans tenir compte des questions de partis 
politiques lors de la nomination. 


§ 4 

LE CORONER (1) 

Le coroner, coronalor, fiscal royal, est le conservateur de 
certains droits de la couronne dans le comté. La naissance 
de la fonction paraît dater de l'époque de Richard l" r (2). Ce fut 


(!) Blackstone, I, pag. 346-319. 

l i ) Sur la naissance du coroner, voyez la partie historique, pag. 237, 
note, et Biener, te Tribunal anglais des jures, I, 148-151. La naissance de la 
charge est encore toujours entourée de quelque obscurité. Une opinion acci- 
dentelle de Mirror, 1. 1, § 3, estime cependant qu'elle est aussi ancienne que 
celle de shérif; mais l’indication indéterminée, qu’elle émane du < droit 
commun » (Y. Coke, Inst. 11, 31, IV. 271), signifie cependant seulement que 
son mode légal de naissance n’est pas connu d’une manière assurée. Ce qui 
indique qu'elle naquit au temps du gouvernement personnel par une 
ordonnance administrative, c’est lant le mode de nomination que de révo- 
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l’une des premières concessions que l’on fit aux tendances des 
comtés vers le self-government, en ce que l’on plaça aux côtés 
du shérif, comme assistants, des membres de la chevalerie afin 
de sauvegarder les droits royaux dans les cas pressants. C’était, 
en une certaine mesure, un degré préalable aux fonctions de 
la justice de paix, possédant des capacités en matière de police, 
dans lesquelles le coroner se trouve concourir par la suite 
tantôt avec le shérif et tantôt avec les juges de paix. Le droit 
originaire de présentation attribué aux comtés s’est transformé 
ici en un droit électif formel, et par le cours du temps il a 
amené une collation reconnue et illimitée de ces fonctions. Par 
suite, d’une part, la sphère des fondions du coroner a été étroi- 
tement limitée, mais, de l’autre, celte charge a été conservée 
avec jalousie jusque aujourd’hui comme étant la seule fonction 
houorable qui soit conférée par la voie populaire d’une élec- 
tion, par l’ensemble de l’assemblée du comté. 

1. Les fonctions ordinaires du coroner se réfèrent à ces af- 
faires de la couronne qui réclament un employé local : les 
enquêtes à cause de mort, les naufrages, la découverte des trésors. 

Leur principale affaire, les enquêtes il cause de mort (en cas 
de symptômes extraordinaires et pour ceux qui sont morts en 
prison) donne, dès 4 Ed. 1, slat. 2, de offxcio coronatoris, une 
ordonnance étendue sur la marche des affaires caractéristique 
pour le mode d'administration de cette époque, et conçue dans 
les termes suivants : 

cation qui repose sur un simple rcscrit à rédiger par le chancelier, le « writ 
de coronalore eligendo, > qui doit seulement être visé à la chancellerie. 
Les plus anciennes notices des ouvrages juridiques sont, à cet égard, Brac- 
ton III, 4, c. 8-8, Brilton, c. t, Fleta, I, c. 18. (Voy. Coke, /nsi. II, 174-176). 
Les plus récentes monographies renferment également des recherches his- 
toriques, spécialement : R. Clarke Sewell, Trealisr on the office and duties 
of coroners. « Edit, by VVelsby, 1854. » Jardine, Rc marks on lhe law and 
expediency of rei/uiring the presence of accused persons at coroners inquest. Lon- 
don, 1846. Si le président du ■ king'sbcnch » est désigné comme « coroner» 
suprême dans tout le royaume, et le « master of the crown oIRcc » comme 
« coroner » pour le roi, il n'y a pas là l’expression d’un rapport historique, 
mais seulement d’un rapport d'affaires avec des fonctions analogues de 
l'instance supérieure. 
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« Le coroner, sur accusation portée, doit se rendre en un 
endroit où quelqu’un a été tué, est mort subitement ou est blessé, 
et doit ensuite faire comparaître devant lui en ce lieu des gens 
des quatre, cinq ou six villages les plus proches; et lorsqu’elles 
comparaissent, le coroner doit sous serment tenir une enquête 
de la manière suivante : spécialement, s'ils savent où cette per- 
sonne a été tuée, si c’est dans une maison, dans les champs, au 
lit, dans une auberge ou en compagnie, et qui s’y trouvait; et 
si quelqu’un d’entre eux est trouvé coupable, il doit être saisi, 
livré au shérif et mis en prison. Lorsqu’il arrive qu’un homme 
est tué et est trouvé dans les champs ou dans les bois, il faut 
d’abord rechercher s’il fut tué en cet endroit-là même ou non ; 
et lorsque le cadavre est transporté, on doit faire ce qui est pos- 
sible pour suivre les traces des pas de ceux qui l’apportèrent 
là, si c’était à cheval ou en voiture. On doit aussi rechercher 
si le mort est une personne connue ou un étranger, et l’endroit 
où elle a dormi la nuit précédente. » — « Toutes les blessures 
doivent être examinées, en longueur, largeur et profondeur, et 
par quelles armes elles ont été faites, et en quelle partie du 
corps se trouve la blessure ou la contusion, et combien de per- 
sonnes en sont coupables, et combien il existe de blessures, et 
qui les a portées. — Pareillement pour les noyés ou les morts 
soudains, s’ils ont été noyés, tués ou étranglés, avec une mar- 
que de strangulation au cou, ou à l’un de leurs membres, ou 
avec une autre lésion à leur corps. Et s’ils n’ont pas été tués, 
alors le coroner doit au moins s’assurer des personnes qui ont 
trouvé le corps et d’autres qui les accompagnaient. » 

La pratique a réglé la procédure d’une manière encore plus 
précise. Les jurés, communément 15 ou 18, sous la présidence 
du coroner, doivent tenir leur séance à l’endroit même où eut 
lieu le décès, « super visum corporis ». Si l’on ne peut pro- 
curer le cadavre, l’établissement du point de fait appartient 
comme portion de la procédure criminelle ordinaire devant les 
juges de paix ou d’assises; une « coroner’s inquest » (enquête 
de coroner), ne peut avoir lieu sans la vue du cadavre que lors- 
qu’on délivre à cet effet une commission spéciale. L’enquête 
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consiste en ce que le coroner, en présence des jurés, entend des 
témoins et d’autres témoignages sur les circonstances de la 
mort et faits établis par le langage d’au moins douze jurés. Il 
procède en outre comme cour royale ordinaire (court of re- 
cord) régulièrement d’une manière publique; mais, s'il l’estime 
convenable, aussi à huis-clos. La sentence du jury porte-t-elle 
qu’une personne déterminée est prévenue du meurtre ou d’une 
responsabilité de la mort, le prévenu est, par « warrant » du 
coroner, constitué prisonnier pour subir la procédure judiciaire 
principale. Le coroner doit rédiger les protocoles et témoignages 
de sa procédure ainsi que le verdict du jury sous son sceau et 
sous celui des jurés, afin de les transmettre au banc du roi ou 
aux plus prochaines assises, 53 lien. VIII, c. 42, et 2 Phil. 
et M., c. 45. Le verdict des jurés est comparable à un acte 
d'accusation dans lequel les jurés saisissent aussi la fortune de 
l’inculpé. Une procédure analogue par « coroner’s inquest » 
peut avoir lieu pour établir le point de fait d’un incendie et 
d'une destruction d’édifice. 

Une autre affaire du coroner est Y enquête en cas de naufrage , 
spécialement la détermination du point de savoir « si cest un 
naufrage ou non, » ainsi que la fixation du propriétaire. 

Puis, en cas de découverte de trésors , la recherche de l’inven- 
teur, du lieu de la trouvaille, et si quelqu’un est soupçonné de 
la dissimulation du trésor. 

Le coroner est en outre aussi « un gardien de la paix royale », 
en vertu de ses fonctions il a le pouvoir d’emprisonner pour 
cause de félonie, en concours avec les juges de paix. 

Enfin, en cas de nécessité, les coroners du comté sont aussi 
les remplaçants du shérif dans sa capacité ministérielle. Les 
décrets des cours de justice sont adressés au coroner au lieu de 
l’être au shérif, lorsqu’il y a un motif suffisant de récuser le 
shérif à cause d’une partialité présumée. Pour de pareilles 
affaires administratives, les coroners du comté doivent se réu- 
nir, tandis que leurs actes judiciaires out leur valeur, soit isolé- 
ment, soit qu’ils soient réunis. 

IL La nomination des coroners est un acte électoral du tri- 
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bunal du comté (1) et est donc entreprise par les francs-tenan- 
ciers, sous la direction du shérif, d’une manière analogue à 
l’élection des députés du comté pour le parlement, 28 Ed. III, 
c. 6; Coke, Inst., II, 558. Un « writ de coronatore eligendo », 
émanant de la chancellerie, avertit le shérif de réunir les francs- 
tenanciers pour l’élection, de rédiger authentiquement les actes 
électoraux et de faire prêter serment à l’élu. Dans la plupart 
des comtés on élit 5 ou 4 coroners, mais on en rencontre éga- 
lement de 6 à 7 dans un comté. 

D’après 3 Ed. I, c. 10, on devait élire à cet effet des cheva- 
liers; d’après 14 Ed. III, stat. l,c. l,des gens qui ont une pro- 
priété foncière suffisante pour remplir leur charge; d’après 
29 Ed. III, c. G, des justiciers de la plus haute classe (most 
lawful men). Dans la pratique la plus ancienne, on exigeait 
pour ce motif des possesseurs de biens de chevalier, c’est à 
dire des possesseurs de 20 livres d’argent en rente foncière. 
Encore sous Edouard III, on éloigna un marchand de ces fonc- 
tions comme incapable. La pratique plus récente ne repose 
plus sur une capacité particulière. Cependant si l’élu n’a pas 
assez de fortune pour payer les amendes encourues, la caisse 
du comté doit suppléer à cet égard. On élit fréquemment des 

(tj II y a de nombreuses exceptions du mode électoral ordinaire dans le 
tribunal du comté résultant d’anciennes concessions. Dans le Hunting- 
donshire cinq coroners sont nommés par les propriétaires fonciers. Dans la 
seigneurie de Pontcfracl, c’est la chambre de Lancastrc qui élit. Dans la cir- 
conscription libre de Saint-Pierre, ville d'York, le doyen d’York nomme 
comme premier juge de paix deux coroners. Le droit de l'archevêque 
d’York et de l’évêque d'Kly (concédé par une charte de Henri VII) est 
abrogé par 0 et 7 Guill. IV, c. 87 ; celui de l’évêque de Durham par 1 Vict. 
c. 64. Le capitaine (constable) de la Tour de Londres nomme le coroner pour 
la franchise de la Tour ; le lord maire et la commune de Londres, les coro- 
ners pour la cité (dit la charte d'Ed. IV) et les coroners de Southwark; le 
doyen et le chapitre, le coroner pour la cité et la circonscription libre de 
Westmirfster. Pour la maison royale et la circonscription du ban du palais, 
le lord Steward de cette maison élit un coroner qui fait composer par ses 
employés, le jury de douze serviteurs de la maison royale, 33 Henri VIII, 
c. 12. L'amirauté également nomme ses propres coroners pour les fondions 
dans sa circonscription maritime. Les coroners municipaux sont indiqués 
plus bas au chapitre V de l'administration des villes. 
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avoués ou des médecins ( surgeons ) d’une classe inférieure, de 
capacité et pratique médiocres. 

La nomination a lieu à vie et ne s’éteint pas, comme élec- 
tion populaire, avec le changement de règne. L’élu doit prêter 
le serment général de tous les fonctionnaires et un serment 
spécial à sa charge. Il peut cependant aussi perdre sa charge par 
la nomination au poste de shérif ou à une autre fonction incom- 
patible, il peut être déchargé par un « wril de corouatore 
exonerando », pour un motif y indiqué, spécialement l’inca- 
pacité, lage, la maladie, la propriété foncière insuffisante. 
D’après 25 Geo. II, c. 29, on reconnaît expressément comme 
causes de révocation des extorsions, des négligences dans le 
service et des malversations dans la charge; sans cela, égale- 
ment le lord chancelier peut déjà, d’après une pratique plus 
ancienne, prononcer la révocation pour cause de « négligences 
professionnelles » sur une pétition des francs-tenanciers. 

Même dans des cas isolés, le coroner peut être frappé des 
« amerciaments » par les cours royales pour négligence dans 
les devoirs de leur charge. La dissimulation de félonies est puuie 
d’amende et d’une année de prison, 5 Ed. I, c. 9. D’après 
7 Geo. IV, c. G4, la cour qui doit recevoir les actes d’enquête 
des coroners peut particulièrement punir chaque délit contre 
cette loi d’une manière sommaire au moyen d’amendes. Puis 
on a réservé l’évocation de la procédure par « certiorari » au 
« king’s bench », et sa cassation pour des fautes dans les for- 
malités; mais elle ne doit plus avoir lieu maintenant dans une 
série de cas, 6 et 7 Vict., c. 85. A cause d’une procédure 
inexacte, la cour supérieure peut aussi ordonner une nouvelle 
instruction par des commissaires spéciaux, un (melius inqui- 
reudum). 

III. Dans le cours des dernières générations, des réformes 
étendues ont été opérées dans la charge de coroner sans modifier 
son caractère fondamental. Le besoin de cette réforme était 
manifesté par des abus évidents qui, la plupart, étaient attri- 
bués à la faute du tarif des droits. Tandis que la charge devait, 
selon 5 Ed. I, c. 10, être administrée sans émoluments, le 
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slat. 3 Henri VII, c. 1, concédait un casuel de 16 francs pour 
l'inspection d’un cadavre; par 12 Geo. II, c. 29, 23 fr. et des 
frais de déplacements, élevés encore davantage par la suite. Ces 
circonstances avaient essentiellement contribué à rabaisser la 
charge, à la placer en des mains inférieures et besoigneuses 
qui ne la recherchent qu’à cause des droits. (Blackstone, 
pag. 547.) La nouvelle législation a ordonné à nouveau les cir- 
conscriptions, simplifié les élections, amélioré la conduite des 
affaires, exigé aussi spécialement l’adjonction de gens experts 
en médecine, et réglé à nouveau le tarif des droits. 

La « coroners inquest » subsistant à côté de la sphère 
d’action des juges de paix comme un domaine isolé, sur le- 
quel je ne reviendrai plus par la suite, j’ajouterai , dès à pré- 
sent, un aperçu concis de la législation réformée sur les fonc- 
tions de coroner : 

1. Fixation du ressort de leur charge et simplification du 
mode électoral. Déjà dans la pratique la plus ancienne, le lord 
chancelier avait, en cas de nécessité sur les pétitions des justi- 
ciables ou des sessions trimestrielles, publié un writ pour 
l’élection d’un « additional coroner » (coroner additionnel). 
L’élection elle-même eut lieu au tribunal du comté par tous les 
francs-tenanciers obligés au service, même lorsque leur « free- 
hold » était si mince qu’il restaiten dessous du revenu qui donne le 
droit électoral au parlement. Le stat. 58 Geo. IU, c. 39 donna 
ensuite une nouvelle ordonnance électorale détaillée. Cette or- 
donnance électorale fut de nouveau abrogée par suite de sa pro- 
lixité par 7 et 8 Vict., c. 92. Les comtés peuvent dorénavant 
être divisés par les sessions trimestrielles des juges de paix en 
deux circonscriptions ou davantage dans le but de cette loi , et les 
divisions déjà existantes peuvent être modifiées. La résolution 
prise arrive sous la forme d'une pétition à la reine, qui, avec 
l’avis du conseil d’État (ministère), peut opérer la division du 
comté en districts déterminés des coroners, pour l’élection et 
le ressort d’affaires. Les juges de paix indiquent, conformément 
à cela, à chaque coroner la circonscription d’affaires, et à chaque 
vacance avenue dorénavant, l’élection dans cette circonscription 
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plus étroite ne doit plus avoir lieu que par les habitants de ce 
district. L’élection doit avoir lieu dans une assemblée spéciale 
du comté (spécial county court for the élection), et lorsqu’un 
poil est réclamé, il doit rester ouvert deux jours. Le coroner 
ainsi élu, bien que pour un district seulement, doit encore 
toujours avoir autorité dans tout le comté; mais il doit régu- 
lièrement se restreindre aux affaires de sa circonscription, à 
moins qu’en cas de maladie ou d’une absence inévitable il 
puisse remplacer un collègue en indiquant alors d’une manière 
précise ce motif. 

2. La compétence locale des coroners est modifiée par G et 
7 Vict., c. là. D’après le droit commun, le coroner devait 
réunir son tribunal à l’endroit même où le meurtre s'était ac- 
compli. La nouvelle loi décide que ce sera toujours le coroner 
dansleressortduquel le cadavre a été trouvé gisant, si même ce 
n’était pas dans celui-ci que s’était produite la cause de la mort. 

3. La loi 6 et 7 Vict., c. 83 prévoit le cas de représentation 
du coroner en cas d’empêchement. Comme office judiciaire (ju - 
dicial office), ces fonctions n'admettaient pas de représentation 
d’après la règle fondamentale du droit commun. La nouvelle 
loi permet d’une manière générale au coroner « de nommer par 
diplôme revêtu de sa signature et de son sceau , moyennant 
l’approbation du lord chancelier, de temps en temps une per- 
sonne convenable comme son représentant (révocable) ». Mais 
il ne peut le faire qu’en cas de maladie ou d’absence pour un 
motif légal ou pressant. 

4. Des pouvoirs plus étendus sont ajoutés à cette charge par 
le statut cité plus haut 7 et 8 Vict., c. 92. Le coroner avait 
dès lors le pouvoir de faire citer, moyennant avis aux consta- 
bles des centuries ou des localités voisines, le nombre nécessaire 
de jurés et de témoins. Il peut aussi punir les défaillants d’une 
amende de 48 francs et en donner avis au secrétaire de district 
qui doit lever les amendes. Il peut aussi prononcer une pé- 
nalité arbitraire pour désobéissance (for conlempt of court), 
contre les témoins qui refusent de déposer. Puis on légalise la 
pratique antérieure, d’après laquelle il suffit que le coroner et le 
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jury voient ensemble le cadavre ; taudis que le restant de la 
procédure n’est pas nécessairement rattaché à la présence du 
cadavre. 

5. Le but de la vue du cadavre est essentiellement étendu par 
la loi sur les registres de l’état civil, 6 et 7 Guill. IV, c. 86. Les 
jurys des coroners doivent, d’après cela, répondre à des ques- 
tions déterminées d’après un formulaire et destinées à la ré- 
daction de la liste des décès, et le coroner doit donner connais- 
sance au gardien <les registres; de la sentence du jury. On y 
ajoute chaque fois une question déterminée « sur la cause de la 
mort » : il y doit être fait réponse. Tandis que le but de la 
procédure n’était jusqu’ici que simplement juridique, la dé- 
couverte et la poursuite d’un délit possible, il est maintenant 
étendu à ceux d’une statistique sanitaire, et cela spécialement 
dans l’intérêt des sociétés d’assurances sur la vie. 

6. La régularité de la procédure est assurée par le slat. 7 
Geo. IV, c. Ci, § 4; dans tous les cas où l’instruction préa- 
lable conduit h l’arrestation d’une personne, comme auteur ou 
complice d’un meurtre punissable , le coroner doit dresser 
procès-verbal de ce qu'il y a d’essentiel dans les témoignages 
produits devant le jury, et obliger les principaux témoins, sous 
caution, à comparaître aux plus prochaines assises. Les pro- 
tocoles, les constitutions de cautions doivent, ainsi que les ré- 
solutions du jury, être signés par lui. Il doit les remettre avant 
la session ou h son commencement au fonctionnaire compé- 
tent. Désormais cette procédure testimoniale acquiert une valeur 
vis-à-vis des deux parties. 

7. La coopération de personnalités médicales est assurée par 
6 et 7 Guill. IV, c. 89. Le coroner doit d’abord appeler 
comme témoin, le médecin qui traitait, en dernier lieu, le ma- 
lade. Lorsqu’il n’en existe pas, il doit entendre un autre mé- 
decin du voisinage, légalement qualifié. II peut faire ouvrir 
le cadavre (posl mortem examinalion) par ce médecin ou par 
plusieurs, ainsi que faire analyser chimiquement le contenu de 
l’estomac ou des intestins. Si le jury à la clôture de la procé- 
dure découvre que la cause d t e la mort n’est pas suffisamment 
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élucidée par les témoins que l’on a entendus, il peut, de son 
côté, indiquer au coroner des médecins légalement qualifiés 
qu’il doit enteudrccommetémoinset quidoivent ouvrir le corps. 

8. Les suites de la sentence du jury ont été récemment mo- 
difiées. Porte-t-elle qu'il y a suicide, le coroner doit donner 
l’ordre d’enterrer le cadavre sur une roule publique en le per- 
çant d’un pieu. Par 4 Geo. IV, c. 52 cet usage a été abrogé. 
Il doit plutôt y avoir un enterrement tranquille au cimetière 
commun, le soir de neuf à douze heures sans cérémonie ecclé- 
siastique. D’après le droit commuu , la fortune mobilière du 
suicidé est dévolue à la couronne (selon le droit plus ancien, il 
en était de même des revenus fonciers pendant l’an et jour). Le 
jury doit, pour ce motif, lorsqu’il y a suicide, déclarer aus- 
sitôt s’il y existe une propriété mobilière et quelle elle est. 
Mais, s’il y a des dettes, le créancier a coutume de s’adresser 
par requête au trésor. Sur celle-ci un ordre du cabinet, scellé 
du sceau ordinaire, autorise la cour des testaments à donner 
au créancier des lettres d’administration (letlers of adminis- 
tration) qui rétablissent le rapport ordinaire. 

9. Les droits et les frais de la reconnaissance du genre de 
mort, sont réglés à nouveau par 1 Vict.,c. 68, 7 et 8 Vie., c. 29. 
Le droit ordinaire du coroner est, d’après la loi 12 George II, 
élevé de 24 fr. à 32 fr., et doit être pavé par la caisse du dis- 
trict ainsi que les frais de déplacement de 9 deniers (4 fr. pour 
la lieue allemande) sur assignation des sessions trimestrielles. 
Celles-ci sont autorisées à établir une taxe des droits pour leur 
circonscription, selon les circonstances locales. Abstraction 
faite des droits des médecins, qui sont fixés par une loi spé- 
ciale, les sessions trimestrielles des juges de paix exercent un 
pouvoir discrétionnaire sur la nécessité de la rémunération et 
peuvent rayer les personnes inutiles. À la clôture de 1’ « in- 
quest, » le coroner paie les droits et les avances à ceux qui y 
ont droit; on les lui rembourse aux sessions trimestrielles au 
moyen de la caisse de district (1). 

(t) Sur la question de réforme des fonctions de coroner, voyez le rapport 
de la Chambre des lords (report) du 30 mars 1860. P. P. 1860, n* 193. 
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Le stat. 23 et 24 Vict., c. 116 tend à établir dorénavant 
des coroners à poste fixe. 


§ 5 


LES JUGES DE PAIX (JUSTICES OF THE PEAGE) (1) 

Le maintien de la paix publique, telle est à l’époque saxonne 
la part originelle de participation des communes constituées, à 
la poursuite et à la punition comme aussi à la prévention des 
lésions violentes du droit. L’union des races sous la royauté 
en fait la paix du roi. Le territoire relativement petit et bien 
délimité de l’Angleterre permit, dès le temps d’Alfred le Grand, 
la publication d’ordonnances générales qui, au dixième siècle, 
sont désignées (bien que peu correctement) sous le nom de 
système des cautions générales, mais retombent bientôt dans 
le désordre par suite des fluctuations de l’époque danoise. Guil- 
laume le Conquérant aggrave le système des cautions obliga- 
toires, tandis que le prévôt normand constituait désormais le 
fonctionnaire qui avait le pouvoir d’exiger des communes l'ac- 
complissement de leurs devoirs de police. Sous Henri I er on 
renouvelle la révision annuelle de police des listes commu- 
nales (visus francplegii). Cependant les devoirs de police im- 
posés aux communes devinrent bientôt si pesants que peu 
après la Magna Charta , le statut Merton, 20 lien. 111, c. 10 et 
le statut deMarlebridge,52 lien. 111, soulagent les justiciables et 
dégagent du devoir de comparaître le clergé et les grands pro- 
priétaires fonciers. La décadence de l’ancien ordre de la po- 
lice qui en résulta fut l’occasion de la publication du statut de 
Winchester 13 Ed. I, c’est à dire d’un nouveau règlement de 
la milice et de la police qui cherche à rétablir l’ordre par l’ag- 
gravation de la responsabilité des communes et par l’établisse- 
ment de fonctionnaires de la milice (constables). Des besoins 
analogues furent l’occasion de la nomination temporaire des 


(I) Blackstone, 1, 349-364. 
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commissions extraordinaires comme les c justices of trail-bas- 
ton » sous Edouard I". Le pouvoir de faire semblables ordon- 
nances se puisait dans la puissance militaire et policiaire des 
rois normands. De même que les pouvoirs de police du shérif, 
ceux de tous les commissaires postérieurs en étaient également 
dérivés et chaque juge royal immédiat avait reçu en délégation 
avec sa juridiction les pouvoirs de police du roi. Sous ce rap- 
port, le lord chancelier, le lord trésorier, le vice-chancelier et 
les juges du banc royal sont aujourd’hui encore et concurrem- 
ment c gardiens de la paix, » dans tout le royaume, les juges 
des tribunaux royaux dans leur district, les juges d’assises dans 
le ressort de leur commission , les shérifs et les coroners dans 
leur comté, les < high constables > dans leur centurie, les cons- 
tables dans leur commune. 

Le cours du temps donna cependant l’expérience que le 
maintien efficace de l’ordre et de la police n’était possible, que 
s’il était confié à des gens honorables et estimés qui agissent 
d’une manière permanente sur leur voisinage immédiat. Il 
avait montré qu’il ne pouvait résulter de comités communaux 
ni de simples commissaires ambulants, mais seulement dehauts 
fonctionnaires permanents. Le siècle des trois Edouard est à 
cet égard une époque d’expérimentation qui flotte entre la 
centralisation et la décentralisation, la justice pénale et la 
simple police. Enfin, en 13G0, le stal. 34 Ed. III, c. 1 établit 
comme institution permanente les seigneurs de police pour les 
districts. Deux ans plus lard , les communes pétitionnent l’in- 
sertion dans les commissions d’une clause qui leur fasse tenir 
quatre fois par an des sessions générales. C’est ce qui devient 
un statut par 36 Ed. III, c. 12. A cette époque déjà , le titre 
honorable de justices devient usuel à côté de celui de custodes 
pacis et le remplace même. Le plus souvent aussi les mêmes 
personnes furent nommées justices of the peace et justices of 
labourers, fonction établie peu de temps auparavant par les lois 
sur la police du travail. Les deux positions se confondent tou- 
jours davantage. Par 17 Rie. II , les « coramoners » péti- 
tionnent qu'au moins ou assigne deux juristes dans les procé- 
T. U. 17 
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dures pour félonies (17 Rie. II, c. 10). Lors de la rédaction des 
commissions naît alors la coutume de récapituler, parmi l’en- 
semble des élus, encore un moindre nombre de jurisconsultes 
« quorum » qui doivent coopérer aux actes les plus importants. 
Après ce complément de la partie historique qui présente 
chez Blackstone des lacunes, les fonctions des juges de paix 
peuvent, d’après ces précédents, être résumées dans les points 
capitaux suivants : 

1. La nomination a lieu par commissions royales spéciales 
sous le grand sceau, d’après une formule datant de 1590. On y 
nomme en même temps tous les juges de paix d’un comté 
« afin de conserver ensemble et séparément la paix, afin de 
conduire à deux ou plusieurs les instructions préalables et de 
juger les félonies et d’autres délits. » Pour les dernières 
affaires, il faut cependant convoquer au moins un des juges de 
paix jurisconsultes, qui sont alors énumérés dans une clause 
spéciale avec ces mois « quorum aliquem vestrum, A. B. 
C. D. etc. (suit l’énumération de leurs noms) unum esse volu- 
mus. » La pratique nouvelle a coutume de nommer tous les 
juges de paix avec la plus haute capacité de « quorum ». 

2. La capacité des juges de paix était abandonnée à l’appré- 
ciation royale, selon les expressions, indéterminées des plus 
anciennes ordonnances. D’après 13 Rie. II, ils doivent être 
nommés parmi les plus riches chevaliers, possesseurs de biens 
de chevaliers et jurisconsultes; d’après 18 Henri VI, c. 11, 
parmi les propriétaires fonciers ayant 20 liv. d’argent de rente 
foncière; d’après 5 George II, c. 18, parmi des rentiers ayant 
net 100 liv. de revenu foncier. Les lois de Richard II, qui 
fixaient le nombre des juges de paix à six puis à huit dans 
chaque comté, n’étaient plus observées depuis longtemps, 
Lambard 34; le roi peut, au contraire, en nommer autant 
qu’il lui plaît, Coke Inst. II 174-175. Leur nombre s’est ainsi 
accru de génération en génération. 

3. Pour ce qui concerne la durée de la charge , légalement 
elle appartient à celles qui sont révocables, « durante bene 
placito (during pleasure). » 1° Elle s’éteint ainsi par change- 
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ment de règne, mais de telle façon cependant que, d’après 
l Anne, c 8, elle perdure encore pendant six mois, si elle n’a 
été révoquée ou confirmée dans l’intervalle. La confirmation 
dans la fonction par le nouveau monarque est, depuis des 
siècles, la règle en fait ; le juge de paix ne doit pas, en ce cas, 
prononcer non plusdenouveau serment de capacité, \ George III; 
c. 13; il ne doit non plus prêter le serment professionnel, 
qu'une seule fois sous chaque règne, 7 George III, c. 92; — 2° le 
juge de paix peut être démis directement par un writ sous 
le grand sceau, par le lord chancelier, par conséquent ; — 3° les 
pouvoirs de sa charge peuvent être suspendus par un « writ of 
supcrsedeas, » mais revivent par un « procedendo » con- 
traire; — 4° par la rédaction d’une nouvelle commission de paix 
pour un comté, tous les juges de paix sont démissionnés tacite- 
ment, lorsque leurs noms ne sont pas compris dans la nou- 
velle commission ; — 5“ l'acceptation* des fonctions de shérif 
ou de coroner implique également cette démission, 1 Mar., 
stal. I, c. 1, mais il n’en est pas de même pour la concession 
d’autres litres et dignités, i Ed. IV, c. 7. 

4. Les pouvoirs de la charge et les devoirs professionnels des 
juges de paix sont déterminés avec précision par le texte de la 
commission : 

1° La conservation de la paix (i) d'après la commonlaw, c’est 


(1) L' Histoire de la conservation de la paix forme un système très étendu, 
longtemps inséparable de celui de l’ensemble de l’organisation judiciaire. 
Dans la partie historique nous avons donné, aux pages 51-53 et à ia note, la 
conservation de la paix et le système des cautions générales de l’époque 
anglo-saxonne, pag. lit à 130, le système de la police normande, 
p. 232-243, les premiers éléments des fonctions de juge de paix, p. 243-252, 
l'institution définitive des juges de paix et leur influence particulière sur 
l'administration de la police, pag. 291-308 ; l’augmentation des pouvoirs 
déjugés de paix et la naissance de leurs fonctions en matière d'instruction 
préalable, durant la période des Tudors et des Stuarts, pag. 364-370, leur 
formule définitive au dix-huitième siècle. Je renvoie en outre encore une 
fois aux matériaux historiques contenus dans les deux ouvrages capitaux, 
Lambard’s Eyrenarchia, or lhe' office of justices of te peace , 1381 et suiv.; 
Dalton’s Justice, 1618 et suiv. > Si l’on y compare les données compilées 
d’une manière sommaire par Blackstone dans Lambard.on voit déjà claire- 
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à dire la saisie, la détention, la caution obligatoire, et toutes 
les autres affaires de police qui , traditionnellement déjà , se 
trouvaient au nombre des fouctions de la charge des prévôts 
normands ; 

2° Des affaires analogues d’après les prescrits de l’ordonnance 
de police de Winchester, le statut de Westminster et les nou- 
velles lois de police, dont le nombre s’augmente dès lors de gé- 
nération en génération, jnsqu’à ce qu'en 1590, après délibé- 
ration en commun avec tous les juges royaux , fut rédigé un 
nouveau formulaire, qui fut admis par le lord chancelier, mis 
en usage et encore employé aujourd’hui. Blacksloue renvoie 
pour les détails son lecteur aux œuvres de Lambard et de 
Burn. 


§ 6 

LES CONSTABLES (1) 

Les high constables (hauts constables) naquirent par les dé- 
cisions du statut de Winchester 13 Ed. I, c. 6, d’après lequel 
pour le maintien plus efficace de la paix deux constables dé- 
ment sous ce rapport, combien ces bases laissent à désirer, combien elles 
ont dû, depuis cent ans, égarer les jugements de l'étranger sur le « sclf- 
government » et le gouvernement interne de l'État anglais. J’ai déjà relevé, 
pag. 184 à 186, quelques-unes des erreurs qui en ont été la suite, spéciale- 
ment la fausse idée que la nomination des juges de paix aurait enlevé au 
peuple son droit originaire de les élire, ainsi que celle de la palrimonialité 
des justices de paix. 

II est également décevant de voir Blackstone placer au débnt la réparti- 
tion des juges de paix : • En justices by commission, by chartes, and bv act 
of parliamenl. » Lorsque l'institution eut été complètement répandue dans 
les comtés, elle fut étendue ensuite aux différentes villes sur pied de chartes, 
d’actes parlementaires, et depuis, d’après la nouvelle ordonnance des villes, 
avec des principes différents sur la nomination, la capacité, la durée des 
fonctions, que nous donnerons par la suite dans l’exposé des constitutions 
municipales (§ 86), par des actes parlementaires particuliers l’archevêque 
d’Yorck et des évêques de Durham et d'Bly, — mais ce ne peuvent être là les 
éléments capitaux d’une division des juges de paix. 

(1) Blackstone, I, 368-357. 
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vaient, dans chaque cenlurie et chaque franchise (liberty), 
faire l'inspection des armes et des armures. À côté des consta- 
bles pour les centuries, on trouve en tous cas depuis 2 Ed. III 
aussi des constables pour chaque village. La milice avait ré- 
veillé l’importance des anciennes décuries « tithings », comme 
circonscriptions inférieures de milice, pour laquelle elles for- 
ment en une certaine mesure uue corporation dans la centurie. 
Les présidents de cette circonscription inférieure, les anciens 
prévôts judiciaires, « tithingmen, headboroughs, chief-pledges, 
borsholders, borsalders, » furent, ainsi probablement dès l’ori- 
gine, appelés à concourir aux affaires de milice, bien que leur 
nom officiel de constables ne devint usuel que par la suite, 
après que la nouvelle constitution de la milice se fut conso- 
lidée. Les fonctions inférieures de constable ne constituaient 
donc qu’un nouveau devoir qui s’ajouta à ceux qui incombaient 
déjà au prévôt judiciaire, s’accrut avec sa charge et devint, de- 
puis Édouard III, son titre officiel ordinaire. 

Le côté policier de la charge est, dès sa naissance, au premier 
plan. Les affaires de milice qui, depuis le début, étaient plutôt 
des affaires d’administration militaire , se trouvent ensuite 
presque entièrement au second plan, et laissent au constable 
les fonctions d’un prévôt de police aux deux degrés suivants : 

Les constables of hiaidreds , high constables , constables supé« 
rieurs, sont des prévôts de district qui doivent exécuter les 
ordres des juges de paix et ont un certain droit de surveillance 
sur les ponts et chaussées, des fonctions relatives à la forma- 
tion de la liste des jurés, etc., — fonctions moyennes entre 
celles de juge de paix et de prévôt local, sans que cependant 
les juges de paix soient liés à ces personnes intermédiaires, — 
certaines affaires périodiques seulement conviennent à cette 
fonction moyenne, tandis que la plupart des ordres émanés 
d’un seul juge sont exécutés immédiatement par les constables 
inférieurs. La nomination devait d’abord avoir lieu dans l’as- 
semblée juridique du « hundred » ou de la « liberty, » à leur 
défaut aux sessions trimestrielles des juges de paix. 

Les petty constables, constables inférieurs des villages, durent 
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être nommés par les petites assemblées communales, « court 
leel », tant que celles-ci se tinrent encore à l’occasion par deux 
juges de paix, 13 et 14 Char. II, c. 12. Ce dernier mode est 
devenu depuis longtemps habituel. Les fondions de prévôt de 
police alternent comme service obligatoire d'année en année 
parmi les membres de la commune avec le pouvoir, de la part 
de l’élu, de se donner un remplaçant convenable. Les affaires 
officielles consistent dans l’exécution d’arrestations et de perqui- 
sitions domiciliaires sur l’ordre des juges de paix ou en cas de 
nécessité, de leur propre chef; puis dans celle d’innombrables 
ordonnances des juges de paix en matière d’administration de 
police, des communes, exécutions forcées, rédaction de listes, 
avis à donner, pour lesquelles ils perçoiveut de petits émolu- 
ments. La révocation des constables supérieurs et inférieurs a 
lieu par la même autorité qui les a nommés (1). 


(1) L'histoire de la position des constables en matière de police est donnée 
dans la première partie, pag. SM et la note, Th. Smith, Commonwealth II, 
c. 23, atteste que sous Élisabeth l'élection des constables par les Justiciers 
de la • court leet, » c’était encore chose usuelle. Depuis la décadence des 
anciens tribunaux des villages et depuis les nombreuses modifications dans 
l’administration de la milice, la qualité militaire des fonctions de cons- 
tables s'est aussi bien perdue que les anciennes fondions de prévôt judi- 
ciaire. Il ne reste essentiellement qu'un prévôt de police, dans la position 
duquel on peut cependant encore toujours distinguer deux éléments : 
1* des droits propres au chef d'une commune locale qui comprennent spé- 
cialement encore un droit d'arrestation indépendant et sa position comme 
gardien de la paix d'un ordre inférieur ; 2' des droits et devoirs comme em- 
ployé inférieur exécuteur des ordres des Juges de paix qui s'accroissent 
avec l'étendue des pouvoirs des juges de paix. L’importance politique des 
classes moyennes fait depuis l'époque de la révolution tomber cette posi- 
tion de prévôt plus bas encore que sur le continent. Cette décadence de 
la fonction à un service de police se termine, dans ces dernières dix années 
par la transformation complète des constables en troupes de police sou- 
doyées (corps de gendarmerie). 
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§ 7 

LES INSPECTEURS DES ROUTES (SURVETORS OF HIGHWATS) (i) 

Dès l’époque anglo-saxonne, l’enlrelien des ponts était au 
nombre des charges générales de la propriété foncière. Vrai- 
semblablement, cela s’étendait aussi à l'entretien des chemins 
publics; en tout cas, la chose s’organisa de cette manière sous 
l'administration des prévôts normands. C’est donc une maxime 
du droit commun que chaque paroisse doit entretenir en bon 
état les routes qui traversent son territoire (y compris le parc et 
les rues des villages), lorsqu’un particulier ne s’en trouve pas 
exceptionnellement chargé pour un motif juridique particulier. 
La charge d'entretenir les ponts fut reconnue par le stat. 22 
Hen. VIII, c. 5, comme charge du comté dans son entier; 
celle de l’entretien des routes demeura l’affaire de chaque pa- 
roisse. Il y avait au moyen âge, en cas de négligence à s’ac- 
quitter de ce devoir, une action pénale contre les communes ou 
les associations de communes; mais on manquait d'un fonc- 
tionnaire spécial qui put convoquer les communes dans ce but 
et les mettre en action. C’est pourquoi le stat. 2 et 5 Phil. et 
Marie, c. 8 ordonna d’élire dans chaque paroisse les inspecteurs 
des routes. Elle dit : « ... the constables and churchwardens 
of every parish shall yearly, upon the luesday or weduesday 
in easter week call togelher a number of the parishioners; 
and sliall then elecl and choose two honest persons of’tlie 
parish, to be surveyors and orderers for one year of the works 
for amendment of the highways in their parish. » — D’après ce 
texte, les constables doivent donc, avec les « churchwardens », 
désigner les inspecteurs des routes, ce qui, assurément, con- 
duisit très aisément, comme dans la« court leet »,à un droit de 
présentation ou de nomination des membres de la commune 
réunis en assemblée. Cette loi ne fut portée d’abord que pour 

(I) Blackstone, I. 357-359. 
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sept ans, mais fut prorogée sous Élisabeth. Les inspecteurs des 
routes ne parurent plus, dès lors, comme des substituts et em- 
ployés subordonnés aux constables et aux « churchwardens », 
mais comme des fonctionnaires communaux indépendants. Le 
droit électoral de la commune est ensuite formellement reconnu 
par 13 et 14 Char. Il, c. G, il passe, il est vrai, dans la légis- 
lation du dix-huitième siècle, aux juges de paix, mais est rendu 
expressément à la paroisse par la nouvelle loi sur les roules 
5 et 6 Guill. IV, c. 50. Ils veillent à l’enlèiement des obstacles, 
au parcours sur les routes; ils convoquent les habitants dans 
le but d'amener les matériaux nécessaires aux réparations et 
de procéder à celles-ci, travaux pour lesquels le service de main 
et d’attelages est réparti d’après la proportion de la propriété. 
Le système des prestations en nature perdure encore dans la 
nouvelle ordonnance sur les routes émanée des anciennes lois, 
13 Geo. III, c. 78. Mais la plus récente ordonnance sur l’en- 
tretien des routes 5 et G Will. IV, c. 50 introduit complète- 
ment l’administration pécuniaire, et par là-même un nouveau 
système d'administration, dans lequel les inspecteurs des routes 
émanent détections communales où il y a des catégories de 
votants, la création de plus grands districts pour le service des 
roules et l’établissement d’employés soldés se trouvent favo- 
risés (1). 


§ » 

LES MAUGUILLIERS (CHURCHWARDENS). LES INSPECTEURS UES 

(pauvres OVERSEEIIS 0F THE pdok) (2) 

Les anciens éléments d’une constitution communale, qui 
étaient puisés dans la « court leet » et dans le droit de sei- 

(ll Sur la forme qu'affectait au moyen Sge la charge de l’entretien des 
IKmts et chaussées, voyez la partie historique, tom. Il, pag 47 48, sur ta 
législation relative au routes sous tes Tudors et la naissance des fonctions 
d’inspecteur des roules, Yoy. tom. 11, pag. 4H à 51, sur l’état des choses au 
dix-huitième siècle, pag. 186 et 187. 

(4) Blackstone, I, 360-865, 394, 395. 
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gneurs particuliers (manors), n’existaient pas partout ; là-méme 
où ils subsistaient, ils étaient tombés assez tôt en décadence. 
Ce furent ces causes qui créèrent une constitution communale 
particulière, rattachée à l’église pour la paroisse (parish) comme 
telle. La paroisse, outre le pasteur, a traditionnellement deux 
marguilliers (churchwardens), comme autorité religieuse (1). Le 
droit de nomination appartient, d’après la < common law », 
également au pasteur et à la commune. D’après les canons 
ecclésiastiques de 1603 (can. 89), en cas de défaut d’entente, 
le pasteur doit nommer l’un d’eux et la commune l’autre. Les 
devoirs de leur charge sont : l'entretien des bâtiments de 
l’église, le maintien de l’ordre durant le service divin, l’appro- 
priation des bancs et autres fournitures pour l’église, du paiu 
et du vin pour la cène, etc. Ils convoquent en outre la com- 
mune religieuse pour les résolutions à prendre quant aux im- 
pôts ecclésiastiques, « cliurchrale » (§ 14) et ont l’obligation 
d’adresser certaines dénonciations officielles, « presentments » 
à l’évéque. La curatelle et l’administration de la fortune mobi- 
lière de l’église sont surtout de leur ressort, telle que celle de 
l’orgue, des cloches, des livres rituels, avec droit d’accusation 
actif et passif et avec le devoir de rendre compte à la fin de leur 
année de fonctions. Dans quelques grandes paroisses, il y 
a aussi des témoins synodaux (sidesmcn. synodsmen), qui 
étaient d’abord établis canoniquement pour le devoir de dé- 
nonciation, mais dans l’organisation sont principalement des 
employés auxiliaires pour les diverses affaires de l’inspectorat 
des pauvres. 

Après les marguilliers viennent les inspecteurs des pauvres, 
(overseers of the poor) (2), établis par la législation desTudors, 


(1) Sur la position de la paroisse et des marguilliers au moyen âge, voyex 
partie historique, tom. ti, pag. î9-;ir et la note, sur celle du dix-huitième 
siècle, pag. 

(4 Sur l'histoire de l'organisation de l'assistance des pauvres an moyen 
âge, voyez la partie historique, tom. n, pag. 36 à 38, sur la législation des 
Tudors et la naissance des fonctions d'inspecteur des pauvres, pag. 36 à 47, 
sur l'état des choses au dii-builième siècle, pag. 183. Les défauts qui en 
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définitivement organisés par la grande loi des pauvres, stat. 43 
Eliz.,c.2. D’après celle-ci, deux juges de paix voisins doivent, 
dans la semaine des Pâques, nommer deux inspecteurs des 
pauvres parmi les chefs de maisons honorables. Ils doivent se 
réunir aux marguilliers dans le double but : 1° de rassembler 
les sommes nécessaires pour l’entretien des pauvres, des impo- 
tents, des vieillards, des aveugles et des autres indigents inca- 
pables de travailler; 2° de créer du travail pour ceux qui sont 
en état de le faire et ne peuvent en obtenir sans cela. Dans 
l’un et l’autre but, ils peuvent décréter et lever une taxe com- 
munale (poor rate, § 15) sur les habitants de la paroisse. On 
se plaignit bientôt de la trop grande extension du système d'en- 
tretien pécuniaire et de la restriction de l’administration des 
pauvres à de petites sphères. Cependant ce dernier mal fut en- 
core augmenté par la législation postérieure à la restauration. 
Le stat. 13 et 14 Char. Il, c. 12 permet aux paroisses de se 
fractionner et de répartir l’assistance des pauvres à des loca- 
lités encore plus petites (townships). Le devoir légal de l’assis- 
tance se forme en un droit de domicile embrouillé (légal seule- 
ment). Après des tentatives isolées de réforme, la grande loi des 
pauvres de 1854 a modifié de fond en comble toute la législa- 
tion des pauvres et la position du personnel des fonctionnaires. 
Les receveurs des impôts sont investis par des conseillers de 
district des pauvres du droit d’administrer la taxe des pauvres; 
l’entretien des pauvres est réalisé essentiellement par des em- 
ployés rémunérés d’après des règles et des rescrits d'une auto- 
rité centrale nommée par l’État. Les « overseers of the poors » 
ne sont des fonctionnaires auxiliaires que pour décréter et lever 


résultent pour le droit d'établissement et le système de l'administration 
sont déjà indiqués exactement par Blackstone : augmentatiou de l’oisiveté 
et du dénûment par la restriction à de- moindres districts de ceux qui cher- 
chent du travail; la confusion dans le droit d’établissement, à cet égard; 
des procès nombreux et ruineux pour les communes ; des entraves à ce 
droit au moyen de tout espèce d institutions fallacieuses; de nouvelles lois 
pour les empêcher; par ces lots nouvelles de nouveaux embarras, des 
doutes, des procès. 
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les taxes des pauvres. Le tout est calqué d’une manière surpre- 
nante sur les systèmes administratifs du continent. 

§9 

LE LORD LIEUTENANT (1) 

Les fonctions actuelles du lord lieutenant ne sont nées que 
pendant la période des Tudors. Les milices du comté, orga- 
nisées à nouveau par le statut de Winchester 13 Ed. c. 46, 
se trouvaient sous la direction supérieure permanente du gou- 
verneur du comté, le shérif. De même que pour les milices 
féodales, les constables ont également ici plutôt le soin des 
affaires d’enrôlement, d'administration et de revues; tandis 
que les commandements actifs reposent toujours sur des com- 
missions royales. 11 restait ainsi au pouvoir de la couronne de 
donner en tant que de besoin un commandement spécial (com- 
mission of array) pour la mobilisation de la milice et la nomi- 
nation des officiers, ou de laisser le commandement aux shérifs 
et aux « high constables. » Jusqu’à l’époque des Tudors, les 
shérifs et les commissaires spéciaux élus (commissioners of 
array), se trouvaient en tant que de besoin exister concurrem- 
ment. Sous Henri VIII, on rencontre d’abord des commissions, 
qui donnent à leur porteur la position supérieure d’un lieute- 
nant royal. Le duc de Norfolk est en 1545 nommé « king’s 
lieutenant » et « capitaine general » de tous les capitaines, vice- 
capitaines, chevaliers, gens pesamment armés, archers et toutes 
les autres compagnies dans les douze comtés cités spéciale- 
ment; le comte de Suffolk dans douze; le garde des sceaux 
privés, John Russel, dans cinq autres comtés. Plus tard les 
troubles religieux occasionnent rétablissement de « king’s jus- 
tices and lieutenants » dans différents comtés, 3 Ed. VI, avec 
des pouvoirs plus considérables en matière de milice et de 
police. Dans la loi de Marie la Catholique, sur la réorganisa- 


(1) Blackstone, I, 411-412. 
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tioo des milices, les c king’s lieutenants » sont cités comme 
une fonction connue ; cependant Camden les indique encore 
sous le gouvernement d’Élisabeth, comme charge extraordi- 
naire appropriée aux époques agitées. Ce n’est qne depuis 
Charles II qu’apparaît comme règle générale la maxime de 
nommer dans chaque comté un lieutenant royal, communé- 
ment un pair du royaume, ce qui forma tacitement et insensi- 
blement le nom de lord lieutenant. La nomination a lieu par 
patente royale, est en droit révocable, en fait à vie. 

Comme chef de la milice le lord lieutenant doit : 

Nommer des vice-lieutenants en cas d’une nécessité spé- 
ciale; le mode habituel de représentation consiste dans : 

2° Les deputy lieutenants qu’il nomme en grand nombre en 
qualité de commissaires administratifs de milice pour la créa- 
tion et la formation des régiments et le jugement des nom- 
breuses réclamations — ils sont en majeure partie, pris parmi 
les juges de paix; 

3° Le lord lieutenant nomme les officiers de la milice, pour 
lesquels il faut néanmoins, depuis l'enseigne jusqu'au colonel, 
un cens légal de propriété; la couronne a également le pouvoir 
de désapprouver la nomination durant un certain délai. 

Commelelord lieutenant est aussi nommé traditionnellement 
le premier juge de paix (custos rotulorum), il doit être regardé 
dans la nouvelle organisation comme le premier fonctionnaire du 
comté. Propriété foncière, durée de la charge, pouvoirs nom- 
breux en matière de police, d’administration et d’élection, le 
placenlàce rang malgré la place honorifique nominale du shérif 
qui change chaque année (1). 


(1) Quant ù la naissance des lords lieutenants et quant ù la législation de 
la milice des Tudors, voyez la partie historique, tom. Il, pag. 87-97, sur la 
milice du dix-huitième siècle, pag. 174 à 179. Le shérif lui-même perdit par 
l’établissement des lords lieutenants permanents, encore une fois uue par- 
tie de sa considération antérieure comme chef des milices. Il ne conserve, 
dès lors, que le pouvoir de requérir, en cas de nécessité, le secours de la 
force armée ou encore de lever parfois comme une sorte de levée en masse, le 
poste comitatus. Les deux pouvoirs n’ont plus d'utilité pratique. Dans les cas 
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§ <0 

LA TRANSFORMATION DES FONCTIONS COMMUNALES AU DIX-NEUVIEME 

SIÈCLE 

Durant le cours des grandes luttes contre la France, il s était 
produit à l’intérieur du pays des modifications d abord assez 
peu visibles. La découverte de la machine attirera dans les 
villes certaines parties des travaux ruraux. Les manufactures 
de coton, de laine, de chanvre et de soie, se développant sur 
un grand pied, entraînèrent une consommation proportionnée 
et promptement élevée de charbon, de fer et de matières pre- 
mières ; la concentration des métiers et du commerce dans des 
proportions inconnues auparavant réagirent également, depuis 
la conclusion de la paix, sur l’agriculture. Tout cela contribua, 
avec l’augmentation dans les facilités des communications, à 
modifier l étal économique du pays entier. Le premier résultat 
appréciable est l'agglomération des habitants dans les villes, 
puis la position modifiée des classes ouvrières qui, par les 
salaires pécuniaires, acquièrent une indépendance apparente, 
tandis que leur dépendance du capital demeure immuable dans 
son ensemble. Dans le cours d’une génération se développe 
alors l’image de leur vie intérieure : en uourriture, habillement, 
soins sanitaires, sauvagerie ou incurie des femmes et des en- 
fants, telle que, durant plusieurs dizaines d’années, elle ne 
reproduisait que le côté obscur de la nouvelle société, tandis 
que dans la société industrielle développée se produit eu même 
temps une augmentation et une élévation des classes moyennes 


d'ingérence militaire véritable qui se rencontrent en réalité, le lord lieute- 
nant a coutume, au contraire, de convoquer des troupes régulières. On peut 
alors, avec les écrivains anglais contemporains, regarder le shérif comme 
le premier fontionnaire civil du comté, et le lord lieutenant comme la pre- 
mière autorité militaire, mais on doit aussi songer en même temps aux 
grands pouvoirs des juges de paix, dont le chef et ie président est le iord 
lieutenant en sa seconde qualité comme cuuos roiulonnn. 
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et de la gentry possédant le capital. Dans les grands tableaux 
du recensement de 1851 et dans les listes de I’ « income tax » 
se manifeste d’une manière assez intelligible la transformation 
de la société, telle qu'elle amène aussi bien aux classes de 
propriétaires qu’aux classes moyennes et aux classes ouvrières 
de nouveaux éléments, et a ainsi donné en partie de nouvelles 
bases à l’État. 

Quant aux bases sociales, j'ai, dans la première partie de cet 
ouvrage, exposé la nouvelle organisation, d’où il résulte : 

1° Que par l’accroissement de la richesse une nouvelle gentry 
s’est formée, c’est à dire un grand nombre de nouveaux élé- 
ments, possédant un capital qui égale le revenu moyen de la 
classe gourvernementale antérieure, sans que ces nouveaux élé- 
ments prissent part à l’activité traditionnelle dans de hautes 
fonctions communales ; 

2® Il résulte de la nouvelle combinaison de la propriété et 
du travail et de la plus forte dépense de forces intellectuelles 
et techniques dans la société industrielle, une forte augmenta- 
tion des classes moyennes qui, cependant, prennent une part 
encore moins indépendante que les anciennes classes moyennes 
à l'administration communale ; 

3° Ces classes ouvrières prennent bien part avec droit de 
vote aux assemblées des communes locales à titre des plus 
petits ménages, — mais seulement par la participation à la 
nomination du conseil d’administration. La législation n'a 
ni pensé à attirer ces classes vers une activité indépendante 
réelle, ni trouvé une forme à cet égard; personne ne récla- 
mait d’ailleurs cette participation. 

L’état de choses, qui en résulta pour la constitution com- 
munale, a déjà été indiqué succintement dans la 1 re partie 
(le droit administratif, l re édition), et dans le cours des 
six années écoulées depuis lors , est devenu encore plus ap- 
parent. Cet état flottant de la vie communale double les dif- 
ficultés d'tin exposé systématique de l'ensemble, difficultés qui, 
il y a une génération, étaient déjà assez grandes. Dans l’édifice 
rassemblé avec art de la vie de l'État anglais, les suites des 
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transformations sociales se manifestent le plus vivement aux 
deux points faibles : d'une part, dans la position politique des 
villes; de l'autre, dans les besoins sociaux des classes ouvrières. 

Les villes étaient restées dès lors le côté faible de la vie com- 
munale anglaise. La constitution des justices de paix était plu- 
tôt destinée par sa nature à réunir des communes rurales et de 
petites villes en districts qu’à satisfaire aux besoins des plus 
grandes communes urbaines. Les corporations municipales 
étaient même visiblement transformées, comme moyen dans 
le but de balancer le rapport des voix du parlement. L’état des 
paysans propriétaires avait été dès l'origine plus faible que sur 
leconlinent. Hormis leservicede juré, il n’y avait pasde lien vrai- 
ment fort pour rattacher les classes moyennes à la vie commu- 
nale, et précisément les éléments les plus intelligents savaient 
se procurer en masse l’exemption des fonctions de juré et des 
fonctions communales. H en naquit tant le manque d’habitude 
que l’inégalité arbitraire dans les charges communales person- 
nelles, ce qui nuisait au sentiment générai. Les opinions des 
classes moyennes, relativement aux ordres, en conquirent 
beaucoup d’analogie avec celles des classes supérieures du con- 
tinent. 11 leur manquait la conscience vivante des devoirs per- 
sonnels relatifs à l’activité propre et par suite la vocation vers 
une ingérence indépendante dans la vie publique, qui élève si 
remarquablement la gentry anglaise. La classe gouvernante 
était satisfaite de posséder, dans la constitution des comtés, 
une base vigoureuse pour la justice et l’administration inté- 
rieure, et de régir par celte constitution les classes moyennes 
et inférieures. La gentry considéra bientôt comme l’état normal 
des choses, que les classes moyennes vivaient de leur gain et 
lorsque le rang leur arrivait dédaignaient leur service annuel, 
ou le rachetaient. Les assemblées des paroisses étaient peu 
fréquentées. Les élections parlementaires occasionnaient sans 
doute à de longs intervalles une agitation politique pour 
laquelle, cependant, la classe gouvernante seule possédait une 
organisation fixe et influente. L’assemblée électorale du comté 
(county court) n’existait plus en réalité, à sa place se trou- 
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vaienl les sessions administratives de la gentry occupant les 
justices de paix. Elles seules avaient une consistance assurée. 
Dans la majorité des bourgs électoraux, l’influence de l’un ou 
de l'autre parti de la classe gouvernementale était si bien éta- 
blie que l’élection devait êlre regardée comme une formalité 
de convenance. Cet étal de choses subsista aussi longtemps 
que les rangs de la société, dans les villes et les campagnes, 
restèrent d'accord, comme au dix huitième siècle , avec la 
balance artificielle du rapport politique des voix. Ils gagnè- 
rent au dix-neuvième siècle une forme très différente, depuis 
que la position économique des classes ouvrières se fut com- 
plètement modifiée, depuis que la population se rassembla 
dans les plus grandes villes en masses promptement réunies, 
dès l'abord sans connexion, et y forma en une certaine mesure 
un nouvel État qui embrasse maintenant à peu près la moitié 
de la population de l'Angleterre et du pays de Galles , et sauf 
la justice de paix ne possède plus aucun lien communal d’une 
certaine force. La portion mécontente, au point de vue poli- 
tique, dans cette situation anormale était les contribuables 
comme tels, qui se voyaient repoussés injustement, par le peu 
d’importance des grandes villes au parlement, en présence de la 
représentation en masse des petits bourgs électoraux dans la 
dépendance de la classe gouvernante. Déjà au début du dix- 
neuvième siècle, la loi fondamentale historique de la vie de 
l'Étal anglais réclamait indubitablement une nouvelle réparti- 
tion des droits politiques et des devoirs publics. Mais tandis 
que l’état réel de la société ne s’en développe pas moins dans 
l’intervalle, hors des limites des lois électorales, que les bourgs 
en décadence ne voient que s’augmenter leur ruine, que de 
très grandes villes demeuraient sans représentation, que le 
cens perd sa signification originaire, le gouvernement du parti 
oligarchique ne sait pendant longtemps cacher celte contradic- 
tion que par la sophistique des partis, jusqu'à ce que ses ad- 
versaires, unis par les exigences légales de la gentry municipale 
et des classes moyennes, acquièrent la force indispensable pour 
exiger le remède nécessaire. 
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En même temps et d'un même pas, avec ces mouvements po- 
litiques, se développent les exigences sociales de la partie souf- 
frante, c’est à dire des classes profondément négligées dans le 
nouvel édifice social. Le soin prévoyant, pendant longtemps 
négligé, pour l’éducation élémentaire des classes ouvrières, les 
défauts profondément sentis de l’administration des pauvres et 
du droit d’établissement, l’absence d’une police sanitaire et des 
bâtisses , les inconvénients économiques d’un système exubé- 
rant de droits protecteurs et d’impôts indirects, les réactions 
destructrices de l’industrie sur la vie de famille des classes 
ouvrières, dans la première génération, furent exposés en 
Angleterre, par la publicité des débats politiques et la presse, 
d’une manière aussi luminense, que les difficultés particu- 
lières que l’Angleterre, en sa qualité d’État manufacturier et 
d’entrepôt commercial du monde entier, avait à combattre pré- 
cisément en celte matière, si elle voulait conserver néanmoins 
ses droits fondamentaux, sa législation de police et son seif- 
governmcut. Il est certainement digne d’admiration que la 
classe gouvernante, sous ce rapport, était disposée avec cou- 
rage et d’une manière décidée â tenter les réformes positives 
sans se laisser égarer par les doctrines du volontarisme (volun- 
tarism). 

Après que, pendant une génération environ, les deux direc- 
tions avaient lutté côte à côte et l'une contre l'autre dans des 
mouvements obscurs, il se manifeste, presque en même temps 
que la révolution de Juillet en France, un résultat déterminé: 
d’uue part que le pouvoir ne remplit plus ses devoirs d’une 
manière satisfaisante vis-à-vis de la partie de la population la 
plus faible et la plus indigente de secours ; d’autre part, que 
dans l’état actuel le devoir et le droit , la propriété et la puis- 
sance politique ne se correspondent plus depuis la nouvelle 
organisation de la société et nécessitent une réforme de la 
constitution. Les modifications s’étendent par suite à une 
double direction. 

D'une part, par le bill de réforme, les voies électorales sont 
modifiées de façon à ce que les villes, et surtout les classes 
T. II. 1» 
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moyennes, acquièrent une plus forte représentation de leurs in- 
térêts. Le nombre des électeurs est presque doublé. On ne re- 
gardait pas comme nécessaire d’imposer à ces nouveaux élec- 
teurs les mêmes devoirs d’activité personnelle qu’aux anciens ; 
on n’aurait pas même trouvé dans la lutte des partis pour le 
bill de réforme une majorité à cet effet. 

D'autre part , la législation embrasse ces devoirs de l’État que 
les besoins des classes ouvrières manifestaient alors comme 
indéniables : la police sanitaire et celle des constructions, l’ins- 
truction du peuple, l’amélioration de l’assistance des pauvres. 
Dans ces nouveaux domaines, on ne tint pas pour nécessaire de 
faire participer les associations communales aux sérieuses exi- 
gences de l’activité personnelle; on n’aurait pas non plus pour 
cet objet réuni une majorité dans la lutte des partis. 

La première réforme était la mission naturelle des whigs, 
l'autre celle des tories. Nous les trouvons les uns et les autres 
dans une concurrence très vive, reconnaissant à la fin récipro- 
quement ce qui était nécessaire. Même les opérations, momen- 
tanément douloureuses, de l’abrogation des lois protectrices et 
des lois sur les grains, des actes de navigation, de l’abolition 
des dîmes et des autres libérations de la propriété, furent, à la 
fin, consenties des deux parts. Un bien-être général croissant, 
une diminution relative dans la misère, une meilleure éduca- 
tion des classes ouvrières se manifestent déjà à nos yeux. Toute 
individualité progresse, le gouvernement de l’ensemble comme 
de chaque partie est devenue bien plus conforme au but, une 
seule chose a rétrogradé : la connexion du tout, la conscience 
assurée d’une volonté unitaire de l'État . Une incertitude sur 
l’issue finale domine même pour les hommes d’État reconnus. 

Les réformes ne peuvent elles-mêmes former ce qu’il y a de 
contraire à l’État dans cette nouvelle création. Depuis un mil- 
lier d’années, on a, en Angleterre, transformé bien des choses 
plus violemment et on les a combattues d’une manière plus 
tumultueuse qu’on ne l’a fait pour ces réformes. Il est égale- 
ment indubitable qu’une modification de ces rapports a été né- 
cessaire par elle-même. Dans aucun pays les transformations des 
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rapports d’acquisition et de possession n’avaient été opérées sur 
uu pied aussi grand, dans peu de pays les besoins des classes 
inférieures ont été aussi pressants, les exigences conlempo- 
raines de participation au pouvoir sont devenues aussi multi- 
pliées. La constitution ancienne, si excellente quelle fût pour 
le maintien d’un ordre légal officiel dans des rapports simples 
et constants, paraissait tout aussi insuffisante pour les besoins 
du dix-neuvième siècle. L’activité positive, actuellement néces- 
saire du pouvoir public,' rendait en tout cas nécessaire des 
modes de transition de l'éducation administrative que nous 
exposons aux chapitres vin et ix. Il est donc aussi difficile de 
dire si le bill de réforme de lord John Russel ou le bill des fa- 
briques de sir Robert Peel, et la législation sociale qui s’y rat- 
tache, considérés en eux-mêmes, forment un monument plus 
respectable d’une bonne intelligence de la vocation des classes 
gouvernantes. En tout cas, les deux directions de la législation 
étaient presque également nécessaires, l’une et l’autre sont pres- 
que également pénétrées d’une mesure semblable d’intelligence 
pratique et de réflexion. Aucun des partis politiques n’est non 
plus sérieusement résolu de détruire ce qui a été ainsi établi. 
Mais il existe un sentiment de la contradiction qui est né par 
suite du mode d'exécution en différentes directions, et dont la 
base git dans les défauts d’un gouvernement des partis parle- 
mentaires, — dans l’impossibilité d’une législation organique 
au milieu même des luttes des partis politiques, ce qu’avait en- 
seigné déjà l’état antique dans toutes ses créations sans excep- 
tions. 

Les institutions organiques antérieures de l'Angleterre avaient 
bien aussi dû en partie leur naissance aux occasions de luttes 
de la société, mais avaient été développées par le régime du roi 
en son conseil (king in council), c’est à dire par des lois pré- 
parées avec soin, qui avaient considéré sous un double rapport 
les nécessités politiques, et imposé à chaque droit politique un 
devoir personnel, et maintenu ainsi la propriété au service de 
l’État. Tous les motifs décisifs de la constitution étaient nés 
avant le temps, avant que la royauté eût incriminé l’activité in- 
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dépendante , avant que l’ancien conseil permanent se fut 
changé en un cabinet. Le gouvernement de parti des wliigs et 
des tories n’avait commencé que dans un état fermement 
établi. Il n’y avait au dix-huitième siècle, ni problèmes sociaux 
à résoudre, ni nouvelles associations de districts ou commu- 
nales à former, ni nouveaux droits électoraux à créer; la légis- 
lation constitutionnelle était terminée. 

La nouveauté dans le bill de réforme consistait dans l'essai 
de former immédiatement à nouveau par une lutte des partis les 
bases de l'Élat. C’était la première tentative de celte sorte dans 
l’histoire anglaise, et cet essai a manqué dans tous les cas. 
Par suite du concours des anciens et des nouveaux abus, la 
majorité de la population urbaine se trouvait maintenant dans 
ses circonscriptions électorales presque comme une masse dé- 
pourvue de connexion. Mais là où manque l’activité indépen- 
dante et, par suite, le sens de l’État, toute connexion des 
hommes repose sur les opinious qui se forment dans le com- 
merce, la propriété, la société, — sur la voie des intérêts. Le 
modèle ordinaire de l’union des masses est, pour ces popula- 
tions, la société par actions avec son conseil administratif 
électif. Dans cette époque, pénétrée de la vie énergique de la 
société industrielle et régie par elle, des conceptions analogues 
se forment partout d’une manière inconsciente. La Chambre 
des communes ne parait plus comme une représentation des 
prestations à l’État, mais seulement comme une représentation 
des « intérêts », la Chambre haute comme une représenta- 
tion d’autres intérêts « conservateurs » encore. Tandis que 
précisément eu Angleterre, les institutions des communes et 
des districts de l’État et de l’Église ont coopéré des siècles 
durant à créer le contre-poids des intérêts sociaux, à astreindre 
et accoutumer à remplir leurs devoirs personnels envers l’État 
même aux dépens du cours naturel des intérêts, aujourd’hui, 
d’après cette nouvelle opinion, tout cela parait inutile; mais le 
sentiment moral et patriotique dans l’État semble aussi un pro- 
duit de la libre concurrence. La confiance en elles-mêmes des 
nouvelles directions fut augmentée par ses heureux résultats 
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dans l’abrogalion de lois industrielles e» roinmerciales vieillie* 
et artistement transformées; par les résultats originaires de* 
nouvelles institutions communales plus aisées ; par l’ensemble 
de la direction de l'époque vers le gain ; par les lacunes du déve- 
loppement intellectuel des masses. 

Ignorant les puissances morales et intellectuelles dans l'État, 
les nouveaux électeurs considérèrent le droit politique conquis 
si aisément comme leur participation naturelle à la grande so- 
ciété, dont il fa 1 1 a i t élire le conseil administratif. Partout où il 
faut accomplir des devoirs publics, administrer soi-même, faire 
soi-même quelque chose, nait seulement la tendance à élire et à 
laisser faire par d’autres. Bienlél un instinct « d'achever l’édifice 
delà constitution «s’empare des nouveaux élus. A leur exemple, 
on put former aisément des parlements de district, des villes et 
des villages, et ainsi établir, comme on croyait, le système par- 
lementaire jusque dans les plus basses sphères. Dans la tenta- 
tive encore un peu plus solide de l'ordonnance municipale de 
1835, on avait eu la bonne volonté d’apprendre à connaître 
l'état des choses existantes avant de les améliorer. De longues 
années de travaux préliminaires précédèrent aussi l’ordonnance 
sur les pauvres des districts qui, cependant, méconnaît déjà 
directement les principes du self-government. Dès lors l'écart 
augmenta ; l'ordonnance sur les routes, les actes sanitaires, les 
lois sur la police de district et la police locale, la loi munici- 
pale pour Londres, l’ordonnance communale de 1858 tombent 
toujours plus bas jusqu'à la reconnaissance générale d’un avor- 
tement. On avait, sans s’en apercevoir, pris la même voie qui, 
en France, avait rendu le gouvernement constitutionnel impos- 
sible du haut jusqu'au bas de l'échelle, qui a eu ce résultat que la 
constitution parlementaire ne s’est pas attachée à la société mo- 
derne. Les modifications, qui en ont été la suite, se restreignent 
presque exclusivement au système des fonctions communales et 
concernent en différentes mesures le comté et la constitution 
communale, la classe gouvernante et la classe moyenne. 

1. Dans le système ancien du self-government, la charge 
de juge de paix subsiste encore inébranlable comme racine 
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el centre «lu tout, seulement elle a perdu quelques-uns des 
éléments de son pouvoir comme instance supérieure de la 
commune. Les fonctions de shérilT également n’ont éprouvé 
que ces réformes que l’on peut considérer comme l’enlèvement 
des taches de rouille. La position de la gentry est tout aussi peu 
attaquée dans le grand jury, la position des classes moyennes 
dans le jury de jugement. Mais une décadence complète de- 
vient le partage de la charge des anciens constables passés au 
service domestique de la police. Dans les corporations munici- 
pales, les anciens abus sont abolis; à leur place, cependant, on 
n'a mis qu’une création indigente pour l’administration de la 
fortune et des impôts municipaux par des employés inférieurs 
salariés. Partout, où la vie communale ne repose que sur le 
personnel et les idées de la classe moyenne, apparaît un sys- 
tème mécanique et unitaire, qui repose sur l’institution d’em- 
ployés rémunérés pour l’administration réelle. 

2. Dans le nouveau système de ( administration des paroisses, 
ce dernier mode de réorganisation est devenu prédominant. 
Les anciens inspecteurs des pauvres sont réduits à une petite 
portion des anciennes affaires de leur charge; — une marche 
analogue, quoiqu’un peu plus mesurée, prend la position des 
inspecteurs des routes. L’activité indépendante des communes 
et des communautés nouvellement formées se restreint à des 
comités élus de contribuables qui se bornent d’une manière 
stricte el facile à un contrôle économique. — L’instance supé- 
rieure de semblables administrations nouvelles se forme (abs- 
traction faite des juges de paix) d’employés de l’État, de 
commissaires et de départements ministériels. Celte dégé- 
nérescence atteint le plus fortement les institutions les plus 
nouvelles pour la police sanitaire et monumentale, pour h» 
éléments d’amelioration des villes et des plus grandes paroisses, 
qui paraissent se transformer complètement ù la manière de la 
nouvelle constitution municipale de la France. 

Le premier résultat visible de l’influence de la nouvelle 
société est le remplacement des anciens prévôts communaux 
par un corps de gendarmerie, le remplacement de l'administra- 
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lion communale des pauvres par un corps de dix mille secré- 
taires et écrivains, une administration municipale analogue, 
une instance inspective plus étendue par des commissaires du 
• gouvernement et des rescrils ministériels; une élimination des 
meilleures forces de la vie communale locale. 

Ainsi énervées de haut en bas, les institutions, que le par- 
lement se borne à réunir, réagissent nécessairement sur la 
Chambre des communes, sur la position des partis parlemen- 
taires et de leurs chefs, sur la presse et l'opinion publique. 
Tandis que « les idées » de l’Étal s’accroissent avec une incom- 
mensurable richesse, ses produits réels deviennent toujours 
plus indigents et plus mécaniques, jusqu’!) ce que, par la clair- 
voyance des rapports, l’opinion publique et ses grands organes 
soient amenés à l’aveu que la a machine parlementaire » est 
ébranlée du haut en bas, que le nouveau self-govcrnment 
menace de devenir une caricature et les bills de réforme une 
charlatanerie. 

Cet aveu parait avoir abouti depuis quelques années au 
statu quo qui précède les modifications politiques. Les classes 
gouvernantes ont reculé jusque-là, parce que le pouvoir des 
idées sociales est en réalité irrésistible pour une génération 
dans laquelle de si gigantesques transformations de tous les 
travaux producteurs se trouvent concourir avec le besoin de 
tant et de si profondes réformes. Si versatiles que soient ces 
idées, elles se découragent et deviennent tout aussi conci- 
liantes lorsque les conséquences fâcheuses de leurs actes 
deviennent visibles. Leur pouvoir déchoit naturellement lors- 
qu’il n’y a plus de promesses à faire. Les réformes fondamen- 
tales possibles sont défendues par le principe : que quelque 
choscde grand, de remarquable, ne peut plus être offert sous 
ce rapport. La conscience de l'État est cependant demeurée le 
partage précisément de ceux qui ont d’abord l’intention puis 
le pouvoir d’aider. Les classes encore actives dans l'État ont 
commencé, depuis peu de temps, à remettre au second rang 
les pseudo-constitutions communales et les bills de réforme, 
et à passer de nouveau à la consolidation de ce qui existe. Les 
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grandes bases du self-government subsistent encore dans les 
justices de paix et le jury et dans les systèmes des impôts 
fonciers de la commune; cela seul légitimerait l’espoir de voir 
en ce siècle, comme dans ceux qui ont précédé, rattacher l’an- 
cien au nouveau en un tout capable devivre (1). Afin de porter à 
cet égard un jugement satisfaisant, il faut d’abord un exposé 
complet de l’état des choses au moment actuel, afin de pouvoir 
ensuite revenir à la question de l’affermissement. 

§ 11 


DU SYSTÈME SUIVI DANS L’EXPOSÉ DU RESTANT DE LA MATIERE 


L’aperçu que je viens de donner des charges communales se 
rattache encore aux paragraphes distincts de Blackstone, bien 
que déjà, même pour cette partie des compléments historiques, 
des corrections partielles et de courtes notices sur l’état des 
choses actuel devinssent nécessaires. La suite de l’exposé doit 
marcher dans une voie particulière. Blackstone ne traite, 
comme on l’a déjà dit, ce thème qu’accessoirement. Il lui suffi- 
sait, comme jurisconsulte anglais et ensuite juge royal, d’intro- 
duire les employés de district et les employés communaux 
comme subordinate magistrales (magistrats subordonnés), pour 
autant qu’ils se rattachaient comme organes inférieurs de 
l’administration de l’Étal à la prérogative royale; puis pour 
autant que les shérifs, les coroners et les juges de paix parais- 
sent actifs comme membres de la constitution juridique an- 
glaise, et surtout pour autant que les fonctions communales 
se rangent sous le a droit général des personnes et des choses. » 
sous le droit des classes, et sous les droits fondamentaux des 

il) Le vœu de l’auteur n’a pas été rempli par le nouveau bill de réforme 
de 1867, il y voit une aggravation des contradictions existantes en Angle- 
terre entre l’Étal et la société. Le nouveau bill de réforme amènera, durant 
Jes premières années, quelques réformes sociales, mais occasionnera ensuite 
des conflits internes encore plus sérieux. 
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citoyens. Ce n’est que dans cet ensemble seulement et d’une 
manière assez peu serrée qne se trouvent développées les charges 
et les devoirs professionnels du comté, de la centurie et de la 
commune. Donner une image continue de la vie communale 
eût été sortir du plan de l’érudit commentateur. Tout le sys- 
tème des impôts communaux est à peine louché. La constitu- 
tion des justices de paix n apparaît nulle part sous la forme 
d'un ensemble. Nulle part un lecteur qui n’est pas anglais ue 
peut trouver même une image indigente de l'administration 
communale. 

Pour nous, les parties qui manquent chez Blackstone sont, 
au contraire, précisément les plus importantes. Pour nous, il 
s'agit des particularités du self-goverument et, avant tout, du 
rapport vivant qui existe entre la constitution et l’administra- 
tion. Les manuels anglais sont déjà peu usuels pour nous par 
suite de leur ordonnance alphabétique; on a jusqu’ici à peine 
tenté de condenser l’innombrable collection des nouvelles lois. 
Nous devons tenter un mode nouveau d'exposition et le ratta- 
cher le plus possible aux notions et aux institutions qui nous 
sont familières, nous devons tenter, sans enlever à la constitu- 
tion anglai-e son caractère originel, de la rendre autant que 
possible conforme aux exigences d’un système conçu dans les 
idées allemandes. 

Avant tout, il faut d’abord l'exposé fondamental du chapitre, 
totalement omis par Blackstone, des impôts communaux. Les 
deux éléments, l’impôt réel, d'une part, les fonctions déjà 
esquissées par Blackstone, d’autre part, développent ensuite 
les institutions du self-govemment. La partie finale embrasse 
enfin les principes généraux du self-govemment anglais dans 
des considérations générales sur les éléments et f essence de ce 
qui est indiqué comme < principes d’application. » 
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LE SYSTÈME DES IMPOTS COMMUNAUX 


§ I 

APERÇU GÉNÉRAL SUR LES IMPÔTS COMMUNAUX (I) 

Bien que l'État anglais , dès l’époque normande, se soit or- 
ganisé d’une manière décisive selon le système de l'administra- 
tion pécuniaire, la vie communale reposa pendant longtemps 

(1) La naissance du système des impôts communaux a été rapportée dans 
la partie historique, pas. 483, 1. 1"; puis la transformation et l’extension du 
système des impôts communaux sous lesTudors.pag 34, l. 4", et le système 
des impôts du dix-huitième siècle, pag. 160, t.4'.La littérature anglaise était, 
jusqu'en ces derniers temps, fort indigente 0 cet égard, car les ouvrages de 
méiite sur la constitution des impôts en Angleterre n’en tenaient compte 
qu’accessoirement. Parmi les anciens renseignements parlementaires, je 
citerai le Report on County rates in Middlesex, 1738, imprimé dans la grande 
collection de Reports de 1715-1801 . Vol. II, pag.3-63. Il y a des aperçus com- 
paratifs dans le Report on County rates, e te., 1830-1831 . n' 54, vol. XI, pag 405. 
On cite souvent le rapport pleinde mérite : Report on local taxation, remis par 
l'inspection des pauvres à la session parlementaire de 1813 (édition séparée 
de 1844). Les matériaux ont servi, à l'inspectorat des pauvres, à rédiger un bon 
aperçu s'étendant jusqu'en 1815, sous le titre ■ • The local taxes o[ lhe United 
Kingiom, conlaining a Digesl of lhe law icilh o summary of stalistical informa- 
tions concerning lhe several local taxes, published under lhe direction or lhe 
Poor law commissianers, London, 1816,8. > Il s'y rattache également le 
Report on the laies relating to l'arochial assesments, broughfrom the lords, ÎGjuly 
1850, renfermant entre autres un témoignage très détaillé cl très instructif 
de sir G. Cornewall Lewis. — Sur ces études repose le résumé laborieux 
mais rempli de dillicultés historiques et systématiques, de Kries : les Impôts 
communaux en Angleterre, revue générale du droit public de Tubingue. 
1855, pag. 3-54, 444-458. 
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encore sur des prestations personnelles, en particulier sur des 
services en matière de justice, de police et d’entretien des 
routes. A côté de ceux-ci paraissent néanmoins bientôt des 
prestations pécuniaires complémentaires qui se présentent soit 
comme amendes de police pour les services négligés, soit 
comme tenant leur place et formant, dès l’époque des Edouards, 
un système complet des impôts communaux. Les impôts 
n’étant que la transformation de services judiciaires et de po- 
lice et autres déjà subsistants, ils tombent, on le comprend, 
naturellement sur les personnes qui y étaient astreintes et se 
partagent tout aussi naturellement entre les trois degrés des 
villages, centuries et comtés, comme lithing, hundred et 
county-rate , selon les obligations de chacun d’eux. Ces trois 
impôts ont donc la valeur de contributions d’après le droit 
général du pays, cummon lat c, c’est à dire comme taxes, dont 
on ne connaît pas avec précision l’origine (Report on local 
taxation, 1843, pag. 5-7) qui se formèrent cependant comme 
conséquence de la constitution judiciaire et communale du 
moyen âge, et ne sont pour ce motif citées que rarement et 
accessoirement dans les lois de la période des Edouards, soit 
pour les rappeler, soit pour les modifier. Ce système d'impôts 
du moyen âge repose donc sur les justiciers des « county- 
court, courl-leet » et sur ceux qui étaient astreints au service 
de la milice, c'est à dire d’une manière fondamentale sur le 
« freehold » (la tenure libre), avec quelques adjonctions qui 
résultaient de la constitution de la « courl-leet. » 

Cependant l'hérédité des copyholds, la naissance de beau- 
coup de petits francs-tenanciers et d’autres formes nouvelles 
de possession et de fermage doivent avoir occasionné peu à peu 
des inégalités dans la levée traditionnelle des anciens impôts. 
Nous trouvons pour ce motif, sous les Turfors, de nouvelles 
ordonnances qui auloriseul les juges de paix eu des termes 
assez indéterminés à lever certaines contributions. Le stat. 22 
Hen. VIII, c. 5 appelle en termes exprès chaque ménage 
à concourir à l’entretien des ponts, qu’il possède des terres 
ou non. Bientôt après parait une loi analogue sur les con- 
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tributions à l’érection des prisons du comté. Les nouvelles 
charges de l'assistance des pauvres sont , elles aussi , imposées 
ans ménages, et ainsi la pratique s’accoutuma peu b peu b trai- 
ter les propriétaires fonciers au sens le plus étendu (occupiers) 
comme devant l’impôt. Celte modification qui se produisit peu 
b peu et tacitement est perceptible dans le stat. 15 et 14 Car. Il, 
c. 12, qui impose la contribution des comtés aux mêmes im- 
posables que ceux pour la taxe des pauvres sans plus de spé- 
cialiser. A l’impôt sur les ponts et les prisons s'ajoutent par 
des lois spéciales ceux sur l’érection et l'entretien des maisons 
pour les vagabonds, pour leur transport, pour l’entretien des 
prisonniers (gaol mouejj, pour l’entretien des condamnés indi- 
gents, pour les détenus indigents des prisons du« king's bcuch » 
et du « marshalsea. » Ces sept impôts sont enfin réunis par 
12 George II, c. 29 dans ce qu’on appelle aujourd'hui le 
t counly-rale. » De même cependant qu’une série de villes 
forme, dans la constitution judiciaire et de police, des dis- 
tricts séparés, il s’est formé chez elles aussi un impôt com- 
plémentaire (borough- rifce) , dans des buts de justice et de 
police. 

La réduction successive de ces impôts sur pied de la taxe 
des pauvres nous ramène encore une fois au moyen âge. Dès le 
treizième siècle, il était né une taxe ecclésiastique (church-rate), 
insignifiante à son origine, destinée aux besoins des bâtiments 
ecclésiastiques et aux besoins matériels du service divin, dont 
la base ne pouvait évidemment être la seule propriété foncière 
libre , mais bien le ménage religieux (household) en cette qua- 
lité. Les impôts religieux paraissent donc dès leur origine avec 
la qualité de contribution personnelle selon la mesure de la 
fortune, d’après la grandeur de l'état de maison, qu’il reposât 
sur « freehold » ou sur « copyhold, » d’une propriété perma- 
nente ou temporaire, sur louage ou sur fermage. Lorsque sous 
les Tudors V entretien des pauvres, des criminels et des gens dé- 
pourvus de travail devint un devoir pour l’Étal, on fut très dis- 
posé à s’adresser dès l’abord au pasteur et à la commune, c’est 
à dire aux contributions paroissiales analogues au « church- 
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rate. » Après avoir pris naissance sous Henri VIII , il s’orga- 
nise, par la loi des pauvres d’Elisabeth, uue taxe des pauvres 
(poor-rate), officielle qui n’est pas levée par village, mais par 
paroisses, pas sur les propriétaires fonciers, mais sur chaque 
« bouseholder « et « occupier. » Comme nous l’avons déjà dit 
plus haut, la législation de Heori VIII pousse vers cette voie 
également les impôts pour les ponts et les prisons des comtés. 
L’habitude, la facilité pratique et les pouvoirs discrétionnaires 
des juges de paix fondent toujours plus complètement les deux 
systèmes d’impôts. Le stat. 15 et 14 Car. Il, c. 12 confirme 
celte pratique; le stat. 12 George II, c. 29 les met sur un pied 
parfait d’égalité quant à la taxation et au devoir de contribu- 
tion, de telle sorte que dès lors le counlyrale est dévolu 
comme fraction du grand o poor-rate » à la caisse communale. 
La taxe des routes prend uu cours analogue. 

Le manque d’ensemble desexposés faits en Angleterre résulte 
de la naissance du système par parties successives; ce qui a 
engendré des difficultés pour le groupement, mais a occasionné 
de grands avantages pour la pratique de l’imposition. La légis-- 
lation anglaise n’a jamais voulu faire des ordonnances commu- 
nales en songeant en même temps à la question des frais. Mais 
on a d'abord formulé les besoins communaux , puis on a songé 
aux moyens de les satisfaire. Le mode employé pour y parvenir 
et celui de la naissance des fonctions nécessaires à cet effet , ont 
ensuite donné à la constitution communale dans son ensemble un 
type fixe. On a songé bien moins encore, dans le développe- 
ment postérieur des institutions, à abandonner aux communes 
elles mêmes la détermination du but et le mode de réunion des 
moyens d’y atteindre, ce qui aurait fait décider par des voles 
instantanés, et la situation accidentelle des majorités, de rap- 
ports très sérieux et très durables; ce qui aurait fait (comme 
sur le continent) retomber la masse des impôts des classes les 
plus fortes sur les classes les plus faibles. L’aucieuoe coutume 
du moyen âge n’a donné partout que les linéaments extérieurs. 
Tout ce qu’il y a d’actuellement pratique dans ce système d’im- 
pôt repose sur des lois spéciales qui déterminent minutieuse- 
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ment les limites au dessus desquelles rien ne peut être levé ni 
rien dépensé. Les besoins constamment renouvelés de la so- 
ciété ont continuellement augmenté ces objets. L’impôt du 
comté s’est vu ajouter environ quarante objets analogues; la 
taxe des pauvres presque autant. Pour de nombreux buts ana- 
logues il y a encore des impôts accessoires particuliers, fondés, 
il est vrai, sur le même type fondamental. Ainsi le report on 
local taxation indique encore vingt-quatre taxes locales particu- 
lières, dont dix sont levées légalement d’après la base de la taxe 
des pauvres, et les autres impôts communaux les plus impor- 
tants le sont en fait de la même manière. Le même rapport 
donne dans l'appendice A un index de 175 lois à cet sujet, 
(commençant avec Edouard I er , toujours plus nombreuses depuis 
22 fleuri VIII, les plus nombreuses dans les douze dernières 
années, pendant lesquelles l’étendue des nouvelles lois dépasse 
toutes les lois des trois siècles antérieurs). Le relevé des objets 
particuliers des impôts communaux dans l’appendice D atteint 
un chiffre de 500 et parmi eux plusieurs sont spécialisés d’une 
manière presque incroyable. 

Il est donc utile pour l’intelligence de la constitution com- 
munale actuelle, de ranger les impôts communaux de la ma- 
nière suivante : 

1° Les « county-rate, » impôts de district, de justice et de 
police; 

2° Les « borough-rate, » impôts des villes de leur justice et 
de leur police; ' 

5° Les « church-rate, » taxes ecclésiastiques complémen- 
taires; 

4° Les « poor-rate, » principal impôt des communes; 

5° Les « highway rate, » impôt pour les routes dans les 
villes et le pays. . 

Si l’on rattache le système des impôts à celui des fondions, 
l’impôt il u comté est la base des institutions des chapitres in 
et iv, les impôts municipaux, celle de la constitution des villes 
chap. v. Les impôts ecclésiastiques sont le fondemeut de la 
constitution communale de l’assistance des pauvres et de ses 
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plus nombreux el plus riches développements, chap. via et ix; 
la taxe des routes l’est pour le système des routes communales, 
chap. x. La décadence du système de milice (cliap. vi) devient 
déjà perceptible extérieurement en ce qu'il n’y a plus d’impôt 
communal qui y corresponde. 


LE SYSTEME UES IMPÔTS COMMUNAUX D’APRÈS LE RELEVÉ UE I, 'INSPECTORAT DES 

PAUVRES. 

L'iiupectoral des pauvres, dans son mémoire, distingue les impôts communaux 
principalement d’après les districts : ce sont, ou des districts indépendants (indf- 
pendent districts), dans lesquels les taxes sont levées el dépensées spécialement 
comme dans une paroisse, ou des districts réunis (aggregatc districts), qui sont 
décrétés pour un plus grand ensemble (comté, centurie) et appliqués comme 
uu fonds général pour celle grande circonscription. La plus grande partie et 
les plus importants reposent sur la base de la taxo des pauvres; d'autres 
en sont indépendants, au moins d'après la loi. Il en résulte l'ordre sui- 
vant : 

I. Impôts des districts indépendants sur la base de la taxe des pauvres. « Poor- 
rate, workhouse building-rate, survey and valuation's rate, jail fce's rate, 
constable's rate, higbway-rates, ligbting and watchlng-ratc, mililia-rate 
(§ 8 ). » 

II. Impôts des districts indépendants gui ne reposent pas sur la taxe des pau- 
vres. < Church-rate, scwer's rate, general scwer's tax, drainage and inclo- 
surc-ratcs, inclosurc-rale, regulated pasture-rale (§ 1-6). » 

III. Impôts des districts réunis sur la base de la taxe des pauvres : pour les 
comtés. < County-rale, police, shire hall, lunatic asylum, burial-ratc, hun- 
dred-rate. — Pour les bourgs : borougli-rate, watch, jail, prisoners, lunatic 
asylum, museum-rate. — District prison-rate (§ 1-13). » 

Comme appendice on y ajoute un aperçu sur les péages pour les routes, 
les octrois el les douanes municipales, les droits de phare et de port, les 
droits ecclésiastiques et les émoluments, des droits de mariage, d'état civil 
el des juges de paix, dont le montant ne saurait pas être établi le plus sou- 
vent. La (In se compose de considérations sur le montant total des impôts 
communaux (pag. 166-188). 

Pour notre but, je m'en tiens cependant à la division, donnée plus haut, 
des impôts communaux en cinq classes. Elle répond au développement his- 
torique, est pratiquement intelligible et correspond aux parties principales 
du self-government. Les autres impôts plus spéciaux sont en partie dépour- 
vus d'utilité pratique, se rattachant en partie comme de simples adjonc- 
tions et particularités incidentes aux cinq impôts principaux : 

P A la taxe du comté • County-ratc, » (111,' § 1) se référent . la taxe pour les 
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gens de police soldés du district (III, § 2), pour l’entretien des tribunaux de 
district (III, § 3), pour les maisons d’alienés des districts (III, § 4), pour l’in- 
humation des cadavres d’inconnus (III, § 3), pour certains devoirs de police 
des « hundreds » en matière d'indemnité (III, § 6), pour les prisons communes 
des districts et des villes (III, § 13), pour remplacer l’abolition de certains 
droits de geôle abrogés (I, § 4), pour les gens soldés de la police des villages 
(IJ 5). 

2° La taxe municipale de la justice et de la police (III, § 7) à laquelle se rat- 
tachent : les impôts spéciaux pour les gens de la police municipale (III, § 8), 
pour les prisons (III, § 9, 10), pour les maisons de fous (III, § il), les mu- 
sées (III, § 12), en une certaine mesure aussi les taxes pour l’éclairage et la 
* garde locale (I, § 7). 

3* La taxe ecclésiastique « churcb-rale » demeure isolée dans sa forme en 
décadence (II, § 1). 

4* La taxe des pauvres il, § 1) à laquelle se rattache celle pour l’érection 
des « work-houses » (I, § 2), pour les frais d’évaluation des terres soumises 
à l’impôt (I, § 3) et quelques autres postes accessoires accidentels ; puis les 
taxes nées des nouvelles institutions de la police sanitaire et des bâtisses 
(sewers-rales) ; 

8* La taxe pour l’entretien des routes (I, § 6) est de nouveau isolée. Les 
autres contributions (II, §§ 2-6) ne sont pas à proprement parler des impôts 
communaux ; mais des contributions aux frais d’entretien des digues d’après 
23 llenri VIII, c. 5 ; 1 et 3 Guill. IV, c. 22 ; 4 et 5 Yict., c. 43 dans les « com- 
missions of sewers; puis pour réunir certains frais communs pour des insti- 
tutions de dessèchement et des participations communales, 3 et 4 Guill. IV, 
c. 33, etc. 


§ 2 

LA TAXE DU COMTÉ 

Cet impôt actuellement, la véritable contribution du district , 
a reçu sa forme actuelle (i) par 12 Geo. Il, c. 29 : « Considéré 

(1) Parmi les plus anciens reports, celui du 16 mars 1738 donne des ren- 
seignements sur le « counly-rate » dans le Midlesex ; les plus récents sont 
nombreux : Report from the select committee appoinled to inquire into the 
expendilure of county- rates, 1823, n* 461. — Report on the countij-rales and 
highicay rates, 1831, n° 842. — Report by the lord select committee appoinled to 
inquire into the charges on the counly-rales, 1833, n* 206. — Report on the 
county-rates and expendilure bill, 1830, n* 468. Durn's Justice V. Counly-rate, 
donne des indications détaillées ainsi que le mémoire de l’inspectorat des 
pauvres, pag. 91-132. 
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que le mode prescrit jusqu’ici par différentes lois pour la levée 
d’impôts distincts pour servir au comté est impraticable (à cause 
de leur peu d’importance), » on remplace par un impôt général 
du comté les sept impôts spéciaux existants jusqu’alors , 
payable par chaque paroisse ou village en une seule taxe à lever 
généralement comme la taxe des pauvres, ou au moins à 
lever comme celle-ci. Elle doit régulièrement être levée par les 
marguilliers et les inspecteurs des pauvres du village, comme 
une portion de la taxe des pauvres, être payée par ceux-ci au 
a high constable of hundred », et versée par celui-ci au rece- 
veur de district. Là où ne subsiste pas de taxe des pauvres, le 
bailli du village doit lever la taxe d’après les mêmes principes 
que celle des pauvres, et la verser au « high constable ». Les 
marguilliers et les inspecteurs des pauvres doivent avoir le 
droit d’en appeller aux sessions trimestrielles pour cause de 
surtaxe de leurs paroisses. En outre, la loi ne doit pas étendre 
l’impôt, ni modifier l’obligation d’y contribuer, mais seule- 
ment faciliter la levée des contributions jusqu'alors trop mi- 
nimes. 

Comme objets de la taxe du comté , outre les sept originaire- 
ment compris dans la loi capitale 12 Geo. Il, il y a encore plus 
de quarante accessoires, dont plusieurs sont très peu impor- 
tants. Ce sont, en somme, les frais de la justice et de la police 
des districts qui, déterminés par une longue série de lois spé- 
ciales (1), se résument dans le mode actuel de comptabilité 
dans les rubriques principales suivantes : • 

1° « Counly-bridges », entretien des ponts ’du comté; 

2° « County-gaols », prisons des comtés, arrêts, entretien 
des prisonniers; 

5° a ilouses of correction », entretien des maisons de cor- 
rection ; 

4° Frais du transport à la prison et aux lieux de détention ; 

5° Entretien des maisons de justice et logement des juges 
ambulants; 

,1) Voyez la note à la fin du chapitre. 

T. IL 19 
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6° « Prosecuiions », les frais de poursuite criminelle pour 
moitié; 

7° « Coroners inqucst », frais d'enquête à cause de mort; 

8° < Lunalics », maisons de fous de district ; 

9° « Weights aud measures », administrations des poids et 
mesures ; 

10° « Clerksof the peace », entretien des secrétaires de dis- 
trict ; 

11° « County treasurers », entretien des receveurs de dis- 
trict ; 

12° « Police », entretien des gens de la police soldée; 

13° Divers petits postes. Le moulaut des « county and po- 
lice rates » (1), qui eu est résulté, s'est* dans les dernières au- 
nées, élevé à une somfne de 1,200,000 livres. 

(I) Le montant de ta laie du comté a subi un accroissement très notable, 
soit parta transformation des prestations en nature en prestations en argent, 
et plus encore par l’augmentation des matières d'application. 

La progression a été la suivante : 


1792 

. 184,080 L. 


1 80* 

. 235,844 

L. 


1812 

. 510,730 

L. 


1 822 

. 571,108 L. 


1832 

. 737,238 

L. 


Le rapport des divers postes de dépenses était en livres sterling : 

1772 1832 

Ponts 

. 42,234 


74,501 

Prisons et maisons de correction . 

. 92,319 


177,245 

- Entretien des prisonniers. . . . 

. 45,785 


127,297 

Vagabonds 

. 16,807 


28,723 

Frais de justice criminelle . . . 

. 34,218 


157,119 

Dépenses de milice 

. 16,976 


2,116 

Constables 

. 659 


26,688 

Professional 

. 8,990 


31.103 

Coroners 

. 8,155 


15,234 

Traitements 

. 16,315 


51,401 

Accessoires et additionnels . . . 

. 17,436 


32.481 

Dépenses diverses 

. 13,890 


59,061 

Porter’s Progress oflhe nation, 1831, donne, page 318, un aperçu sommaire 


/ 
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Les papiers parlementaires modernes renferment, d’après les 
préceptes du statut 15 et 10 Vict., c. 81, § 50, chaque année, 
uu aperçu des chefs de dépenses dans les différents comtés sous 
le litre : Abstract of lhe accounls of lhe several county treasurers 
in England and Wales. Enfin, ils donnent chaque année des 
aperçus sommaires sur l'ensemble des revenus et des dépenses. 
Les Pari. Papers 1861, n° 2,895, t. LXII, pag. 184-196, par 
exemple, renferment un tableau comparatif pour les années 
1857-1859 qui comporte les postes suivants : 


RECETTES. 



1 S5 7 

1858 

1859 


Livres. 

Livres. 

Livres. 

County-rate 

1,137,234 

1,221,670 

1,162,878 

Additionnels payés par l’Etat 

423,503 

417,429 

219,110 

Autres revenus 

339,181 

361,652 

438,266 

Totaux . . . 

1,719,938 

1,800,551 

1,820,254 


du montant annuel, s'élevant de 1801 à 1849 dans la proportion de 346, 180 tir. 
à 1,481,131 llv. Le Report on the Burdtns un tond, 1846, t. Il, pag. 67 et suiv. 
donne des aperçus très corrects, spécialement pour l'année 1844. 

Les comptes rendus parlementaires (Pari. Pap., 1839, n* 208) donnent le 
montant total des sommes levées en impôts du comté, de la police et des 
villeg, (county, police, and borough-rate) dont il faut déduire annuellement 
environ 250,000 liv. comme montant du < borough-rate ■ 


1884 . 

. . . 691,548 1. 

1847 . 


. . 1,334,770 1. 

1835 . 

. . . 705,711 1. 

1848 


. . 1,391,376 1. 

1836 . 

. . . 699,845 1. 

1849 . 


. . 1,381,132 1. 

1837 . 

. . . 604,203 l. 

1850 . 


. .1,321,035 1. 

1838 . 

. . . 681,842 1. 

1851 . 


. . 1,392,509 1. 

1839 . 

. . . 741,407 1. 

1852 . 


. . 1,344,798 1. 

1840 . 

. . . 855,5521. 

1853 . 


. . 1,406,173 1. 

1841 . 

. . . 1,046,035 I. 

1854 . 


. . 1,481.881 1. 

1842 . 

. . . 1,230,718 1. 

1835 . 


. . 1,598,401 1. 

1843 . 

. . . . 1,295,616 l. 

1856 . 


. . 1,577,359 1. 

1844 . 

. . . 1,356,457 1. 

1857 . 


. . 1,770,944 1. 

1845 . 

. . . 1,279,962 1. 

1858 . 


. . 1,616,273 1. 

1846 . 

. . . 1,297,505 1. 

1859 . 


. . 1,915,254 1. 

Les Par 1. 

papers, 1852, n" 66, l. C. 

pag. 29, donneut un relevé spécial des 


utributions de l’Etal. 
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Ponts 

Prisons 

Frais de transport . . 
«Aliments de justice . 
Poursuites criminelles 

Coroners 

Lunalics 

Fous indigents . . . 
Poids et mesures . . 
Secrétaires de district 

Police 

Levée des amendes . 
Restitutions . . . . 

Postes accessoires . . 

Totaux . 


DÉPENSES. 

1857 

1858 

1859 

Livres. 

Livre». 

Livret. 

17,779 

58,188 

47,713 

358,083 

358,587 

383,191 

85,531 

81,886 

17,171 

84,978 

83,683 

81 ,858 

115,169 

187,819 

105,084 

55,305 

50,788 

18,136 

163,818 

150,976 

158,586 

87,658 

30,538 

30,781 

10,969 

13,595 

13.306 

18,501 

15,864 

13.851 

181,167 

568,910 

563,886 

81,038 

93,775 

110,888 

85,850 

98,981 

98,507 

883,899 

816,171 

819,878 


1,716,379 1 ,840,690 1,888,817 


Le mode dont sont décrétés ces impôts de district, qui for- 
ment donc essentiellement un tout unitaire, repose encore tou- 
jours sur les traits fondamentaux de la loi principale 12 Geo. Il, 
c. 29. Les juges de paix doivent d’après cela avoir plein pou- 
voir cl autorité de décréter, dans leurs sessions générales ou 
trimestrielles, « de temps en temps, un impôt général ou une 
taxation de telles sommes d’argent que, d’après leur estime, ils 
jugeront suüisante pour répondre à tous et chacun des objets 
de°s lois citées plus haut ». Dès qu’ils voient, par les comptes 
qui leur sont soumis, que les trois quarts de l'argent décrété et 
réuni pour les objets susdits sont dépensés, ils peuvent pro- 
céder au décrélement d’un nouveau rôle (§ 10). Cette petite 
restriction est elle aussi abrogée par 55 Geo. III, c. 51, ce qui 
les autorise à décréter selon leur libre arbitre, aussi souvent 
que les circonstances leur paraissent l’exiger. Ce n’est donc pas 
une concession de chaque commune locale, mais l'appréciation 
des juges de paix qui détermine la quantité nécessaire annuelle- 
ment correspondante à la nature des dépenses judiciaires et de 
police, et cela a lieu sans arrière-pensée, là où, comme en An- 
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glelerre, les juges de paix sont en même temps les plus imposés 
pour le « county-raie ». Aussi ne sont-ils pas obligés de rendre 
compte, mais seulement de traiter l’affaire publiquement et 
d’étaler à l’inspection du public les projets d’états chez les rece- 
veurs de district. L’autorisation dans 55 Geo. III, c. 51 est déjà, 
pour les sessions trimestrielles, tout à fait générale; elles peu- 
vent décréter « un impôt du comté juste et égal pour tous les 
objets légaux existant antérieurement ou pouvant naître à l’ave- 
nir , pour lesquels la fortune ou la taxe du comté doivent légale- 
ment intervenir, dans toutes les parties du comté, à l’exception 
des « liberties » avec une juridiction coordonnée » . D'après 4 et 5 
Guill. IV, c. 48, tout ce qui regarde tant la taxation que l’ap- 
plication de la taxe du comté, doit être traité publiquement à 
huis ouverts dans les sessions trimestrielles après avis préalable 
au public. 

Les circonscriptions pour lesquelles la taxe du comté est dé- 
crétée sont identiques avec celles des commissions de paix 
(12 Geo. Il, c. 29, § 1). Régulièrement on décrète donc pour 
l’ensemble du comté; là où un riding ou une autre circons- 
cription inférieure analogue possède une commission de paix 
séparée, l’impôt peut être décrété spécialement pour cotte cir- 
conscription (55 Geo. III, c. 24). Le décrétement a lieu d’habi- 
tude sur le même pied pour tonies les communes, mais en ré- 
servant une coutume particulière, là où depuis des siècles dos 
quotités différentes sont usuelles pour des communes diffé- 
rentes (12 Geo. II, c. 29, § 1). Maintenant on a accordé un 
pouvoir illimité pour égaliser les côtes (rateably and cqually 
according to a certain pound rate, 55 Geo. III, c. 51 , §§ 1, 14). 
Après le décrétement, on publie l’avis nécessaire pour le re- 
couvrement, eventuellement un ordre de saisie d’un juge de 
paix (warrant of dislress) pour le recouvrement par contrainte. 

Les fonctionnaires collecteurs sont maintenant les inspecteurs 
des pauvres qui délivrent le « county rate » comme une partie 
de la taxe des pauvres au conseil des pauvres, qui la verse alors 
au trésorier du comté (county treasurer). Celui-ci, à propre- 
ment parler un caissier ou un receveur de district, est nommé 
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.par les sessions trimestrielles des juges de paix, doit donner 
caution, rendre ses comptes, faire des paiements sur les ordres 
des sessions', exécuter fidèlement les autres ordres (12 Geo. Il, 
c. 29, § 6), et peut-être renvoyé en tout temps par les sessions 
trimestrielles, qui déterminent son traitement d’après leur ap- 
préciation. Il doit tenir registre des recettes et des dépenses, 
déclarer son encaisse aux actes des sessions trimestrielles, 
donner, si on l’exige, un compte rendu assermenté de sa gestion, 
il en reçoit aussi sa décharge. Il doit aussi chaque année, à 
peine d’une amende de 50 livres, publier dans un journal pa- 
raissant dans le district un extrait exact des recettes et des dé- 
penses de la comptabilité de la dernière année, revêtu de la 
signature des juges de paix réviseurs. 

Dans ces derniers temps le mode de taxation a été trans- 
formé d’une minière importante. Souvent, depuis des généra- 
tions, les terres sujettes à l’impôt n’avaient plus été taxées à 
nouveau pour cause de facilité et avaient conservé ainsi depuis 
des siècles des cotes peu proportionnées. Le statut 55, 
Geo. IIL c. 51 avait déjà autorisé les sessions trimestrielles à 
ordonner île nouvelles taxations. Un nouveau règlement à cet 
égard se trouve contenu dans le stat. 8 et 9 Vict . , c. 41, 
§§ 1-14; 15 et 16 Vict., c. 81, avec adjonction de 21 et 
22 Vict.. c. 33. Les juges de paix peuvent d’après ces statuts 
former dans leur sein un comité de cinq à onze membres afin 
de préparer légalité des « county-rates », et afin de les modi- 
fier et de les rectifier périodiquement. Le comité peut en tout 
temps demander des renseignements aux inspecteurs des pau- 
vres, constables et autres fonctionnaires, taxateurs et encais- 
seurs, sur le revenu brut et le revenu net de la propriété sujette 
à l’impôt, eu indiquant la dernière taxation et le nom du taxa- 
teur ; il peut exiger la production de toutes les autres taxations 
faites pour des matières d’impôts, et entendre les fonction- 
naires qui s’y rattachent sous serment; il peut aussi faire taxer 
à nouveau la paroisse en tout ou en partie. Les inspecteurs 
des pauvres, de leur côté, doivent s’entendre ensuite de nouveau 
avec les communes et, en exposant les comptes rendus et les 
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propositions, rassembler une assemblée communale pour les 
prendre en considération et en délibérer. Chaque imposé pour 
sa personne, chaque inspecteur des pauvres pour la paroisse, 
ont le droit de réclamer contre la taxation. 

Ces dernières années ont vu des projets étendus d'un 
« county-rates and expenditure bill n en 133 articles (Pari. 
Pap., 1860, n” 157; id. 1861). Il font d’après ces projets 
former îles « (inancial boards, » c’est à dire des conseils admi- 
nistratifs de district d’après les nouvelles idées sociales. Chaque 
association des pauvres de district, doit régulièrement y élire 
deux membres. La moitié des élus doivent être des juges de 
paix, l'autre moitié, les plus imposés d'un revenu imposable 
d'au moins 100 liv. Il doit donc à l’avenir y avoir une sorte de 
séparation entre la justice et l’administration, et, le « (inancial 
board » doit se charger des dernières affaires. D'après l’expé- 
rience antérieure, ces « boards » élus ne peuvent avec leurs 
séances secrètes tenir lieu des actes officiels d’un personnel 
aussi exercé que celui des sessions trimestrielles. Après peu 
de temps, les affaires courantes des t boards » tombent aux 
mains des secrétaires. Comme la grande majorité des dépenses 
des districts sont obligatoires, et ne peuvent donc pas dépendre 
d’un droit de vote des représentants, il naît des conflits inévi- 
tables entre les conseillers communaux élus, dans lesquels 
interviendrait ensuite le ministre de l'intérieur comme instance 
suprême décisive. Celte réorganisation d’après le nouveau 
thème ramènerait donc en fait le self government des justices 
de paix sur le pied des organisations communales bureaucra- 
tisées. Le plan entier renferme une atteinte si prononcée 
contre les racines de l’institution des juges de paix et la gentry, 
qu’on peut prévoir qu’il éprouvera une résistance décisive. On 
ne saurait pas trouver de meilleure voie pour décréter les im- 
pôts de police que celle qui a lieu par de hauts fonction- 
naires administrants eux-mêmes, — appartenant eux-mêmes 
au nombre des plus imposés — unis en un collège en sessions 
publiques et en présence des employés communaux du comté. 
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NOTE son LES PRINCIPES LÉtiAlX DE L'Ali'ROl'HIATION DES « COUNTY-RATE. > 

Les différents objets du « county-rate • forment une aggrégation de plus 
de quarante chefs, difficile à embrasser d’un seul coup d'œil. Le Report 
de 1845, n* AGI, t. VI, pag. 1, donne le relevé des lois sur lesquelles ils 
reposent. Le Report on local taxation, 1843, cependant les donne d une ma- 
nière encore plus complet; sous la forme d’un répertoire; le mémoire de 
l’inspecloral des pauvres les donne rangés en une certaine manière d’après 
celle-ci, pag. 93-97. Une étude minutieuse des staïuts, réunis ici en masse 
considérable (tout comme pour la taxe des pauvres), donnera encore plus 
d’un élément précieux pour l’hislotre des impôts communaux. Le complé- 
ment de toutes les adjonctions tirées des lois les plus récentes depuis 1846 
jusqu'aujourd'hui, peut être réalisé par le. moyen des registres du recueil 
des lois; on peut espérer le trouver dans le lîurn's Justice, V. Counly-roie 
dont on annonce la trentième édition de temps en temps. 

Les treize rubriques que nous donnons ici sont un peu superficielles et 
résultent du mode actuel de rendre compte. 

1. Réparations et améliorations aux ponts du comté, 44 Henri VIII, C. 5; 
1 Anne, stat. 1, c. 18; 14 Geo. II, c. 18; 14 Geo. II. c. 49 ; 43 Geo. III, c. 59 ; 

54 Geo III, c. 110; 54 Geo. III, c 90; 55 Geo. III, c. 143; 4 et 5 Vict., c. 49; 
5 et 6 Vict., c. 98 Pour les ouvrages principaux on peut aussi admettre des 
prêts sous la garantie des impôts (remboursables en quatorze ans). Le statut 
A3 Geo. 111, détermine A quelles conditions il écheoit à la réparation des 
nouveaux pouls du comté, et autorise les sessions trimestrielles à con- 
traindre également l'association du district à l'élargissement, au déplace- 
ment et A la reconstruction des ponts. 

4. County-tiaols, c'est à dire l’érection, la réparation et l'amélioration des 
prisons préventives et pénales, avec pouvoir de lever des emprunts (rem- 
boursables en quatorze années), 4 Geo. IV, c. «4 ; 3 Geo. IV, c. 85; 6 Geo. IV, 
c. 40; 7 Geo. IV, c. 18; 5 et 6 Guill. IV, c. 38; 6 et 7 Gulll. IV, c. 105; 4 et 
3 Vict , c. 56; — y compris les traitements et les émoluments des employés 
des prisons, 4 Geo. IV, c 61, et d’une indemnité pour les droits abrogés, 

55 Geo. III, c. 50; 56 Geo. III, c. 116 ; — puis y compris les frais d'entretien 
et d'occupation des détenus, 14 Eliz. , c. 5; 1 Jac. I, c. 45; 41 Jac. I, c. 48; 
3 Car. I, c. 4 ; 16 Car. I, c 4 el 4 Geo. Il, c. 49 ; 4 Geo. I V, c. 61 ; de l'entretien 
de pauvres détenus dans la « Queen's prison • (prison centrale pour dettes), 
53 Geo. III, c. 1 13 ; 5 el 6. Vict., c. 44, et certaines concessions à des détenus 
libérés, 4 Geo. IV, c. 64 ; 3 Geo. IV, c. 83, § 44-43. 

3. llouses o f correction, c’est il dire érection et entretien des maisons de 
travail et de détention du comté, y compris les traitements des employés, 
les frais d'entretien, etc. Voyez 7 Jac. I, c. 4; 4 Geo. IV, c. 64 et aussi 
d'autres lois citées sous le numéro 4 

4 Frais de transport des malfaiteurs aux prisons, 47 Geo. II, c. 3; trans- 
port des condamnés à d'autres lieux de détention et aux dépôts pour la 
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transportation au delà de la mer; frais des transports de retour; droits des 
greffiers pour les ordres de transportation, 5 Geo. IV, c. 84, § 11. 

5. Réparation et amélioration des bâtiments de justice du comté, sbire halls, 
7 Geo. IV, c. 63, et des contributions pour les logements des Juges ambu- 
lants, etc. 

6 . Prosecutions, frais des poursuites criminelles Au début seulement pour 

des classes de délits très spéciales, très minutieusement déterminées , 
46 Geo. Il,c. 19, §8; 34 Geo. III, c. 57, § Il ;5 Geo. IV, c. 83, § 14; 9 Geo. IV, 
c. 6t,§ 44; 1 Guill. IV, c. 61, § 18 (y compris les frais des appels des Juges de 
paix dans les deux dernières lois citées aux §§ 49 et 17) — puis en général 
pour toutes les félonies et les délits plus graves, 7 Geo. IV, c 64, 44-45— 

d'abord seulement pour les • prosecutors • et les témoins indigents, puis 
sans condition, mais cependant de telle manière que le ministère des 
finances en remboursât la moitié. 

7. Coroners inquests, frais d’enquête à cause de mort, y compris les droits 
et déboursés des témoins, médecins, etc., 45 Geo. II, c. 49, § 1, 4; 1 Vict. . 
C. 68; 7 et 8 Vict., C. 94. 

8. Entretien des condamnés insensés en certains ras, t et 4 Vict., c. 14; 3 
et 4 Vict., c. 54. Entretien d’insensés indigents en certains cas, 8 et 9 Vict., 
c. 1 16, traitements et certains droits administratifs d'après la loi sur le trai- 
tement des insensés 8 et 9 Vict., c. 100, § 38. 

9. Poids et mesures (weighls and measures), c’est à dire les frais pour se 
procurer les poids et mesures légaux et normaux ainsi que les droits de 
timbre nécessaires et la rémunération des inspecteurs, 5 et 6 Guill. IV, 
C. 63, § 44. 

10. Paiement des dépenses des secrétaires de district (clerks of the pcace), en 
rédigeant la liste des électeurs, aux élections pour les députés du parle- 
ment, 6 Vict., c. 18, § 54, et maintenant d’une manière générale les traite- 
ments. 

11. Les traitements des receveurs de district (counly treasurers) et les droits 
d’autres fonctionnaires pour la taxation et le recouvrement du rounty-rate, 
14 George II, c 49 ; 55 George III , c. 51 ; 7 et 8 Vict., c. 33 ; 8 cl 9 Vict., 

c. lit. 

14. Les frais de police au sens le plus restreint, spécialement pour l'ameuble- 
ment et l’entretien des maisons de détention (lock-up houses), et les traite- 
ments des constables inspecteurs, 5 et 6 Vict., c. 109, §§ -.‘4, 43 ; 7 et 8 Vict., 
c. 54.— Certains droits des «spécial constables» 41 Georgelll, c. 73, § 1 ; 1 et 
4 Guill. IV, c. 41 et des « high constables, » en cas de sédition et de tumulte 
41 George III, c. 78, g 4. Les frais principaux de ce chapitre cependant 
naissent de l’établissement que Je citerai plus bas, d'agents de police sol- 
dés. D'abord comme police rurale, 4 et 3 Vict., c. 93, puis après dans tous 
les comtés et tous les districts, 19 et 40 Vict., c. 59. 

13. Divers petits chefs, contributions pour l'exécution de la loi sur la ré- 
forme de l’emprisonnement pour dettes (for the relief of insolvent debtors) 
l et4 Vict.,c. 110, § 109 — Certaines contributions pour de pauvres déte- 
nus dans la « Queen’s prison > (maintenant aboli), ainsi que certaines con- 
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tributions pour les hôpitaux, les aumôneries, et pour assistance en cas de 
calamités publiques , selon l'appréciation des juges de paix 43 Eli*., c. i 
§14, 15; 12 George II, c, 29; 33 George III, c. 113 et d’autres bagatelles. 

La liste n'est pas close par 14, il faut, au contraire, y ajouter encore une 
série d’objets analogues pour desquels on lève un impôt, différent par le 
nom, identique au fond (compris par conséquent déjà dans les rubriques 
ci-dessus). 

a. Le county police-rate. Lorsque, par Set 3 Vict ,c. 93, on établit des agent» 
de police soldés pour les comtés et les districts des comtés, on en imposa 
d'abord les frais au « counly-rate, • mais on abandonnait aux juges de paix 
le soin, lorsque les agents ne furent introduits que dans un seul district, 
d'y élever en proportion le « counly-rate. » L’année suivante on préféra 
dans ce but de lever une « police-rate » spéciale, niais qui doit être levée par 
principe et comme portion du « countv-rate, • 3 et 4 Vict., c. «8, § 3, com- 
prenant spécialement les traitements, les émoluments, les uniformes, l'ar- 
mement et les autres besoins des constables (i et 3 Vict., c. 93, § 18. ÎOi et 
la fourniture de l’entretien des postes de police. Une série de détermina- 
tions, spéciales en celte matière, n’a pour but que d’imposer les districts 
qui occasionnent plus de dépenses en proportion de celles-ci. La loi la plu» 
récente, 19 et 20 Vict , c 59, introduit celle institution également par tous 
les comtés, et l’Étal se réserve de contribuer à un quart des frais dans les 
districts complètement organisés. 

b. Le shire hall-rate. La loi 7 George IV, c. 63 pour favoriser la ré|iaration 
et les améliorations aux bâtiments et la reconstruction des édifices de jus- 
tice des districts , shire halls, county halls et autres bâtiments destinés aux 
assises et aux sessions des juges de paix, et pour la créatiou des quartiers 
des juges ambulants, s’exprime d’une manière si peu précise que l'on de- 
vrait lever à cet effet une taxe spéciale, ce qui n'a cependant pas eu lieu. 
Les frais sont couverts partout par le « countv-rate. • 

c. Le lunatic Asylum-rate. Par 48 George 111, c. 96, on autorise d'abord 
l’établissement de maisons d’aliénés de district pour les insensés indigents. 
Suivit une ordonnance générale, 9 George IV, c. 10, qui est de nouveau rem- 
placée par 8 et » Vict , c. 126. Puis l'érection de maisons de fous est élevée 
au rang d'un devoir général et obligatoire pour les comtés et les villes, 
dont les frais sont en pratique empruntés au « county-rale. » 

d. Le Intrial-rate, repose sur 48 George llf, c. 75 et oblige le comté à faire 
Inhumer décemment par les marguilliers et les inspecteurs des pauvres les 
cadavres humains qui sont rejetés sur le rivage par la mer. 

e. Le hundred-rate repose sur 7 et 8 George IV, c. 31, par lequel les centu- 
ries sont rendues responsables des dégâts causés de mauvaise foi, aux pro- 
priétés dans les cas de tumulte ou de sédition. Ce nouveau règlement (qu’il 
ne faut pas confondre avec le « hundred rate» du moyen âge) peut donc 
occasionnellement amener pour un district une augmentation du • county- 
rale, • qui d ailleurs est levée d’après des principes parfaitement simi- 
laires. 

f. Le district prison-rate repose sur 5 et 6 Vict., c. 53, est destiné à favori- 
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ser la création de plus grandes prisons communes pour les villes et les com- 
tés. lYoy. 3 et 6 Vict., c 98 § 11). Ainsi peuvent naître d'autres augmenta- 
tions des taxes de district , qui atteignent également ceux-ci et des villes 
spécialement désignées. 

Afin d'èlre complet, il faut encore rappeler que deux taxes afférentes 
aux communes locales d'après le mémoire de l’inspectorat des pauvres 
(I. § 1, 3), »e référent par leur objet au « county-rate, • savoir les « jail fees- 
rate» et « constables-rate. » Là loi 55 George III, c. 50, § 11 qui accorde une 
indemnité pour les émoluments abrogés dans les prisons, l'impute d'abord 
sur le * county-rate. » Dans de pareilles villes et localités cependant qui ne 
contribuent à aucune ■ countv-rale » et n’ont pas non plus d'autre impôt 
muniripal ni d'autres Tonds officiels, il faut dans ce but, en cas de nécessité, 
lever un impOt spécial d'après le mode de la taxe des pauvres. Le <• cons- 
tablc-rate » enfin est levé encore d’après des lois plus anciennes, 13 et 
11 Charl. H.e. 1î.§ 18, dans ces localités qui n’ont pas détaxé des pauvres, 
comme dans quelques comtés du nord, dans lesquels la loi lî George II 
c. Î9n’a pas été introduite obligatoirement, mais fut donnée avec la faculté 
de continuer à lever la taxe des constables du moyen âge (constahles-rato), 
comme elle se levait au moyen âge. Les personnes et le bien soumis à 
l'impôt sont cependant les mêmes que pour la taxe des pauvres (et par con- 
séquent aussi le < county-rate »); et en réalité elle est levée et comptée le 
plus souvent avec le ■ county-rate. • 


§ 3 


LE BOROCGH - RATE (TAXE MUNICIPALE DE JUSTICE ET DE POLICE) 

Comme le « connty-ralev était levé selon les circonscriptions 
des commissions de paix, il naquit un impôt de district spécial 
pour les libertin qui possédaient une juridiction de police 
exclusive de celle des juges de paix du comté, 13 Geo. II, 
c. 18, §7; Ko Geo. III, c. 51, §24-. D’après le même principe, 
les villes ayant une justice de paix à elles pouvaient donc aussi 
lever pour elles leur laxe de justice et de police, sous le nom 
d’un * city, borough » ou « town-rale. » La tradition en celte 
matière était aussi différente que les anciennes constitutions 
municipales ; souvent le cas élail réglé par un acte local, par- 
fois aussi, en se référant à une charte, bien qu’il fût douteux 
si nue simple charte pouvait donner le droit d’imposiliou. La 
nouvelle loi municipale de 1855, 3 et G Gnill. IV, c. 76, a 
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rendu semblables et les constitutions municipales et les impôts 
municipaux, et accorde au conseil communal le pouvoir : 

Lorsque le revenu ordinaire du lieu ne suffît pas à satis- 
faire à tous les objets de la fortune municipale, h décréter un 
« borough-rate » de la manière d’un « counly-rale, » avec les 
mêmes pouvoirs que les juges de paix dans leurs sessions tri- 
mestrielles. » 

Les objets d’application des revenus municipaux, borough- 
fund (1), que la taxe principale doit compléter en cas de néces- 
sité, sont énumérés au § 92 de la loi municipale, et peuvent se 
distinguer en deux groupes : 

T Paiement des frais de justice criminelle, entretien des 
détenus et frais de détention des délinquants dans les villes, 
qui ont leurs sessions trimestrielles spéciales (sinon une quo- 
tité contributive de la ville à cet égard dans la taxe du comté), 
entretien de la prison de la ville et de la maison de correction, 
des constables municipaux, traitement du juge municipal, des 
juges de police; 

2“ Paiement des dettes légalement obligatoires de la ville, 
traitement du bourgmestre, du secrétaire de la ville, des rece- 
veurs et de tous les autres employés rétribués; rédaction et 
impression des listes de bourgeois, des listes des districts et 
autres frais électoraux ; entretien des bâtiments municipaux et 
paiement des autres dépenses « pour l’exécution des ordon- 
nances municipales. » 

Le premier groupe se compose essentiellement de dépenses 
judiciaires et de police qui sont ordinairement du domaine 
du county-rale. Le second comprend surtout les dépenses 
des communes locales , auxquelles sont régulièrement attri- 
bués les impôts des communes locales de la paroisse. Sous 
ces deux rapports le borough-rate ne sert que comme com- 
plément des autres recettes. De là aussi le montant (2) , 

(1) Voyez la note sur les objets d'application du « borough-rate » à la fin 
du § 3. 

(4) Le montant peu ilevt du borough-rate s'explique par sa position complé- 
mentaire. Comme explication, les indications suivantes sur la situation des 
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relativement peu important, de l’impôt qui, pour toutes les 
villes, hormis la cité de Londres, n’a pas continué de dépasser 
annuellement la somme moyenne de 250,000 liv. Le peu d'im- 
portance de ces relevés municipaux s’explique également parce 
que, sous un autre rapport encore , les principales dépenses pour 
les besoins (les communes locales ne paraissent pas ici. Les im- 
portantes dépenses municipales, spécialement de l’assistance 
des pauvres, du pavage, de l’éclairage, etc., sont imposées aux 
paroisses. Les paroisses municipales forment sous ce rapport 
des communes locales individuellement obligées, ayant leurs 
« poor-rales », leurs « higliway-rates », leurs « improvemcnl- 
rates » particuliers , etc., et des employés spéciaux, des con- 
seils communaux, des administrations communales sur pied 
des lois générales et des actes locaux. Il faut pour tous ces 
relevés remarquer que la constitution municipale anglaise n’est 
qu’une demi-constitution municipale, se\on les idées allemandes; 
que spécialement pour la partie la plus onéreuse de l’adminis- 


villes anglaises suffiront La majorité d’entre elles est entièrement com- 
prise dans la constitution ordinaire des districts et des impôts de district. 
Le « borough-ratc » particulier de la loi municipale se restreint aux 
deux cents villes où celle-ci a été mise en vigueur. Le motif pour lequel se 
produisit ici une séparation du système des impôts de district, était 
d’abord, dans ce que quelques villes possèdent encore une propriété fon- 
cière importante, ainsi que des sources importantes de revenus par des droits 
de port et d’autres droits et émoluments analogues (qui sont confirmés 
expressément par le § 92 de l’ordonnance municipale, en leur qualité de 
propriété privée des villes). Le mémoire de l’inspectorat des pauvres de 
1846 donne, pag. 158-165, un relevé des droits, émoluments et douanes qui 
subsistent particulièrement en faveur des villes. Le revenu des ports du 
Royaume-Uni seul comporte annuellement un chiffre de plus de 800,000 liv. 
D’autre part la vie municipale a ses devoirs particuliers relatifs aux mar- 
chés, à l’éclairage, le nettoyage, les édifices municipaux, les élections mu- 
nicipales, etc., qui ne pouvaient raisonnablement pas tomber à charge de 
l’impôt général de district. On concédait, pour ce motif, une dépense muni- 
cipale séparée sous la double condition que: 1* les villes doivent en outre 
contribuer aux charges de district réellement communes ; 2* que les taxes 
de police nécessaires pour compléter le fonds municipal, sont traitées d’après 
les principes des taxes de district. 

L’inspectorat donne un aperçu sommaire de la situation particulière des 
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Iralion des pauvres, la ville forme une association des pauvres, 
ou fait partie d'un poorlavo union , et qu’il existe pour celle-ci, 
un inspectorat particulier des pauvres, sous la coopération des 
juges de paix et ayant ses employés et ses fonds particuliers. 
Pareillement, le pavage et l’éclairage forment souvent un sys- 
tème municipal spécial, et que d’autres objets municipaux 
sont régis moyennant des actes locaux particuliers par des 
commissions spéciales (spécial trust). 

D’ailleurs les principes qui régisseut le « couuty-rate » rela- 
tivement aux biens assujettis à l'impôt , aux personnes qui en 
sont redevables et au mode de recouvrement , se reproduisent ici, 
55 Geo. III, c. 51. Le décrétement du a borough-rale » est un 
acte autoritaire émanant du bourgmestre et du conseil commu- 
nal, borough-councü , comme dans le comté des quarter ses- 
sions; mais cependant avec celte règle modératrice que l’on <ie 
décrète que lorsque les fonds municipaux existants ne suf- 
fisent pas. L’ordre de recouvrement est transmis au high con- 


lieux avant reçu la loi municipale pour 1812-43 dans les termes sui- 
vants ; Revenus: « borough-rales» 219,178 liv.; douanes et droits, 172,911 liv.; 
revenus des propriétés municipales, 529,978 liv.; appoint de la caisse mu- 
nicipale, 19,676 liv. 

Dépenses 1* Frais des poursuites criminelles , 49,769 liv. ; « police and 
constables, » 161,491 liv.; coroners, 700 liv.; prisons et entretien des déte- 
nus, 52,961 liv.; contributions du comté et vagabonds, 21,061 liv. 

2* Loyers, taxes et assurances, 38,909 liv.; traitemeut et rémunéra- 
tions, 87,565 liv.; éclairage, pavage, ferme des boues, 36,178 liv.; bâtiments 
publies, 189,083 liv ; marchés, 13,285 liv.; élections municipales, 3,797 liv.; 
frais d'impression, formulaires, etc., 6,575 liv.; frais de procédures, 
34,270 liv.; fondations charitables, 21,465 liv., paiement de dettes et droits, 
199,250 liv.; dépenses diverses, 25,586 liv. — Dépense totale. 1,083,816 liv. 

Les états pour chaque ville sont donnés par le Report on burdens on land, 
1846, t. II, et un aperçu plus récent des divers comptes des villes qui se 
trouvent dans les Pari. Pap., 1854. w* 443, t. 63, ne constate que des augmen- 
tations peu importâmes ; \eborough-ratei\e s’y trouve évaluéqu’a 268,237 liv. 
Mais la cité de Londres n’est pas comprise dans ces relevés ; avec son an- 
tique constitution elle a une trésorerie également très indépendante dont 
la situation générale est d’habitude publiée dans les papiers parlemen- 
taires, par exemple, dans ceux de 1859, sens. 11, n* 92, et dont l'ensemble 
surpasse toutes les autres corporations. V. aussi plus bas le § 90. 
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stable de la ville ou au fonctionnaire analogue, qui donne les 
instructions nécessaires aux inspecteurs de chaque paroisse ou 
aux employés qui les remplacent. L'administration du trésor 
est aux mains d’un treasurcr of the borouglt, qui est nommé 
chaque année par le conseil communal. Les sommes qu’il 
reçoit sont reprises dans les comptes de la caisse.de la ville, et 
doivent être dépensées d’après les indications du conseil com- 
munal ou des autres autorités compétentes (§ 50). 

Le conseil communal, pas plus que les sessions trimes- 
trielles, n'est astreint à une reddition de compte. D’après 
1 Vict., c. 78, § 44, les ordonnances de paiement du conseil 
communal peuvent cependant être déférées par certiorari à la 
cour du banc du roi (kiug’s beuch) et y être cassées. Le conseil 
communal doit aussi fournir chaque année au ministre de l’in- 
térieur un état de toutes les recettes et de toutes les dépenses 
de la ville; ou doit eu donner annuellement un extrait au par- 
lement, 6 et 7, Guill. IV, c. 104 § 10, 1 Viel., c. 78, § 45. 
Mais la loi municipale a, dans ses §§ 87 et 93 , prescrit 
des règles pour la révision des dépenses du trésorier. La bour- 
geoisie élit à cet effet chaque année deux réviseurs ( auditors ). 
Après la révision le receveur doit rédiger un relevé complet et 
le faire publier pour le soumettre à chaque imposé. Le rece- 
veur est en outre, d’après le $ 60 de l’ordonnance municipale, 
astreint à rendre compte au conseil communal. 


NOTE SCR LES PRINCIPAUX OBJETS D’APPLICATION DU BOROUGH-RATE 

Les objets spéciaux du « borough-rate • sont énumérés dans la loi 
municipale dans un grand désordre, mais peuvent se réduire assez facile- 
ment d une manière semblable à ceux que le ■ county-rale > sert à couvrir, 
et à ceux que les dépenses des communes locales embrassent. Les premiers 
sont, comme pour le • county-rale », déterminés encore plus spéciale- 
ment par diverses lois spéciales; outre le § 92, de la loi municipale, il 
faut encore citer les dépenses des • coroners inquests » municipales, 1 Vict. , 
c. 68, § 3; l'entretien des détenus insensés, 1 et 2 Vict., c. U, §î; 8 et 
4 Vict., c. St, J 2; certaines contributions aux frais de l'administration 
centrale des maisons de fous, 8 et 9 Vict., c (OU; frais de recensement de 
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la population en certains lieux, 5 Vint., c. 9, § î, frais de transport de 
retour des pauvres expulsés en Écosse et en Irlande, de certaines paroisses 
n'appartenant à aucune association des pauvres, 8 et 9 Vlct., c. 117, § 8. 
Mais comme pour la taxe des comtés (county-rate), il y a ici également 
pour des divers motifs des impôts complémentaires ajoutés d'après des prin- 
cipes essentiellement semblables, savoir : 

1. Un « borougli watch-rate », qui peut être spécialement levé pour la 
garde de police de jour ou de nuit, ou pour d’autres objets encore. Le con- 
seil communal possède à cet égard les mêmes pouvoirs que pour le 

• borough-rate; » le motif de distinguer ne réside que dans la faculté de 
pouvoir restreindre 1 a • watch-rate » à ces quartiers, auxquels seule- 
ment le système de garde est destiné et qui en ont seuls besoin. La déter- 
mination primitive i§ 9i.de l'ordonnance municipale, fut encore développée 
davantage par i et 3 Vict., c. S8 ; 3 et 1 Vict., c. i8. Ces deux lois donnent 
maintenant deux taxes différentes à ce sujet. 

S. Le borough juil-rate, S et 6 Vict., c. 98. Celte loi autorise le conseil 
communal des villes possédant une juridiction ciiminclle spéciale à rece- 
voir des prêts a concéder sous forme de droits, pour la construction, la 
reconstruction, la réparation ou l'agrandissement de la prison, de la maison 
de justice et des accessoires nécessaires à la prison. Le paiement des droits 
et le remboursement du capital peut avoir iieu au moyen du fonds muni- 
cipal, ou du « borough-rate; » ou l’on peut décréter à sa place ou pour le 
compléter un • jail-ralc» spécial, conformément aux principes régissant le 

• borough-rate. • 

3. Le borough prisonners rate. D'après la même loi, 5 et 6 Vict., c. 98, 
jj§ 18-19, on peut décréter un second • jail-rate » pour satisfaire à des dé- 
penses déterminées pour la réception des détenus des villes dans la prison 
du comté. 

4. Le borough lunatic asylum rate, 8 et 9 Vict., c. 14G, §§ i, 33 38, sert à 
payer ou à parfaire les frais des maisons de fous municipales, d’après les 
principes du « borough-rate. » 

5. Le borough muséum r ale, 8 et 9 Vict., c. 43. Afin de favoriser la création 
de musées de l’art et des sciences, le conseil communal des villes de plus de 
dix mille Urnes est autorisé à en couvrir les frais, soit par le « borough- 
rate, • soit par un impôt particulier décrété d après des principes ana- 
logues. De telle façon cependant que dans les deux cas le montant ne 
dépasse pas S.îi p. c. (un demi-penny par livre sterling, 5 centimes par 
S5 francs) du revenu annuel de la fortune des contribuables. Des lois posté- 
rieures ont étendu ceci davantage. 

G. Le district « prison-rate » se reproduit Ici pour payer les frais néces- 
saires des prisons de district, au cas où les villes et les comtés se réunissent 
pour en ériger une, 5 et « Vict., c. 53, c. 98. 
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§ * 

LA TAXE ECCLÉSIASTIQUE — CHURCB-RATE 

Cet impôt, résultant de la tradition du moyen âge, naquit, 
comme il a été expliqué plus haut, à cette époque où l’on avait 
cessé de réserver un tiers du revenu ecclésiastique pour la 
« fabrica ecclesiae ». L’autorité religieuse s’efforça dès lors de 
continuer à astreindre les marguilliers, par ses exhortations 
et ses menaces des peines ecclésiastiques, à l’entretien des 
bâtiments de l’église. Ceux-ci, de leur côté, convoquèrent la 
commune ecclésiastique, qui le plus souvent aussi fut disposée 
à contribuer (1) sur le pied de l'état de maison religieuse. Les 

(t) Sur la Naissance de la taxe ecclésiastique, church-rate, voyez la partie 
historique, t. 1, pag. 484, 483 à 485, et pour l’époque de3 Tudors t. II, 
pag. 31 à 37. Il en résulte, qu’un droit de contrainte de l’autorité ecclésias- 
tique subsista d'abord contre les marguilliers, pour les obliger à convoquer 
la commune dans le but de faire réparer les églises. Chacun devait veiller 
à la partie qui le concernait spécialement. Par analogie avec d’autres 
charges communales, des personnes habitant hors de la commune étaient 
appelées à contribuer elles aussi dans la proportion de leur propriété ter- 
ritoriale (Jeffreys, case S, Coke. 67). On ne pouvait cependant pas les faire 
contribuer à la décoration de l’église, non plus qu’aux besoins matériels du 
culte. D'après une ancienne opinion, il aurait fallu à cet effet un second 
impôt, fondé sur d'autres principes et atteignant aussi la propriété mobi- 
lière. Mais par suite du peu d'importance et de l’inapplicabilité pratique de 
cette différence, on abandonna la discussion à cet égard et on oublia l’an- 
cienne opinion, et la taxe ecclésiastique tomba, d’après l’analogie des autres 
impôts communaux à charge è la propriété territoriale, au cens le plus 
étendu. 

Par extension abusive du système pénal ecclésiastique dans la suite du 
moyen âge, on a occasionnellement menacé d’interdit des communes en- 
tières, qui refusaient la contribution ecclésiastique et prononcé l’excommu- 
nication contre des refus isolés d'impôt. Depuis la Réformation, l'interdit est 
hors d’usage, et l’excommunication comme moyen d'exiger des contribu- 
tions pécuniaires n’est pas dans l’esprit véritable d'une Église protestante. Le 
lord juge suprême Tindal s'est cependant prononcé accessoirement dans un 
jugement et en thèse pour la possibilité d'une poursuite criminelle contre 
les personnes refusant l’impôt. > Comme la cour ecclésiastique possède des 
moyens de correction contre les marguilliers pour les forcer à exécuter les 
T. II. 40 
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objets du church-raie se sont fixés traditionnellement et em- 
brassent : 

1° L’entretien, la réparation et la reconstruction de la par- 
tie principale de l’édifice ecclésiastique, y compris la tour et les 
chapelles appartenant à l’église, ainsi que l’enclos du cime- 
tière. Le pasteur ou le vicaire doit entretenir l’autel ; mais la 
commune peut aussi y être obligée par la tradition comme à 
Londres. Dans certaines communes il existe encore depuis les 
temps anciens des pièces de terre et des fonds particulièrement 
attribués à cet usage. Mais la commune n’est pas obligée à re- 
bâtir complètement à nouveau. Les reconstructions sont effec- 
tuées au moyen de collectes dans les églises et de souscriptions 
volontaires, fréquemment favorisées par la nouvelle législation 
des church building acts (actes pour l’érection des églises, 58, 
Geo. III, c. 45; 49 Geo. III, c. 134 et suivant), qui permet 
aussi l’acceptaiion de prêts faits sur le « church-rate » ; 

2° Les besoins matériels du culte, la cène, le pain et le vin, 
les fonts baptismaux, le pupitre, la Bible, les agenda, le livre 
aux homélies, les troncs à aumônes, les dix commandements et 
d’autres inscriptions pieuses aux murailles de l’église, les 
sièges, les cloches de l’église. 


réparations des églises au moyen de censures ecclésiastiques, te droit 
d’excommunication contre chaque membre de la commune doit également 
perdurer,c’est à dire, d’après 53 Geo. III, c. 127, ledroit de punir d’un empri- 
sonnement arbitraire. » II compare le devoir de « l’entretien de l’église parois- 
siale » à celui de « l'entretien des ponts et chaussées dans la paroisse, » 
auquel sont également obligés ceux qui personnellement ne font pas usage 
de la route. La cour du « king's bench » au contraire mit son vole (prohi- 
bition) lorsqu'on 1842 les tribunaux ecclésiastiques voulurent réellement 
intenter une action pénale contre quelques membres de la commune de 
Saint-George Collegate , Norxoich. Le Brainiree case est devenu une cause 
célèbre. Dans la paroisse de ce nom la majorité de la commune avait refusé 
l’impôt, les marguillicrs avaient en conséquence, de leur propre autorité, 
décrété l’impôt et commencé à le lever par contrainte. Le « king’s bench * 
publia contre ceci une défense qui fut maintenue devant trois juridictions. 
La décision de la chambre des lords a en tout cas jugé, conformément à 
l'esprit de la constitution, qu'une minorité de la commune ne peut pas 
décréter un impôt valable contre la majorité. 
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Le décrétemcnt de la taxe ecclésiastique est un devoir du mar- 
guillier (dans les lieux qui n’ont pas de paroisse, d’un fonction- 
naire analogue nommé par les juges de paix, 58 Geo. III, 
c. 45), sous l’approbation nominale de l’archidiacre. Les mar- 
guilliers convoquent à cet effet l’assemblée communale (Vestry), 
qui, à la libre majorité des voix, accorde ou refuse. Communé- 
ment la concession a lieu sous forme d'un additionnel d’une 
petite fraction 5 la taxe ordinaire des pauvres. Si sur une con- 
vocation régulière la commune ne se réunit pas, les marguil- 
liers peuvent seuls délibérer sur l’impôt; mais si des membres 
de la commune comparaissent, la majorité décide même contre 
l’opposition du président. Ni l’autorité ecclésiastique, ni les 
marguilliers comme tels ne peuvent décréter une taxe; la cour 
ecclésiastique peut cependant, au moyen de l’excommunication, 
forcer les « churchvvardens » à convoquer la commune à cet 
effet, ainsi qu’à dépenser l’argent réellement recueilli. D’après 
l’ancienneopinion, l’autorité ecélésiastique pouvait aussi excom- 
munier des membres isolés de la commune qui refusaient de 
payer l’impôt et soumettre des communes entières à l’interdit. 
A la place de l’excommunication maintenant abolie on peut, 
d’après 53 Geo. III, c. 127, § 1, employer la prison, par le 
moyen d’un « writ de contumace capiendo », émané de la 
chancellerie. Par des motifs à déduire plus bas, ces moyens de 
contraintes sont cependant hors d’usage envers les membres 
de la commune. 

Les propriétaires ayant le domaine utile des terres sont 
responsables pour la taxe ecclésiastique comme pour la taxe des 
pauvres : donc les propriétaires, les fermiers, les métayers, 
d'après la mesure du loyer ou du métayage, le pasteur sauf sur 
les terres curiales. Les taxations particulières et individuelles, 
et les décisions pour la taxe des pauvres ne sont, à la rigueur, 
pas obligatoires pour la taxe ecclésiastique, pour laquelle il 
faut à proprement parler une taxation spéciale. 

L’impôt est-il consenti, on peut recourir à la cour ecclésias- 
tique pour recouvrement forcé, et ainsi on peut obvier aux défauts 
du décrétement. Pour faciliter la levée, on peut aussi, d’après 
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55 Geo. III, c. 127, § 7, former une plainte sommaire devant 
le juge de paix : savoir lorsque le déficit comporte moins 
de 10 livres, et que la valeur de la concession de l’impôt u’esl 
pas conteslée, deux juges de paix réunis peuvent, sur la plainte 
des marguilliers, donner un ordre de paiement, et en exiger le 
montant par gage pris sur la fortune mobilière, sous réserve 
néanmoins de l'appel aux sessions trimestrielles. La levée som- 
maire par les juges de paix n’existe pas cependant lorsque l’on 
a déjà attaqué la concession d’impôt devant la cour ecclésias- 
tique, ou lorsque l’on invoque un motif de bonne foi (bona fide), 
contre sa valeur, c'est à dire un motif plausible réel d’après 
l’avis du jury et qui n’est pas seulement une chicane. 

Les marguilliers sont obligés de rendre compte de l’emploi 
de la taxe ecclésiastique au pasteur et à la commune, et peu- 
vent être cités à cet effet devant l’ordinaire, ou être poursuivis 
par plainte civile en reddition de compte. D’après la tradition, 
la commune peut aussi faire réviser le compte, ou le tribuual 
ecclésiastique, ordonner la révision. Les juges de paix n’ont 
pas à s’en occuper. 

L’impôt ecclésiastique, ainsi organisé, a subsisté des siècles 
durant sans avoir été attaqué et a atteint, dans son meilleur 
temps, la somme d’environ 500,000 livres (!), dont environ 2/5 

« 

(1) Sur le montant des « church-ralc, ■ voyez les Pari Pap., 1830 et 1831, 
n*53,t. XI, pag. 811. Les divers comtés de l'Angleterre ont, d'après ce docu- 
ment, en une année, du 35 mars 1836 à 1837, rapporté un total de 56i,388 liv. 
pour la taxe ecclésiastique, mais quelques postes sont le résultat de moyennes 
conjecturales. Pour l'année 1831-1833, le total général des revenus des mar- 
guilliers se trouve relaté sous les postes suivants : 416,317 liv., produit du 
< churcb-rale, » 51,919 liv. provenant de terres, etc.; 18,316 liv. de droits 
mortuaires et d'inhumation, 41,189 liv., part contributive de la taxe des 
pauvres; 39,383 liv. du revenu des églises et des sièges; 66,559 liv. pro- 
venant d'autres sources de revenus. Les dépenses étaient : pour la répa- 
ration des églises, 318,135 liv.; pour le vin, les livres, etc., 46,333 liv.; trai- 
tement des sacristains, secrétaires des paroisses, 131,585 liv.; pour l'orgue, 
les cloches, etc.; 17,710 liv. Les nouveaux relevés parlementaires donnent 
annuellement le montant du « churcb-rale • qui s'élève à environ 350,000 liv. 
D'après ces papiers, en 1859 [Pari. Pap., 1859, sess.II, n‘7, pag. 3-18), selon un 
relevé nominal des paroisses dans lesquelles on ne lève pas de taxe ecclé- 
siastique séparée, ils présentent un total de 31,014,383 liv. en propriété. 


Digitized by GoogI 



DE L’ANGLETERRB. 


313 


étaient employés à la restauration des églises, 1/5 aux traite- 
ments des fonctionnaires, 2/5 à d’autres objets, parfois assez 
étranges, embellissements locaux, destruction des chenilles, etc. 

Dès 1857, on avait compté que dans 5,000 paroisses on ne 
levait pas d’impôt; dans plusieurs d’entre elles, il existait des 
fondations pour l’entretien de l’église; dans d’autres, on évitait 
les discussions avec les « dissenters » au moyen de souscriptions 
volontaires. Dans ces derniers temps, il y a eu de nombreux 
refus d'itnpôt , spécialement dans les grandes villes, et un juge- 
ment de la Chambre des lords a décidé, en dernier ressort, dans 
le fameux Braintree case , 1855, « qu’un pareil impôt doit être 
résolu par la majorité, et qu’aucun autre impôt n’a de valeur. » 
Depuis lors le montant du « church-rate » a décru avec rapi- 
dité, et est maintenant descendu à environ la moitié du produit 
antérieur. Des tentatives répétées, pour détruire le « church- 
rate » et pour créer un autre fond dans ce but, ont échoué jus- 
qu’ici (1). 


( 1 ) La discussion relative à la levée du « church-rate » se traîne mainte- 
nant depuis 30 ans parmi les débats parlementaires. Déjà les Pari. Pap., 1834, 
n° 39, contiennent un essai pour la levée. Les Pari. Pap., 24 et 25 Vict. 
(1801). n* 47, contiennent le recueil des divers projets de lois présentés à ce 
sujet, de 1841-1861. Le premier Report from the select committec on church- 
rate, 1851 (541), IX, 1, est instructif; puis le Report on the présent operation 
oflhe law and Practice respecting the assessment and the levy of church-rales, du 
28 février 1800, à la Chambre des lords, contient des enquêtes fort étendues 
i Pari. Pap., 1800, n° 154), ainsi que d’autres Reports. Je renvoie aussi aux 
débats de la Chambre des communes, dans la séance du 21 avril 1838, sur le 
bill d’abrogation de sir John Trelawny et de nombreuses études dans les 
différentes Quarlely reviews, par exemple, Westminster review, juillet 1858, 
pag. 30 et suiv. Sur la décision finale de la Chambre des lords, voyez 
Johnson’s Report of the Braintree church-rate, 3" edit. , 1843. 

Le * church-rate » était surtout considéré comme oppressif par les 
« dissenters, » et parmi eux particulièrement par les quakers. En 1840 à 
Londres, 27 quakers, en 1841 dans la même ville 57 se laissèrent saisir, au 
grand détriment de leur fortune. Sur ces entrefaites, il s’est formé une 
société particulière « pour l'affranchissement de la religion du patronage 
et du contrôle de l’État » qui poursuit par son agitation les résolutions par- 
lementaires sur l’abrogation de certaines subventions de l’État pour les 
sociétés religieuses protestantes, l’ouverture des universités pour les «dis- 
senters » et d’autres citoyens. Elle possède un bureau particulier à Serjeants- 
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Les projets de loi les plus récents ont, depuis 1834, tenté 
divers moyens de solution. Le bili du chancelier lord Althorp 
de 1834 essaya de satisfaire aux besoins réels de la réparation 
des églises par le moyen d'une somme annuelle de 250,0U0 liv. 
prise sur les fonds consolidés de l'État. Le pasteur décimateur 
(ou le laïc décimateur) doit satisfaire aux besoins matériels du 
culte et être libéré aiusi du devoir d’entretenir l’autel. Les 
chaises doivent être à charge de leurs propriétaires; les clo- 
ches, l'orgue et les ornements ecclésiastiques , rester aban- 
donnés aux contributions volontaires. Ces propositions échouè- 
rent devant l’opposition des a dissenters» : lebill postérieur du 
chancelier Spring Rice, 1837, devant celle de l’Église établie. 
Ce bill prétendait subvenir aux 250,000 livres demandées 
annuellement, par une meilleure administration des propriétés 
rurales ecclésiastiques appartenant aux évêques et aux chapi- 
tres dont les excédants de revenus auraient été immédiatement 
employés à cet objet. D’autres propositions tendaient pure- 
ment et simplement à une abrogation. Cependant bien que, 
depuis cinq ans, les derniers jours du « church-rale » (lhe 
last days of church-rates), soient partout annoncés, un revire- 
ment prononcé s’est fait jour dans l’opinion publique, à cet 
égard, de telle façon que, dans la Chambre des communes elle- 
même, il ne semble plus possible d'abroger l’impôt. Ce n’est 
pas seulement le parti de l’Église établie qui cherche à le main- 
tenir, mais, même du côté le plus libéral, on voit se renforcer 
l’opposition contre les idées sociales sur la séparation de 
l’Église et de l’État et contre l’abaissement de l’Église établie 
au rang d’une société privée d'après le système du volontarisme 
(volonlarism). Ainsi on lit dans T. Smith’s Parish (1857)w 
pag. 577 et suiv. : « The parish church is nol lhe church of a 
sect. Il is the church of the people; free to ail, which each has 
lhe right to use. — The whole question is lliis a whelher il 
shall, by force, be made nulawful for the people, if they please 


lu n pour (tonner avis et secours à ceux qui veulent se refuser au paiement 
du > church-rate. » 
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to do so, to raaintain a church built for the free use of ail, and 
winch belongs to ail... Every man bas service of ali the church, 
and to the free use of the church yard... the eagerness to enter 
protest against difïering mode of failli, would sacrifice the 
highest quality and functions of cilizenship... The church is 
in fact, used in most parishes (il ought to be so in ail) for 
Vestry Meetings. The parish burying ground is a matter of 
plainly direct importance to ail, totally irrespectives of reli- 
gions opinions. So of many other matters, etc. » 

Leglise paroissiale n’est pas l’église d’une secle. C’est 
l’église du peuple; ouverte à tous, dont chacun ù le droit d'user. 
— Toute la question se réduit 5 ceci : serait-il décidé, par la 
force, qu’il est illégal pour le peuple de maintenir, s’il lui plaît 
ainsi, une église bâtie pour le libre usage de tous, et qui ap- 
partient à tous?... Chaque homme reçoit le service de toute 
l’église et possède en outre le libre usage du cimetière... Les pro: 
testations ardentes contre chaque contribution à une croyance 
différente sacrifieraient la plus haute qualité et les fonctions du 
citoyen. L’église sert en fait dans la majorité des paroisses (et 
devrait servir dans toutes) aux vestry meetings (assemblées pa- 
roissiales). Le cimetière paroissial est un sujet d’une impor- 
tance assurément immédiate pour tous, sans aucun égard aux 
opinions religieuses. Il en est ainsi de bien d'autres ma- 
tières, etc. 



LA TAXE DES PAUVRES (POOR-RATE) 


Le principal impôt communal actuel date, ainsi qu’il a été dit 
plus d’une fois, de la période des Tudors, — de cette époque, 
dans laquelle l’État prit à sa charge une série des plus impor- 
tants devoirs humanitaires que l’Église avait pris à la sienne 
au moyen âge. Les premières tentatives furent expérimentales. 
Par 17 Hen. VIII, c. 25; 1 Ed. Vf, c. 5; 5 et 6 Ed. VI, c. 2; 
5 Eliz., c. 5; 18 Eliz., c. 3; 59 Eliz. , c. 3, la législation passe 
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<les contributions volontaires aux mesures de contrainte contre 
les individus, et ensuite au décrétement d’un impôt égali- 
taire (i). D’après la principale loi des pauvres, 43 Eliz., c. 2, § 1, 
les marguilliers et les inspecteurs des pauvres doivent, avec 
l’assentiment de deux juges de paix, « rassembler les sommes 
qu’ils jugent nécessaires pour occuper par le travail les pauvres, 
pour entretenir les gens incapables de travailler par des secours 
pécuniaires, et pour établir les enfants pauvres en qualité d’ap- 
prentis, en taxant chaque habitant, pasteur, vicaire, etc., et 
chaque personne occupant d’une manière fructueuse (occupier) 
des terres, ou possédant des maisons, dîmes, mines de charbon, 
taillis aménagés. » 

Les objets de la taxe des pauvres peuvent se diviser d’après 
la triple considération de son but principal, d’une série de ses 
objets secondaires, et de la position de la taxe des pauvres, 
comme base de certains autres impôts nés d’une manière indé- 
pendante. 

1. L'objet primitif est la réunion des moyens de satisfaire au 
devoir imposé par la loi aux communes d’entretenir les pauvres ; 
spécialement par conséquent des frais de leur nourriture, de 
leur habillement, de leur logement; ceux de l’établissement de 

(1) Quant à V Llistoire de la taxe des pauvres , voyez la première partie, 
pag. 36 à 47, l. II. Parmi les anciens Reports parlementaires, celui sur quel- 
ques particularités de la taxe des pauvres, 1813-1813, n* 113, t III, pag. 463, 
se réfère ici. Il en est de même du rapport sur les lois des pauvres et la 
répartition de l'impôt, Pari. Pap., 1818, n* 107 (se rapportant aux années 
1748-1730). Le rapport sur les contributions de la taxe des pauvres, 1833, 
n'334, IV, 30. La réunion du montant des impôts communaux cl de la for- 
tune qui leur est assujeltie dans chaque comté. Pari. Pap , 1830-1831 , 
n’*210, 53, 83, t. XI, pag. 301-501. Le Report on Rurdens on Land, 1846, t. I. 
La grande statistique locale de l'administration des pauvres dans les Pari. 
Pap., 1854, n* 506, t. LVI, donne le montant des taxes des pauvres dans les 
diverses paroisses et localités. Depuis la grande loi des pauvres de 1834, 
l’inspectorat des pauvres publie annuellement des rapports officiels sur les 
revenus, les dépenses et l’ensemble de l’administration avec des proposi- 
tions d’améliorations, qui forment déjà pour ainsi dire une littérature spé- 
ciale relativement à cette matière. Aussi les rapports sur le droit de 
domicile (law ôf seulement) et sur les impôts, sur le reveuu, contiennent 
différentes choses relatives à la taxe des pauvres. 
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maisons des pauvres (pour lesquelles on peut aussi accepter 
des prêts garantis par la taxe des pauvres) ; les traitements des 
employés soldés de l’administration des pauvres; les frais de 
l’apprentissage des enfants pauvres; ceux du transport de re- 
tour dans le lieu du domicile; les frais funéraires; ceux de la 
taxation de la propriété sujette* l’impôt des pauvres; les frais 
des procès résultaut des difficultés légales de l’application des 
lois des pauvres, qui déjà, d’après une pratique anciennement 
établie, étaient payés avec les dépenses des pauvres. 

2. Les objets secondaires de la taxe des pauvres (1), qui sont, 
par la nouvelle législation , tombés à charge de la taxe des 
pauvres, parce que l’on crut opportun de les imposer aux di- 
verses paroisses et communes locales, et pas aux plus grandes 
circonscriptions, sont au nombre d’un peu plus de 20 et d’un 
intérêt communal. Ce sont spécialement les frais des constables 
dans l’exercice de leurs fonctions communales, ceux des listes 
primitives du service du jury, du registre de l’état civil, du re- 
censement, des petits frais accessoires de la milice et d’autres 
objets analogues. — Par la nouvelle législation de la « public 
health act », 1848, et des lois qui s’y rattachent, on forme une 
spécial et une general district rate , qui doivent se lever pareille- 
ment d’après les formes et les préceptes de la taxe des pauvres, 
et qui se trouvent sous une forme un peu simplifiée au fond du 
local government act , 1838 (V. §§ 120, 123, plus bas). 

3. La taxe des pauvres est ensuite la base de contribution 
pour le countyrate et le borough-ratc, qui sont levés sur le 
modèle de la taxe des pauvres. Elle est particulièrement la 
base légale du devoir de contribuer et, en fait, la mesure de 
cotisation pour tous les impôts communaux (Mémoire de 
l’inspectorat des pauvres, pag. 62; Report on local taxation, 
pag. 13 et 14, où ce procédé d’assimilation se trouve exposé 
d'une manière sensible). A une seule exception près, la charge 
spéciale de l’entretien des digues, la nouvelle législation con- 
tl) Voyez la note sur les objets secondaires de la taxe des pauvres il la fln 

de ce paragraphe. 
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serve toujours comme norme générale, la taxe des pauvres 
pour les questions relatives aux personnes et aux choses su- 
jettes à l'impôt. 

Précisément pour ce motif le montant total de la taxe des 
pauvres (1) surpassait, dès le dix-huitième siècle, toutes les au* 

• 

(1) Quant au montant delà taxe des pauvres, le rapport des 6 et 20 dé- 
cembre 1830, Pari. Pap., 1830-1831, n" 52, 83, t, XI, pag. 205, 501, parmi 
les anciens renseignements, donne le détail pour l’ensemble des comtés 
(et pour les aimées 1825-1829, même pour chaque paroisse et pour chaque 
localité). Le « countv-rale » est, il est vrai, compris dans ce total, mais les 
dépenses réelles de l'entretien des pauvres sont ensuite données séparé- 
ment. 



ANNÉES. 



POOR 

DÉPENSES 




BT CHURCH-RÀTE. 

POUR LES PAUVRES. 





Livres. 

Livres. 

1748-50 




730,135 

689,971 

1775-76 




1,720,316 

1,530.800 

1783-85 




2,167,749 

2,004,239 

1802-3 . 




5,348,205 

4,077,891 

1812-13 




8,646,841 

6,656,106 , 

1813-14 




8,388,974 

6,294,581 

1814-15 




7,457,676 

5,418,846 

1815-16 




6,937,425 

5,724,839 

1816-17 




8,128,418 

6,910.925 

1817-18 




9,320,440 

7,870,801 

1818-19 




8,932,185 

7,516,704 

1819-20 




8,719,655 

7,330.254 

1820-21 




8,411,893 

6,959,251 

1821-22 




7,641,441 

6,358,704 

1822-23 




0,898,153 

3,772,692 

1823-24 




6,836,505 

. 5,736,900 

1824-25 




6,972,323 

5,786,989 

1825-26 




6,965,051 

5,928,505 

1826-27 




7,784,351 

6,441,089 

1827-28 




7,715,055 

6,298,003 

1828-29 




7,642,171 

6,332,411 

1829-30 




8,111,422 

» 

1030-31 




8,279.218 

» 

1831-32 




8,622,920 

■ 

1832-33 




8,606,501 

» 

Les quatre dernières années sont ajoutées d’après 

le Report on Burdens 


Land, 1846, II, 137, qui continue à donner le total du « poor » et county- 
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très contributions pécuniaires de la commune. Y compris le 
counly-rate, le montant pour 1748-50 est de 750,135 livres; 
pour 1775 de 1,720,316 livres; de 1783 à 1785, il comporte 
2,167,749 livres; pour 1802, 5,348,203 livres; pour 1812, 
8,646,841 liv.; pour 1817, 9,320,440 liv. Depuis lors des ré- 
ductions eurent lieu. Après l’établissement de l'inspectorat des 
pauvres (1854) eut lieu une réduction à uu montant minimum 
de 5,935,276 liv. (sans y comprendre le county-rale) pour 
l’année 1837. Les sommes réellement dépensées pour l’admi- 
nistration des pauvres ont, dans ces dernières trente années, 
comporté de 4 à 6 millions de liv. sterl., en moyenne un peu 
plus de 5,000,000 de liv. annuellement. Les besoins des pau- 
vres dans chaque paroisse sont naturellement des plus diffé- 
rents, ils réclament dans certaines d’entre elles moins de 
1/2 p. c. du revenu soumis à l’impôt, dans plusieurs jusqu’à 
70 p. c. Dans les différentes paroisses de la capitale, l’impôt a 
varié jusqu’ici, de 1/4 p. c. à 40 p. c. 

Le mode de levée de t impôt (assessing, amending, leyving, 
account, audit) est si embrouillé techniquement, et forme en 
même temps tellement la procédure qui sert de modèle à la 
levée de tous les impôts communaux, que nous en ferons un 
paragraphe spécial (§ 17). 

rate » après l'introduction de la nouvelle loi des pauvres depuis 1834 jus- 
qu’en 1845. 

Dès lors les renseignements statistiques augmentent chaque année avec 
les Papiers parlementaires. Les rapports faits depuis 1834 par l’inspectorat 
des pauvres en particulier donnent des résultats détaillés des diverses 
recettes et dépenses d'une manière qui ne peut être exposée d’une façon 
Intelligible que plus bas seulement, avec la nouvelle administration des 
pauvres (§ 106). Par exemple, je rappellerai dès ÿ présent les Pari. P. 1859, 
n’ 908, qui donnent des tableaux très oondensés, généraux et spéciaux, et 
entre autres choses aussi la base de taxation d’après le revenu brut et le 
revenu net. Le revenu brut, par conséquent la valeur locative annuelle de 
la propriété foncière taxée pour le poor-rate (après avoir déduit les impôts) 
était , en 1835-1856 , de 86,077,676 liv,., apr&9 déduction des frais d'entre- 
tien, et le revenu net était de 71,840,471 livres. — Les mêmes Port. P, 1859, 
n* 718, 171 donnent des aperçus détaillés des personnes taxées pour le 
< poor-rate > en un total de 4,430,076 personnes ; je reviendrai sur ce sujet 
dans le § 18. 
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Pour ce qui concerne la répartition entre les paroisses, le 
rapport de la Chambre des lords onparochial assessment, 1850, 
pag. 168 et 169, donne le tableau suivant, touchant la quotité 
par centaine que la taxe des pauvres réclame du revenu foncier 
taxé : 


Dans 

23 local., 

5/48 

p. C. 

Dans 523 local. 

, 15 

3 17 1|2 p. C. 

— 

38 

— 

5,24 

— 

— 

298 

— 

17 

1/2 3 20 

— 

31 

— 

5 16 

— 

— 

181 

— 

20 

3 22 1/2 — 

— 

19 

— 

5/12 

— 

— 

102 

— 

22 l ( 2 3 25 — 

— 

170 

— 

5,12 à 10/12 

— 

— 

58 

— 

25 

3 27 1/2 — 

— 

246 

— 

56 à 1 1/4 

— 

— 

42 


27 

1/2 3 30 

— 

305 

— 

11/4 312/3 

— 

— 

18 

— 

30 

3 32 1/2 — 

— 

372 

— 

1 2/3 3 2 1/12 

— 

— 

12 

— 

32 1/2 3 35 — 

— 

446 

— 

21/12 3 2 1|2 

— 

— 

6 

— 

35 

3 37 1/2 — 

— 

3,327 

~ 

212 3 5 

— 

— 

7 

— 

37 123 40 — 

— 

3,116 

— 

5 3 7 1/2 

— 

— 

8 

— 

40 

à 45 

’ — 

2,424 

— 

71/2 310 

— 

— 

3 

— 

45 

3 50 

— 

1,588 

— 

10 3 12 1/2 

— 

— 

2 

— 

55 

3 60 — 

— 

954 

— 

12 1,2 315 

— 

— 

1 

— 

65 

3 70 - 


NOTE SUR LES OBJETS SECONDAIRES DE LA TAXE DES PAUVRES. 


Les objets secondaires de la taxe des pauvres sont donnés par un mémoire de 
l'inspeclorat de t8t6, pag. 6-8, dans les termes suivants : Poursuites crimi- 
nelles contre les tenant maisons de débauche, 23 George II , c. 36, § 5-8; 
George III, c. 70, §7-8 — frais des constables dans l’exécution des affaires 
locales, 18 George III. c. 19, § 4. — Frais des inspecteurs des pauvres dans 
la poursuite criminelle des maîtres pour méfaits à l'égard d'apprentis pa- 
roissiaux, 32 George III, c. 57, § 11 pour une moitié, l'autre étant suppor- 
tée par le « counly-ratc. » — Frais de poursuite pénale des prêteurs sur 
gages en certains cas, 39 et 40 George III, c 99, § 28. — Droit pour négli- 
gence dans la prestation. des compagnies de milice, 42 George III, c. 90, 
§ 158-161. — Rémunération des « examiner» ofmeasures • de l'administra- 
tion des poids et mesures et pour la production d'étalons normaux en cer- 
tains cas, 55 George III, c. 43, § 8 ; 5 George IV, c. 74, § 21. — Traitements, 
droits et indemnités pour des émoluments abrogés en certains cas, 
55 George III, c. 50, § 12 IV. (le jail fees-rate). — Frais de rédaction, 
de l'impression et de la réunion des listes de jurés, 6 George IV, c. 50, § 9 ; 
7 et 8 Vict., c. 101 , § 60 — Frais de la poursuite pénale à cause de délit ou 
de crime spécialement en ces endroits qui ne contribuent à aucun « county- 
rale, « 7 George IV, c. 64, § 25. — Contributions indemnitaires des cenlu- 
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ries dans les endroits qui ne contribuent à aucun « county-rate, » 7 et 
8 George IV, c. 31, § 15 (V. le « hundrcd-rate). — Frais de déplacement 
en certains cas, 4 et 3 Guill. IV, c. 76, § 63. — Frais de bureau de l’admi- 
nistration des registres de l’état civil et droits du conservateur (registrar), 

6 et 7 Guill. IV, c. 86, § 9, 18, 28, 30; 1 Vict., c. 22, § 19, 20, 25. — Entretien 
d’insensés dangereux (lunalics suspected of crime), 1 et 2 Vict., c. 1 4, § 2. — 
Frais de la vaccination publique, 3 et 4 Vict., c. 29, § 1 ; 4 et 5 Vict., c. 32, 
§1. — Frais du recensement de la nation, 3 et 4 Vict., c. 99, § 17; 4 et 
5 Yict., c. 7, § 9; 5 Vict., c. 9, § 2 — Rectification de dettes et obligations 
de la paroisse, 5 et 6 Vict., c 18, § 5-8. — Droits et rémunérations aux 
secrétaires des juges de paix, aux constables des paroisses et traitements 
des « parish constables, » 5 ei6 Vict., 109, § 17-20. — Frais de grellier mu- 
nicipal et des fonctionnaires dirigeant les élections dans les villes ainsi que 
des inspecteurs des pauvres pour l’exécution des lois sur les élections par- 
lementaires et pour l'enregistrement des électeurs, 6 Vict., c. 18, § 55-57. 
— Frais des bornages triennaux des paroisses et de la pose des bornes, 

7 et 8 Vict., c. 101, § 16. — Frais de clôture, d’arrosage et de nivellement 
des terres réservées, d’après l’ordonnance sur le partage des communaux, 
dans le but de servir de lieux publics, de récréation et de repos, 8 et 9 Vict., 
c. 118, §73. 

Les mêmes principes ont également été suivis pour trois ou quatre impôts 
spéciaux, qui subsistent nominalement à côté de la taxe des pauvres, et en 
réalité se confondent avec elle, savoir : 

a. Le workhouse building-rate de la loi des pauvres de 1834. Le système 
qui y est appliqué, quant aux maisons de travail, rendait nécessaires d’im- 
portantes dépenses de bâtiment, qui devaient être produites par la taxe 
des pauvres : de telle manière cependant que la contribution de chaque 
paroisse ne devait pas dépasser 50 liv. si., ni un dixième du montant an- 
nuel de la taxe des pauvres, calculée d’après la moyenne des trois dernières 
années. Ainsi naquit un accessoire temporaire à la taxe des pauvres : 
d’après le texte de la loi un impôt séparé pouvait devenir nécessaire en de 
certaines circonstances, mais, pour autant qu’on le sache, on n’y est pas 
encore arrivé, 4 et 5 Guill. IV, c. 76, § 23, 24. 

b. Le survey and valuation-rate, reposent sur 6 et 7 Guill. IV, c. 96 § 3, 
d’après lequel on permet une évaluation des propriétés soumises à la taxe 
des pauvres par des taxateurs rémunérés, objet pour lequel les frais sont 
prélevés soit sur la taxe des pauvres, soit au moyen d’un impôt séparé. 

c. Le lighting and watching-rale se rattache d’abord aux objets secondaires 
énumérés sous le n* 2. Le stat. 3 et 4 Guill. IV, c. 91 (par l’abrogation du 
stat. 11 George IV, c. 27) autorise les paroisses et parties de paroisses, 
centuries el villes à s'unir pour un système de veille et d’éclairage au gré 
des imposables et d’après le principe de cette loi. Le côté policier de ce sys- 
tème a perdu son opportunité pratique en majeure partie par l’introduction 
forcée, postérieure, de gens de police soldés dans tous les comtés. Le sys- 
tème d’éclairage, au contraire, a été fréquemment adopté. Les frais néces- 
saires pour l’établissement de conduits de gaz, d’érection de lanternes, et 
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lêur etiirelien avec un matériel d’éclairage sont couverts par un impôt 
séparé sur la propriété soumise à la taie des pauvres dans la paroisse (§ 9) ; 
donc encore un additionnel à la taie des pauvres, mais avec cette particu- 
larité que les terres (lands) ne contribuent que pour un tiers à ce service, 
et que tout le reste de la propriété imposable est laiée d'autant plus 
haut. 

d. La militia-rate dans sa nouvelle forme réduite depuis 12 George III, 
c. 90 se rattache également aui objets secondaires antérieurs à la taie 
comme supplément. Depuis 1829 l'organisation régulière et périodique de 
la milice est complètement arrêtée, et même lors des convocations eitraor- 
dinalres la laie ne sert qu’aux objets spéciaux suivants : Traitements 
jusqu'à S livres aux volontaires qui veulent servir pour la commune 
(lî George 111, c. 90 § ti), entretien jusqu’à moitié prix d’un remplaçant 
pour les gens ayant moins de 500 liv. de fortune, qui sont appelés par le 
sort au service actif (§ 121) ; hautes paies pour les gens qui, après leur 
temps, continuent à servir comme volontaires (§ lît) ; amendes Indemni- 
taires de 10 liv. pour chaque homme manquant (§ 161). Les sommes né- 
cessaires à cet effet doivent être levées par les marguilliers et les Inspec- 
teurs des pauvres sur les habitants, d’après la mesure de la taxe des 
pauvres. 

Depuis 1846, se réfèrent à ce groupe les nombreux impôts nouveaux qui 
doivent leur origine à la législation fragmentaire sur la police sanitaire et de 
la bâtisse, et qui, sous les différents noms de sewers-rate ine pas confondre 
avec l'ancien impôt des digues), spécial general sdistrict-rate. improvement- 
ra le, etc., sont basés sur les principes de la taxe des pauvres, avec cette 
différence que pour certains objets les fonds ruraux sont imposés moins 
(bêtement que les bâtiments, et que pour certains autres les circonscrip- 
tions Inférieures des paroisses contribuent d’une manière différente. Voyez 
à cet égard les §§ 119 à 123 plus bas . 


§ o 


LA TAXE ORS ROUTES (HIGHWAY-RATE) (I) 


Pour l’antique charge de l’entretien des routes, la prépondé- 
rance des prestations en nature a duré précisément le plus long- 
temps. L’ordonnance de 1773 sur l’entretien des routes a en* 

(Il l’armi les anciens reports, on peut consulter sur ce sujet le Report on 
the counly-rates and highuMÿ-ratts, 1884, n - 942. Aussi le Report on burdens 
on land, 181B, t. I, s'occupe souvent du « highway-rate. » Le mémoire de 
l’inspectorat des pauvres de 1816, pag. 172, donne aussi quelques données 


Digitized by Google 


DE L’ANGLETERRE. 


328 


core conservé les corvées manuelles et en attelages, et ne lève 
dans la paroisse de contribution pécuniaire, que comme élé- 
ment complémentaire. L’année 1814 donne les résultats sui- 
vants : valeur des services en nature, 551,214 livres; sommes 
destinées à remplacer les services en nature non fournis, 
287,059 livres; taxe pour l’entretien des routes, 621,504 livres 
(Rep. on county-rales , 1854, pag. iv). 

Le nouveau règlement sur l’entretien des routes de 1835 
abroge toutes les lois antérieures sur la matière, les codifie dans 
le statut 5 et 6 Guill. IV, c. 50, rejette le système des presta- 
tions obligatoires en ualure, et couvre alors l’ensemble des frais 
des routes publiques, tant des routes rurales que municipales, 
par une taxe spéciale « highway-rate », qui est levée sur la 
même propriété, et d’après les mêmes principes que la taxe des 
pauvres (§ 27, Le.), — avec cette différence que l’on soumet 
ici également à l’impôt, lorsque traditionnellement il en est 
ainsi, les mines et les hautes futaies. Pour des circonstances ex- 
traordinaires, on peut frapper des additionnels sous une cer- 
taine réserve de maximum, de telle sorte que par le mode d’ex- 
pression anglais, il se rencontre trois taxes pour les routes, qui 
reposant néanmoins sur les mêmes principes, forment quant à 
leur objet principal de simples applications du système de la 
taxe des pauvres. Le « highway rate » est aussi appelé à con- 
tribuer d’une manière auxiliaire à l 'entretien des chaussées , là où 
les administrations spéciales ne suffisent plus à y pourvoir avec 
leurs propres recettes. 

Le montant total des frais d’entretien des routes fut, en 1850, 
évalué à 1,850,000 liv. , en y comprenant 824, 000 liv. pour les 
rues dans les villes. Cependant il y a encore dans les villes de 

anciennes (« highway-rate », 1827 : 1,121,812 liv.; 1837, 1,183,326 liv.; 1838, 
1,211,191 liv.; 1839, 1,312,812 liv.). Un aperçu des dépenses dans chaque 
comté pour 1850 est contenu dans les Pari. Pap. t 1852, n* 96. Les nouveaux 
Papiers parlementaires donnent depuis lors, annuellement, le montant total 
qui 9’accrott lentement. 

Sur le mode de décrètement de l’impôt et sur sa levée par les inspecteurs 
des routes, V. Burn’s Justice; v* Highway, § 4, et l’exposé qui va suivre rela- 
. tivement au mode de recouvrement du « poor-rate. » 
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spécial trusts pour ces objets. Par suite de la loi 25 et 26 Vict. 
c. 61 (V. plus bas § 8, ch. x), la taxe des roules se fusionnera 
peu à peu complètement avec celle des pauvres et y disparaîtra. 


§ 7 


MODE DE RECOUVREMENT DES IMPÔTS COMMUNAUX 

L’inspectorat des pauvres divise le mode de recouvrement en 
cinq périodes fixes sous les noms suivants : 1° imposition of 
the rate (décrétement de l’impôt); 2° amendement (révision); 
5° levy (encaissement); 4° custody and expenditure (garde et 
dépenses) ; 5° accounts (compte rendu). La partie technique 
de cette procédure n’est pas d’une origine récente , mais 
exprime à sa manière les formes de la marche des affaires 
des justices de paix et des affaires communales, telle qu’elle 
existait dès le seizième siècle (1). C’est pour la taxe des pauvres 
que ces règles sont le plus complètement développées ; les dif- 
férences des autres impôts consistent régulièrement en simpli- 
fications. 


LE DÉCRÉTEMENT DE L’iMPÔT (IMPOSITION OF THE RATE) (2) 

Il repose encore toujours, pour la taxe des pauvres, sur la loi 
fondamentale 43 Eliz., c. 2, § 1, complétée par de nombreuses 


(1) Le Mémoirè de rinspeclorat des pauvres (on local taxes), 1846, pag. 8-J6, 
donne un paragraphe relativement intelligible sur le mode de recouvre- 
ment de la taxe des pauvres. On passe par le même système, imposition, 
amendcmenttlevy, custody and expenditure, accounts), dans cet ordre pour 
tous les impôts communaux, qu’ils soient pratiques ou non. Dans Burn’s 
Justice, le tome parlant du « poor law » contient un § 11. « pour rate, » et 
un § 4, of the overseers accounts, renfermant la matière embrouillée de la 
levée de l’impôt. 

(î) Le décrétement de l'impôt, en tout cas, a, pour la taxe des pauvres intro- 
duite par la législation des Tudors, plusieurs choses spéciales. L'allowance 
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décisions judiciaires. Les expressions légales sacramentelles 
sont : 

«Thechurchwardens and overseers shall lakeorder from tirae 
to time, to raise — weeklyor olherwise — (by taxation, etc., — 
of every inhabitant, — in the said parish) — a convenient 
stock of flax, etc., — and also competent sums of money for 
and towards the necessary relief of the lame, etc., to be ga- » 
thered oui of the same parish according to the ability of the 
same parish. » 

Les marguilliers et inspecteurs des pauvres doivent ordonner 
de temps en temps de lever — hebdomadairement ou autre* 
ment — (par taxation, etc. — sur chaque habitant — de ladite 
paroisse) — une quantité suffisante de chanvre, etc., — et aussi 
qu’une somme suffisante d'argent pour servir à l'assistance né- 
cessaire des invalides, etc., — soit rassemblée dans la même 
paroisse conformément aux ressources de celle-ci. 

Les fonctionnaires taxateurs, marguilliers et inspecteurs des 
pauvres, doivent donc veiller à la réunion des sommes néces- 
sairessous la responsabilité de leur fortune personnelle. D'après 


et publication ne vaut pas comme common law , spécialement pas pour la 
taxe des pauvres, et a été prescrite positivement pour la taxe des pauvres 
par 3i Eliz. , c. 4; pour le < highway-rale » il l’a été par les lois sur 
les roules. Dans T. Smith, Parish, pag. 564-561, ceci est considéré de nou- 
veau comme une perversion de la < common law • par des statuts par- 
lementaires. Mais la confirmation par les plus hauts fonctionnaires com- 
munaux était certainement opportune au temps des Tudors, pour mettre 
en action la nouvelle administration des pauvres, elle doit être justifiée par 
son côté policier, et dans toutes les circonstances la confirmation par l’ins- 
tance supérieure constitue une protection des imposables vis-à-vis des inté- 
rêts des classes et de l’arbitraire de la majorité. L’ancienne coutume d'une 
imposition égalitaire de tous Ie3 ménages a assurément rendu avec le temps 
le droit de confirmation une simple formalité , qui est exigée en cas de 
nécessité par un • mandamus • des tribunaux royaux. Depuis des généra- 
tions on a fait à peine un effort pour taxer arbitrairement des classes ou 
des personnes isolées de la commune d'après un droit inégal. Une instance 
supérieure n'est cependant pas encore devenue inutile comme contrôle de 
l'observation des principes légaux. L’ « allowance », quant à son importance 
légale, doit être comparée avec la confirmation du budget de l'État par la 
chambre haute, et est également conservée dans la nouvelle loi de 1864. 

T. II. 41 
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une formule traditionnelle maintenant légalement prescrite 
(G et 7 Guill. IV,c.98, § 2), les listes de taxation doivent être 
rédigées de la manière suivante : 


Taxation pour l'entretien des pauvres de la paroisse N. N., du comté N. N., et 
pour les objets qui s'y rattachent légalement, rédigée le janvier 185 , au 
taux de sch. d. par liv. 


NOM 

DU 

LOCATAIRE. 

NOM 

DU 

PROPRIÉTAIRE. 

MATIÈRE 

IMPOSÉE. 

SITUATION. 

SUPERFICIE. 

H 

b 

a 

y. 

H 

ü 

REVENU 

IMPOSABLE. 

MONTANT 
DE I/IMPOT. 
— 





i. s. r. 

L. S. D. 

L. S. B. 

L S. D. 

J. Smith. 

J. Green. 

Terres 

ut bâtiments. 

White 
acre Farm. 

tü ü 0 

60 00 ü 

53 0 0 

1 7 6 

— 

— 

Mai sou 
et jar.lin. 

To West 
Street. 

U l U 

30 00 0 

25 0 0 

0 12 6 

J. Poor. 

— 

Maison. 

To Brick 
Lane. 

0 U 0 

i 10 0 

1 0 0 

0 0 7 1/2 


iVou.s soussignés déclarons par la présente, que les données spéciales, rappor- 
tées dans les colonnes ci-dessus, sont vraies et exactes, pour autant que nous 
avons été en état de les fixer, ce à quoi nous avons consacré nos efforts. 

Thomas Jones, inspecteur des pauvres. John Thomas, marguillicr , etc. 


D’après ce formulaire, les champs, les bâtiments, les dîmes 
et toute autre propriété réelle de rapport (visible profitable pro- 
perly) de la paroisse doivent être renseignées, en cas de besoin 
avec l’aide de taxateurs, experts rémunérés, — G et 7 Guill. IV, 
c. 9G, § 3. 

Le montant total de l’impôt à voter se délimite par la clause 
de la loi « competent sums of monev » une somme d’argent sul- 
tisanle, c’est h dire ce qui sera nécessaire présumablement pour 
le but capital et les objets légaux accessoires. L’impôt est donc 
levé « praenumerando », pour une certaine partie de l’année, 
d’après les limites du besoin présumé. Le décrétement d’une 
« rétrospective rate » ou d’un standing rate , impôt fixe, serait 
illégal. 


DE L’ANGLETERRE. 


3Î7 


La répartition entre les imposables a lieu, puisque la loi ne 
dit rien autre chose, naturellement, comme égale et proportion- 
nelle à la grandeur du revenu. Elle doit, pour ce motif, être 
faite par scli. et den., par livre sterling, par conséquent 
selon certain pour cent du revenu imposable. La loi posté- 
rieure, 59 Geo. III, c. 12, § 19, emploie h cet égard l’expres- 
sion de « a fair and equal pound rate », un taux loyal et égal 
par livre, il est illégal de prendre pour une certaine classe de 
personnes un autre taux d’évaluation que pour une autre 
classe. 

Les périodes de taxation sont, d’après la loi, « hebdomadaires 
ou autres ». Déjà la pratique ancienne regardait, pour ce motif, 
le décrélemenl d’un montant mensuel comme admissible. De- 
puis 17 Geo. II, c. 38, on déclara aussi légaux des décréte- 
menls d’une année et davantage. Chaque année doit partout 
supporter sa charge séparément , et les taxes d’une année ne 
peuvent qu’exceptionnellement être appliquées à couvrir les 
charges d’une année antérieure, 11 Geo. III, c. 23, § 9. 

Les circonscriptions du décrétement des taxes sont, d'après la 
loi d’Élisabeth, seulement les paroisses ( parishes ). La loi de 
Charles II accorde aussi la division des paroisses, de telle ma- 
nière que des localités et des villages réunis dans une paroisse 
peuvent, dans certains cas, devenir des circonscriptions des 
pauvres séparées, 13 et 14 Char. II, c. 12, § 21. Les décisions 
relatives aux nombreuses difficultés sur les limites des paroisses 
sont simplifiées par 17 Geo. Il, c. 37, § 1. Les frais d’un re- 
nouvellement du bornage de trois en trois années et de la pose 
des bornes peuvent être couverts par la taxe des pauvres, 7 et 8 
Vict., c. 101, § 60. 

Une paroisse est-elle incapable de réunir les moyens néces- 
saires pour subvenir à l’entretien de ses pauvres? D’après 43 
Eliz,,c. 2, § 3, deux juges de paix peuvent taxer auxiliairement, 
au profit de cette paroisse, toute autre paroisse ou une autre 
localité dans cette centurie (hundred). La pratique judiciaire 
admet que ce pouvoir ne peut pas être délégué aux marguilliers 
ni aux inspecteurs des pauvres, et que la taxation subsidiaire 
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ne peut avoir lieu qu’à concurrence d'une somme déterminée et 
pour une période préfixée , mais que, sans cela, toute la localité 
peut être soumise à cet impôt tout aussi bien que des habitants 
isolés. Celte clause a été récemment appliquée de nouveau dans 
une paroisse de la ville de Woreeslcr (Report on parochial as- 
sessment, 1850, pag. 61) et a été rappelée fréquemment en ces 
derniers temps. 

L'ensemble de la taxation (making lhe rate), jusqu’à ce 
point, c’est à dire jusqu'à la fixation de la propriété et des per- 
sonnes soumises à l’impôt, l’évaluation de la valeur de cette 
propriété relativement à l’impôt , le calcul de la contribution 
générale, la période pour laquelle il doit cire levé et le calcul 
de la somme qui tombe à charge de chaque contribuable, sont 
encore toujours l’affaire capitale des inspecteurs des pauvres, 
7 et 8 Vicl., c. 101, §§ 61-63. La législation nouvelle accorde 
la nomination de receveurs et d’assistants (overseers) rétribués 
(cap. vin, § 105). 

Le tableau rédigé par les overseers doit, à peine de nullité, 
être signé d’après la formule donnée ci-dessus ; une contradic- 
tion ou un refus des marguilliers de signer est regardé comme 
peu important. Le tableau est ensuite présenté à deux juges 
de paix qui, par la signature de leur nom, attestent leur assen- 
timent (allowing of the rate), accordent la taxe. Après la con- 
firmation, on ne peut plus ajouter de nouveaux noms. 

Enfin a lieu la publication. A peine de nullité les inspecteurs 
des pauvres doivent, le dimanche après la confirmation, pu- 
blier la taxation, — d’abord, ils le devaient, de vive voix, à 
l’église, 17 Geo. Il, c. 3, § 1, — maintenant c'est par une af- 
fiche manuscrite à la porte de l’église, en y ajoutant une copie 
imprimée ou écrite de la liste de taxations, 1 Vict. , c. 45. Pour 
une publication plus étendue, les inspecteurs des pauvres doi- 
vent, d’après 17 Geo. II, c. 3, accorder à chaque habitant le 
droit d’examiner la liste et de la copier moyennant le paiement 
du droit légal; d’après 6 et 7 Guill. IV, c. 96, § 5, chaque 
personne taxée peut elle-même prendre des copies ou des ex- 
traits. 
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Le nouvel union assessment committee act, 1862, 25 et 26 
Vict., c. 103, forme annuellement une commission de taxation 
de six à douze membres, choisis par le conseil des pauvres de 
district, — 2/3 parmi les conseillers de district des pauvres, 
(guardians) — et 1/3 parmi les juges de paix, et place les 
inspecteurs des pauvres pour la taxation sous une ingérence 
constante de ces commissions de taxation. — La loi touche 
aussi aux principes de la publication, et modifie la procédure 
en matière de réclamations, de manière qu’il parait expédient 
de donner plus bas un aperçu sur la nouvelle loi. Voir la note 
sur le nouvel union assessment committee act. 


II 

LA PROCÉDURE EN MATIÈRE DE RÉCLAMATIONS (AMENDEMENT 

OF THE RATE) (1) 

Après publication des listes, les inspecteurs des pauvres ne 
peuvent abandonner ni modérer la taxation : toute modifica- 
tion présuppose, au contraire, un appel officiel de la part de 
l’intéressé. 

Appel aux sessions trimestrielles est accordé déjà par la loi 
d'Élisabeth, confirmée par 17 Geo. II, c.58; 41 Geo. III. c. 23. 
D’après elle, toute personue qui se trouve lésée par une taxe des 
pauvres, ou a des observations matérielles contre l’admission 
ou l’omission d’une personue sur les listes, ou se plaint d’être 


(1) La procédure en matière de réclamation consiste maintenant au choix 
dans une procédure judiciaire, ou dans une procédure administrative, par 
plainte, aux spécial sessions ou quarter sessions , ou maintenant devant 
l’assessment committee, pour lequel je renvoie aussi à la note 2, à la lin de 
ce paragraphe. Smith, Parish, pag. 360, 562, rappelle que l’imposition des 
inspecteurs des pauvres doit avoir lieu après délibération avec la com- 
mune, que par conséquent les plaintes peuvent aussi être présentées dans 
le vestry, qu’il indique comme general appeal, comme « la manière la plus 
simple et la plus économique de réclamer. » L’expérience pratique a établi 
que les réclamations auprès d'une instance supérieure sont ellicaces et 
seules utiles. 
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surchargée , ou croit à une autre négligence d’un inspecteur 
des pauvres ou d’un juge de paix, peut en appeler aux plus pro- 
chaines sessions trimestrielles. On doit donner préalablement 
avis et par écrit de l’appel et de ses motifs aux inspecteurs des 
pauvres de la paroisse et à chaque contradicteur intéressé, le 
débat doit se circonscrire dans ces limites. Lors du débat, les 
inspecteurs des pauvres doivent donner, si on le requiert, copie 
de toutes les listes de taxation antérieures et actuelles. Après 
avoir entendu les deux parties, les sessions trimestrielles dé- 
cident, en dernier ressort , en confirmant, cassant ou rédui- 
sant la taxation. La réduction peut avoir lieu en ajoutant ou 
rayant un nom, par le changement des sommes taxées, par 
l’élévation de la taxation; et, en sens inverse, également par la 
restitution de la cote déjà payée et des frais. Régulièrement on 
ne rembourse pas les sommes payées en trop, mais on les dé- 
duit de la taxe future, \\ Geo. III, c. 23. 

Pour épargner les frais, on a récemment ajouté un appel aux 
petites sessions de district des juges de paix (spécial sessions), par 
le « parochial assessment act », G et 7 Guill. IV, c. 06. Les 
juges de paix doivent, dans ce but, tenir dans chaque division 
de district, au moins quatre fois par an, une session spéciale 
pour les réclamations en matière d’impôt, session annoncée 
vingt-huit jours auparavant par affiche à la porte de l’église. Ils 
doivent entendre ici et décider toutes les objections contre les 
impôts sur pied d'une inégalité, d’un manque de proportion ou 
d’une inexactitude dans la taxation des propriétés imposables, 
mais pas sur le principe de l’obligation à l’impôt. Une annonce 
écrite de la réclamation doit être donnée par l’auteur de la 
plainte sept jours auparavant à l’employé taxateur. S’il n’y a pas 
d’appel ultérieur, la décision est en dernier ressort. Dans les 
quatorze jours cependant, chaque partie peut encore annoncer 
un appel des sessions spéciales aux sessions trimestrielles, dont 
la décision est alors en dernier ressort pour tous ceux qui y 
prennent part, qui conservent cependant le droit, avant comme 
après, d’appeller directement aux sessions trimestrielles en 
omettant les sessions spéciales. 
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Les « quarler sessions » trouvent-elles à décider une question 
légale ou de principe importante, il leur est libre de formuler 
un < status causae » et de le soumettre à la cour du banc du roi 
pour la décision du point de droit (stating a spécial case). Puis 
cette cour conserve le pouvoir d’évoquer et d’attirer à elle pour 
des motifs pressants, par un « wril of cerliorari », pareil cas 
porté devant les sessions trimestrielles. 

Sans enlever ces réclamations à chaque imposable, on a 
maintenant introduit un troisième mode de réclamation devant 
la commission choisie de taxation des associations des pauvres 
de district par l' union assessment committee ad, 1862, §§ 18, 
10 et 52. D’après cela, chaque inspecteur des pauvres peut, 
dans les vingt-huit jours, déposer un acte d’appel auprès de 
l* assessment committee > pour taxaliou inexacte de sa pa- 
roisse ou d’une autre paroisse; chaque individu peut le faire 
pour unfairnm (inexactitude), incorredness (erreur), omission, 
dans les listes de taxation. Pour les fonctionnaires commu- 
naux, cette nouvelle voie est exclusive, tandis que pour les in- 
dividus, la voie légale des sessions se retrouve ouverte. 

En cas de demande en radiation pour indigence, il y a une 
procédure très simple. La personne plaignante peut se référer à 
deux juges de paix qui, avec le consentement de l’inspecteur 
des pauvres rayent par un simple décret, la somme imposée, 
54 Geo. III, c. 170, § 11. 


III 

LE RECOUVREMENT DE c’iMPÔT (LEVY OF THE RATE) (1) 

Le recouvrement de l’impôt est de nouveau l'affaire des ins- 
pecteurs des pauvres, mais le plus souvent maintenant avec l’as- 
sistance d’inspecteurs payés (assistant overseers), 59 Geo. III, 

(1) Le recouvrement de l'impôt et l'exécution pouvaient originairement avoir 
lieu par saisie (dislress), et sur l’ordre du < vestry. » mais a été attribué 
par une série de lois spéciales aux juges de paix, afin de Taire décréter 
I ordre d'exécution après une audition sommaire des motifs. Ne trouve-t-on 
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c. 12, § 7; 7 et 8 Vict.,c. 101, § 61. La pratique de l'inspec- 
torat des pauvres introduisit également des receveurs rémunérés 
(collectors) , qui furent reconnus légalement par 7 et 8 Vict., 
c. 101, § 62 ; à l’avenir, ils ne doivent, cependant, être 
reconnus que sur présentation de l’administration locale. 

L’impôt est déjà dû et recouvrable par la publication, sauf 
réclamation. S’il n’y a ni réclamation, ni paiement, il y a une 
procédure exécutoire par saisie (distress). L’inspecteur expose 
le cas (isolé, ou avec adjonction d’une liste de tous les débets) 
à un juge de paix, 5 Geo. II, c. 25, qui cite le relardaire de- 
vant deux juges de paix; ceux-ci, après une audition sommaire 
ou par coutumace, décernent un ordre de saisie-exécution et 
de vente du mobilier, 43 Eliz., c. 2, § 4. Les principes géné- 
raux en matière d’exécution sont appliquâmes ici. Dans les cas 
extrêmes, la contrainte par corps peut aussi s’appliquer. 

La question importante des recours pour exécution illégale en 
matière d'impôts est réglée de manière à ce que pour une exé- 

pas de mobilier suffisant dans la paroisse, l'exécution peut avoir lieu sur le 
restant du mobilier qui se trouve dans le comté, et, par endossement de 
l’ordre d’exécution, même dans d’autres comtés, 17 Geo. H, c. 38, § 9; 
54 Geo. III, c. 170, § 12, 33 Geo. III, c. 55, § 3. Les frais de procédure et 
d’exécution sont réglés encore plus spécialement par 27 Geo. Il, c. 93 ; 3 et 
8 Geo. 1Y, c. 17. Après une saisie infructueuse, a lieu aussi l'arrestation 
personnelle, 43 JBliz., c. 2, § 4, d’après laquelle le coupable peut être déposé 
par deux juges de paix dans la prison du comté, jusqu’à ce qu’il donne cau- 
tion ou paie. La procédure d’exécution en matière d’impôls parcourt donc 
les degrés suivants : 

1. Dénonciation d’un inspecteur des pauvres auprès d’un juge de paix 
pour défaut de paiement (information for non payment). habituellement 
en y joignant toute une liste de débet, ce qui doit maintenant toujours 
avoir lieu pour épargner les frais, 25 et 26 Vict., c 82. 

2. Citation afin de répondre devant deux juges de paix, (summons on 
non payment), et après épuisement du délai : 

3. Ordre d’exécution (warrant of distress),. rédigé par deux juges de 
paix, adressé aux marguilliers et aux inspecteurs des pauvres. 

4. Rapport des inspecteurs sur le résultat de l’exécution (overseers 
retum), au dos de l’ordre d’exécution. 

5. Ordre de prise de corps (commitment), contre les personnes saisies- 
exécutées sans résultat, rédigé par deux juges de paix. Pour tous ces actes 
il existe des formulaires, permanents et étendus. 
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culion tout à fait illégale, ou ait l’action pour abus du droit 
de saisie-exécution (action of replevin) 43 Eliz., c. 2, § 19; 
puis une plainte civile concurrente en restitution de la chose 
(action of trover), ou en indemnité pécuniaire (action of 
trespass). L’exécution n'est-elle pas complètement illégale, une 
action (« lhe case » aclio in factum) peut avoir lieu qui est 
cependant refusée pour de simples défauts de forme, lorsque 
l’impôt est matériellement dû en réalité, 17 Geo. II, c. 38, § 8, 
— avec certaines mesures protectrices pour les fonctionnaires 
agissant de bonne foi. Par 17 Geo. II, c. 38, § 7, la partie 
lésée dans une instance en saisie-exécution a reçu aussi un 
droit d’appel aux sessions trimestrielles. 


IV 

l'administration des caisses (custodt and exhf.nditure of 
THE rate) (1) 

D’après la loi d’Élisabeth, les inspecteurs des pauvres doi- 
vent aussi diriger la dépense de la taxe des pauvres. Par suite, 
ils ont le devoir de conserver les sommes recueillies dans l’in- 
tervalle du recouvrement à la dépense. — La grande loi des 


(t) Quant à l'administration des caisses de la taxe des pauvres, il y a des 
principes plus simples que pour les impôts de districl, qui se réunissent au 
moyen des contributions de nombreuses paroisses, et doivent avoir en main 
de plus grandes sommes disponibles pour un plus long espace de temps, et 
ont besoin pour ce molit d'un receveur de districl spécial. Ses fonds forment 
une caisse de district permanente (the public stock of tbe county), dont les 
dépenses ont lieu sur mandats de juges de paix; tandis que la taxe des 
pauvres forme en majeure partie un objet de dépense pour la seule paroisse, 
et ne se prête pas à une administration aussi centralisée. La nouveauté, 
plusieurs fois citée, par laquelle les « high-constables » des centuries sont 
déchargés de la levée du ■ county-rale, > se trouve en rapport avec cette 
organisation. Les contributions des paroisses pour cette taxe sont payées 
immédiatement à la caisse de district par les inspecteurs des pauvres entre 
les mains de receveurs, 7 et 8 Vict., c. 33. — Nouveauté qui ne doit entrer 
en pratique qu'après la première vacance dans les fonctions du t high 
constable » qui percevait jusque-là de certains tantièmes sous ce rapport. 
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pauvres de 1834 introduit cependant un système entièrement 
nouveau d’entretien des pauvres et le place sous le coutrôle 
d’inspectorats des pauvres (guardians of the poor), qui sont 
élus par les associations de district pour l’entretien des pau- 
vres. Les inspecteurs des pauvres ne doivent plus dès lors 
que rassembler les fonds sous l’obligation formelle de verser 
entre les mains des inspectorats des pauvres, ceux qui sont né- 
cessaires à l’accomplissement de leurs fonctions, 2 et 3 Vict., 
c. 84, § \. La direction des dépenses appartient donc mainte- 
nant aux « guardians ». Ils dirigent pareillement les paiements 
nécessaires pour les objets secondaires de la taxe des paiivres, 
et livrent sur ces fonds, spécialement les sommes qui affluent 
dans la caisse de district sous forme de county-rate. 

V 


COMPTE RENDU ET RÉVISION DES COMPTES (aCCOUNTS AND AUDIT) (1) 

Tous les fonctionnaires communaux, auxquels la levée, la 
garde et la dispensation de l’impôt incombent, sont obligés à 

(1) Le système de la révision des comptes est devenu depuis 1831 l'occasion 
réelle pour enlever aux juges de paix l’instance supérieure des adminis- 
trations communales, que remplace une instance moyenne et supérieure 
administrative , analogue aux administrations publiques du continent. 
La législation a progressé pas à pas dans cette voie. La loi des pauvres 
de 1834 prescrit un compte rendu sur les recettes et les dépenses, au 
sens le plus étendu, par conséquent y compris aussi les rembourse- 
ments résultants de l’assistance des pauvres, des amendes affluant à 
la caisse des pauvres, des autorisations et des dons. D'autre part, on ne 
doit admettre parmi les dépenses que celles qui sont autorisées légalement, et 
proportionnées au montant et qui, régulièrement aussi, ne tombent à charge 
que de l’année courante, 4 et 5 Guill. IV, c. 76, § 47. Les formulaires du 
compte rendu et la marche de la révision sont réglés par des préceptes de 
l'inspectorat offleiel des pauvres (§ 15, loc. cil.). La reddition de compte doit 
avoir lieu au moins chaque semestre ou plus souvent encore sur les indi- 
cations de l’inspectorat (7 et 8 Vict., c. 101, § 38). L’inspectorat est aussi 
autorisé à réunir par des décisions de leur autorité plusieurs associations 
pour l’assistance des pauvres et paroisses pour instituer des réviseurs de 
district rémunérés et déterminer leurs fonctions (§ 46 de la loi de 1834). La 


DE L’ANGLETERRE 


335 


rendre compte de la manière suivante (4 et 5 Guill. IV, c. 7G, 
§ 47) : 

i . La loi capitale sur les comptes à rendre est encore toujours 
45 Eliz., c. 2, §§ 2-4. D’après elle, les inspecteurs des pauvres 
doivent, dans les quatre jours après leur année de service 
écoulée, et après la nomination de leurs remplaçants « expo- 
ser à deux juges de paix un compte exact et complet sur 
toutes les sommes recouvrées, tous les débets restés en souf- 
france, les matériaux existants, et toutes les autres choses re- 
latives à leurs fonctions; et les sommes dont ils sont reliqua- 
taires doivent être versées par eux entre les mains de leurs 
successeurs légalement institués. » Marguilliers et inspecteurs 
des pauvres, qui refusent de rendre ces comptes, peuvent être 
mis, par mandat d’arrêt émané de deux juges, dans la prison 
du comté, afin d’y rester, sans pouvoir être libérés en four- 
nissant caution , jusqu’à ce qu’ils aient rendu le compte 
voulu et délivré le reliquat en totalité. Deux juges de paix 
peuvent aussi publier un ordre de saisie-exécution, afin de 
recouvrer, par la saisie et la vente du mobilier, les sommes 
non rentrées, et au cas où cette poursuite demeurerait sans 
résultat, il peut mejtre l'infracteur en prison, afin d’y rester 

loi postérieure, 7 et 8 Vict., citée déjà, élargit ces pouvoirs jusqu’à permettre 
d’introduire, par voie obligatoire, les réviseurs de district (auditors) et à 
modifier les districts. En 1850, on avait déjà établi 50 • districts auditors c 
avec un traitement moyen de 260 liv. 

Les pouvoirs de la charge des réviseurs s'étendent donc jusqu’à une révi- 
sion complète ou une radiation. Ils peuvent obliger chaque personne qui 
participe à l'administration de la taxe des pauvres ou à l'assistance des 
pauvres à proposer tous les comptes et toutes les pièces à l’appui, et à 
signer une déclaration à cet égard à peine de 40 sch. d’amende pour toute 
désobéissance à leurs ordres, et à peine du parjure pour toute fausse dé- 
claration (7 et 8 Vict., c. 101, § 32, 33). A côté de ceci persiste l’ancien pré- 
cepte, que celui qui rend compte peut aussi être appelé à confirmer par un 
serment ofliciel, et que le refus de ce serment constitue un délit punissable 
de peines arbitraires (4 et 5 Guill. IV, c. 76, § 47). Us ont aussi le pouvoir 
des juges de paix, d’obliger celui qui rend compte à indemniser pour négli- 
gence ou malversation et à rembourser les postes omis (7 et 8 Vict., c. 101, 
§3Î). 
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(sans pouvoir fournir de caution) jusqu’à ce qu’il ait payé le 
déficit. Il y a appel de la décision des juges de paix aux ses- 
sions trimestrielles. Ces préceptes furent en vigueur un siècle 
et demi sans addition ni explication. Le stat. 47 Geo. II, c. 38, 
le premier ajoute quelques aggravations et spécialement la dé- 
cision : que les inspecteurs des pauvres sortant doivent, en outre 
dans les quatorze jours, donner à leurs successeurs un compte 
complet sur toutes les sommes et tous les matériaux de leur 
administration, et les vérifier, sous serment ou confirmation 
officielle, devant un juge de paix, qui doit l’attester en signant 
de son nom. 

2. Les anciennes lois ne renferment pas encore des pré- 
ceptes plus spéciaux sur les révisions des comptes (audit). Le 
stat. 50 Geo. III, c. 40 décide cependant : que deux ou plu- 
sieurs juges de paix doivent, dans ce but, se réunir en session 
de district (spécial session ), à laquelle on doit présenter le re- 
gistre des comptes; et ces juges de paix doivent être autorisés 
à examiner jnatériellement ces comptes, à entendre à cet égard 
les inspecteurs des pauvres sous serment ou sous affirmation 
solennelle, à rayer les dépenses non fondées, à modérer les 
dépenses exagérées, et à noter les défauts en indiquant les 
motifs sur le compte lui-même, à l’attester et à le signer. Ces 
préceptes aussi existent encore, mais ils ont été d’abord com- 
plétés, puis sont devenus presque hors d’usage par : 

5. Un nouveau système de réviseurs des comptes rémunérés 
qui a été institué ensuite de la nouvelle législation des pauvres. 
D’après 7 et 8 Vict. , c. 401, on doit nommer de semblables 
réviseurs des comptes pour de grands districts consistant en 
plusieurs associations des pauvres (§32); et là où la nouvelle 
institution a été introduite, tous les pouvoirs légaux des juges de 
paix et autres en matière d’examen, de révision, de déficit dans 
les comptes passe à ces réviseurs (§ 37). D’après les institutions 
postérieures, ces réviseurs des comptes sont nommés avec le 
pouvoir général « de contrôler et de veiller » à l’observation 
des lois de l’administration des pauvres et des instructions de 
l’inspectorat des pauvres autorisées par la loi, et d’admettre ou 
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de refuser, sous ce point de vue, les paiements isolés, en sorte 
que désormais l’existence, réellement efficace et l'importance 
supérieure, est entre les mains de ces employés dépendants de 
l’autorité publique. 

En outre, les imposés conservent aussi uu droit de contrôle, 
par la publicité de la procédure en matière de compte rendu et 
de révision, à laquelle chacun d'eux peut être présent et peut 
prendre connaissance à l’avance des livres et des comptes, 
7 et 8 Vict., c. 101, § 33. 

4. Un appel contre les décisions des réviseurs des comptes 
n’était pas concédé par la loi des pauvres de 1834. D'après 
7 et 8 Vict.,c. 101, cependant le réviseur doit, sur la demande 
de toute personne lésée , inscrire dans le livre de compte le 
motif pour lequel un poste est admis, fait défaut ou est mis au 
nombre des côtés irrécouvrables. Un droit de demander l’évoca- 
tion par • cerliorari * au « king’s bench » se trouve alors accordé. 
Le réviseur peut défendre sa décision, et rembourser les frais 
sur la taxe des pauvres de la paroisse. La personne lésée pos- 
sède également un droit de choisir, au lieu de la cour, l’inspec- 
torat royal des pauvres, pour lui déférer sa plainte; celui-ci 
décide alors la difficulté par un ordre sous le seing et le sceau 
royal (§36). Par suite de ce droit électoral, l’instance plus 
simple et moins coûteuse, auprès de l'inspectorat des pauvres 
en est bientôt venue à prédominer. Et ainsi ce domaine de la 
vie communale trouve déjà d’une manière prépondérante son 
centre de gravité dans des autorités administratives par l'ins- 
tance moyenne des « auditors » et par l’instance supérieure du 
t poor law board », à côté desquels cependant les sessions des 
juges (à l’occasion le king’s bench) persistent comme une autre 
faculté d’en appeller par une voie légale. 

Tels sont dans la forme la plus simple possible les principes 
de la procédure en recouvrement d’impôt, spécialement pour le 
« poor-rate ». Les différences dans le * county-rale » et le 
« borough-rale » ont déjà été relevées plus haut. Les particu- 
larités de l’administration du « higliway-rate » sont rapportées 
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dans l’organisation de l’administration des routes. Le but 
commun de tous les principes exprès est : 1° le but de tout 
impôt communal ; 2° le principe de maintenir l’imposition dans 
les limites légales. Les associations de district et communales 
anglaises n’ont jamais eu, comme nous l’avons déjà dit, le pou- 
voir de résoudre elles-mêmes les buts et la nature d’un impôt. 
Même des objets de bienfaisance , des dépenses en matière 
d’instruction, les frais de réjouissances publiques, ceux d’édi- 
fices publics, etc., ne peuvent être résolus d’une manière auto- 
nome par aucune association communale si la loi ou une tra- 
dition permanente ne les y autorisent. 


NOTE 1. SOR LES EMPLOIES COMMUNAUX PARTICIPANT AO RECOUVREMENT 
DE L'IMPOT 

Le grand Report on local taxation de 1813 renferme, pag. 73, un aperçu 
sur les employés communaux participant à la levée (les impôts communaux (asses- 
sing, collecting, levying, kceping, expending, auditing). On ne compte pas 
moins de 81 classes diverses de ces fonctionnaires, et leur nombre total est 
évalué A 180,000 dont la grande majorité occupe une charge changeant an- 
nuellement. On ajoute un tableau de ces 51 classes de fonctionnaires, et 
parmi eux beaucoup de choses non pratiques, beaucoup de nombres qui ne 
sont plus corrects ; cependant le relevé est digne d'être remarqué comme 
lent aperçu sommaire existant sur le nombre des employés communaux en An- 
gleterre. Nous nous limiterons aux indications pratiques. 

I. Pour l'administration de lu taxe des pauvres : V au moins 21,620 marguil- 
liers pour chacune des to,810 paroisses alors existantes, changeant an- 
nuellement d'après 13 Bliz., c. 4, § 1 ; 4* au moins 49,434 inspecteurs des 
pauvres pour les 11,616 paroisses et localités; 3’ d’après un relevéde l'ins- 
pectorat des pauvres de 1831-35 , 8,470 inspecteurs des pauvres rétribués, 
59 George lit, c. 14, § 17 ; 1* 1,239 arpenteurs et taxateurs ; 5* 271 receveurs 
rémunérés (collectors) en mit. H s’y ajoute, d’après l’institution d'alors, 
179 réviseurs des comptes, soldés (audilorst, pour les associations de dis- 
trict des pauvres. 

II. Pour l'administration du « highway-rale : » 14’ 11,616 inspecteurs an- 
nuels des routes, pour 14,616 paroisses et localités. 

III. Pour celle du • county-rate : » plusieurs milliers (aujourd’hui envi- 
ron 9,000) juges de paix actifs pour les 86 comtés, et les « ridings indé- 
pendants, • ainsi que pour les 49 « libcrlies » ayant une administration 
exclusive de la police. — 86 secrétaires de district rémunérés (clerks of 
the pciyce). Environ 1,600 « high -constables • pour 800 « hundreds • et cir- 
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conscriptions analogues); 86 receveurs de district rémunérés (counly- 
treasurers). 

IV. Pour l'administration des impôls municipaux : 1T7 bourgmestres chan- 
geant annuellement, pour les villes sous la loi municipale alors exis- 
tantes. — 1,080 « aldermen « par six années. — 3,2M députés munici- 
paux par trois années. — 177 « town clerks > (secrétaires municipaux). — 
177 receveurs municipaux rémunérés (borougli treasurcrs). —531 réviseurs 
des comptes (borough auditors) annuels. 

Si Ton y ajoute encore plus de 20,000 constables pour chaque « townshlp ■ 
et 17,716 inspecteurs des pauvres de district et [tour les 571 associations des 
pauvres de district alors existantes, on a tes principales masses des em- 
ployés communaux anglais. L'activité constante de tous ces employés 
représente déjà, sous ce rapport, la participation constante des classes éli- 
gibles au parlement, au travail journalier de la vie publique. Les taxations 
annuellement répétées des ménages imposables, se reproduisant depuis des 
siècles, entretiennent un sentiment général vivant et totalement difTérent 
de celui que produisent ces cadastres fonciers pétriiiés que l’on dut sans 
doute établir en France, où le sens général de l’existence communale et en 
même temps l’intégrité nécessaire font défaut, intégrité qui est une des con- 
ditions préalables de la procédure anglaise. Le Report on parochial assess- 
menl de la Chambre haute contient des propositions de nature à simplifier 
le décrélement de l’impôt. 1850, pag. 4. 


NOTE II. LES INSTITUTIONS DE L’ • UNION ASSESSEHENT COHMITTEE ACT o 1862 

Le nouvel • Union Assessment Commiltee act • 1862, 25 et 26 Vicl , c. 103 
est d'un intérêt général comme tentative du développement des nouvelles 
institutions communales sous une forme consolidée. Bien que plus d'une 
chose y suppose un aperçu de l'administration des pauvres d'aujourd'hui, 
je réunis cependant déjà ici les principaux articles. (Art. 2.) Le collège des 
conseillers des pauvres de district doit, à la première réunion après le 
renouvellement annuel, élire dans son sein un valuation commiltee, les deux 
tiers parmi les < guardians,» un tiers parmi les • ex-otllcio guardians, • c'est 
à dire les juges de paix, lorsqu'il y en a assez dans les associations des pau- 
vres de district. (Art. 3.) Lorsque les limites d'une union des pauvres sç con- 
fondent avec celles d'un « municipal borough, > leconseil communal de la ville 
peut ajouter de son sein un nombre de moitié des membres au * commil- 
tee. • (Art. 7.) Les pouvoirs du < commiltee » s'étendent sur chaque paroisse 
au sein de l'union. (Art. 8.) Aux sessions du • commiltee • chaque membre 
du conseil des pauvres peut prendre part, sans voix délibérative cepen- 
dant. (Art. 9.) Pour que le « commiltee » puisse prendre une résolution va- 
lable, Il faut qu’il y ait au moins un tiers des membres, et au minimum 
trois. (Art. 11.) Les délibérations et les livres de la commission sont ouverts 
à l’inspection de chaque contribuable. (Art. 12.) Le conseil de district des 
pauvres doit, dans le mois d'avril, faire rapport à l’inspectorat sur les actes 
du comité taxateur. (Art. 13.) Le comité peut demander rapport aux inspec- 
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leurs et autres employés taxateurs, il peut se faire présenter les listes d’im- 
pSts et entendre des témoins. (Art. UJ Dans les trois mois après la nomi- 
nation du comité, les inspecteurs des pauvres doivent rédiger leurs listes 
de taxation d'après les formes usitées jusqu'ici , mais en suivant les ordres 
que le comité leur aura transmis à cet égard. (Art. 15.) Le revenu brut de la 
taxe des pauvres doit, comme auparavant, être calculé d’après la valeur 
locative ou en fermage de la propriété foncière, après déduction des impôts 
publics et des dîmes. (Art. 16, 17J Lors des taxations et de la rédaction 
des listes, le comité peut non seulement diriger les inspecteurs, mais il peut 
aussi avec l'assentiment du conseil et après en avoir préalablement pré- 
venu les « overseers » nommer à cette effet une autre personne; mais dans 
ce cas la liste n'en doit pas moins être signée par les inspecteurs des pau- 
vres et être exposée chez eux de la manière antérieurement accoutumée à 
l'inspection des imposés. (Art. 18J Chaque inspecteur des pauvres possède 
un droit de réclamation s'il croit que sa paroisse est lésée par la liste de 
taxation d'une autre paroisse, et chaque individu a, dans les vingt-huit 
Jours après le dépOl, un droit de réclamation pour cause d'inégalité ou 
d'incorrection ou pour omission d’une propriété réelle imposable. (Art. 19J 
Le comité peut de temps en temps tenir des séances pour décider de pa- 
reilles réclamations lhear and déterminé) ; vingt huit Jours auparavant il 
doit donner connaissance de ces séances aux inspecteurs des pauvres, et 
ces derniers doivent, le dimanche suivant, en donner connaissance aux 
membres de la commune dans le mode usité. (Art. 80.) Le board of guar- 
dians peut ordonner, selon qu'il est besoin, des taxations ultérieures et la 
rédaction des listes correctes et les confirmer. (Art.îlJ Chacun des imposés 
conserve son pouvoir antérieur d’en appeler aux sessions spéciales et tri- 
mestrielles des Juges de paix, et le comité taxateur est obligé à mo difier les 
listes conformément à ces décisions. (Art. 43.) La confirmation ofllcielle 
des listes (allowance) par deux juges de paix demeure sans modifica- 
tion. (Art. 86J Le comité peut de temps en temps ordonner de nouvelles 
taxations ou des listes de taxation complémentaires. (Art. 88, 30j Les 
listes (valuation lists) ainsi rédigées doivent désormais servir de base, 
pour les contributions de chaque paroisse au fonds général de l'assistance 
des pauvres. (Art. 38J Chaque inspecteur des pauvres possède un droit de 
réclamation s'il croit que sa paroisse est lésée dans sa part contributive, par 
la taxation trop ou trop peu élevée d'une paroisse et peut, pour ce motif, 
avec l'assentiment d'une assemblée communale convoquée à cet effet , en 
appeler aux sessions trimestrielles. (Art. 35J Le pouvoir do composition for 
rates subsiste sans modification. (Art. 40J Les personnes qui, sur un ordre 
légal du comité les appellanl à comparaître ou à témoigner ou à produire 
un registre ou une liste d'impOl, sont soumis à une pénalité sommaire s'éle- 
vant jusqu'à SU) liv. (Art. 46J La loi n’a de valeur que pour l'Angleterre, pas 
pour les localités ayant un acte particulier, elle peut cependant être intro- 
duite par résolution communale dans les associations des pauvres soumises 
au • tiilberl's Act. s 
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■ §8 

LES PERSONNES ET LES CHOSES IMPOSABLES 

' J* • ' ’ * ... * * 

Pour ce sujet, plus encore que pour la procédure, la taxe 
des pauvres est devenue la règle normale de toutes les imposi- 
tions communales. Sous la direction de l’Église était née peu à 
peu une existence communale, qui n’astreignait pas simplement, 

comme l’état temporel du moyen âge, seulement la propriété 

'* « 

foncière aux devoirs en matière de milice, de justice et de po- 
lice, mais astreignait chaque ménage chrétien â d’autres de- 
voirs sociaux plus étendus. Au sein de ce nouveau système 
était née la base plus large du « church-rate » : elle est réglée 
d’une manière assez précise dans la loi des pauvres, 43 Eliz., 
c. 2, § 1. 

a Chaque habitant doit être taxé, chaque pasteur, vicaire et 
autre, chaque possesseur tirant profit de terres (occupier) bâti- 
ments, dîmes, mines de charbon et taillis en coupe réglée se 
trouvant dans ladite paroisse. » 

La pratique judiciaire a, pendant deux cents ans, sans décla- 
ration légale, maintenu cette décision, l’a limitée et ramenée 
au principe que l’impôt repose sur la propriété foncière visible 
et rapportant un revenu située dans la commune ( visible profi- 
table properly in the parish). En ce sens, la jurisprudence a 
d’abord fixé dans les termes suivants : 

I. Les objets imposables : 

i. Lands, les terres sont imposables d’après leur revenu 
croissant sans cesse (improved value), qu’elle résulte de l’em- 
ploi du sol lui-même, comme les carrières; ou. des sources na- 
turelles, comme les salines ; ou des fruits qui y croissent ; ou de 
l’emploi du sol comme base de chemins de fer, de canaux, etc. 
Restent exclues les minières, parce que la loi nomme expres- 
sément les fosses â charbon de terre, et semble ainsi exclure 
toutes les autres exploitations, « quia expressio unius est ex- 
clusio alterius ». En outre, les chemins privés, les chemins de 
T. it. e» 
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fer, les canaux, les réservoirs, les docks, les charniers, les 
ponts, les hauts-fourneaux, les usines à gaz, les châteaux d’eau, 
les batardeaux et les écluses, les digues, les machines à vapeur 
fixes et les machines à niveler sont sujets à l’impôt comme 
« améliorations du sol »; les droits fonciers seigneuriaux, les 
droits de mutation du copyhold, etc., ne le sont pas au con- 
traire, parce qu’ils ne sont pas visibles, mais sont des immeu- 
bles incorporels; 

2. Ilouses y les maisons en comprenant tous les édifices per- 
manents pour protéger et couvrir l’homme, les animaux, les 
biens: par conséquent, aussi les écuries, les remises, les 
granges, les entrepôts, les comptoirs, les fabriques, avec ma- 
chines à vapeur et autre outillage permanent ; 

3. Tilhes. Les dîmes sont citées dans la loi d’Élisabeth, seu- 
lement dans deux cas particuliers : à savoir, les dîmes qui sont 
appropriées à une institution religieuse (appropriations of tithes), 
et les dîmes en mains laïques, ( tilhes impropriate). Mais tonies 
les dîmes sont soumises à l’empire de la loi, parce que les ecclé- 
siastiques sont expressément déclarés imposables d’après leur 
revenu, et que la dîme est la base du revenu ecclésiastique or- 
dinaire. Depuis la transformation des dîmes en une rente dé- 
cimale , celle ci est maintenant l’objet imposable, 6 et 7 
Guill. IV, c. 71. 

4. Saleable underwoods. Les taillis aliénables : la loi n’en- 
tend parler ici que de ces bois qui sont coupés et repoussent, 
et sont destinés à la vente et pas seulement à l’exploitation 
économique. Peut-être fût-ce par hasard, peut être la loi vou- 
lait-elle laisser intentionnellement libre le propriétaire des 
hautes futaies , tandis que les taillis le plus souvent affermés, à 
cette époque, devaieut être imposés. Eu tous cas, l’exception 
est assez peu pratique, les hautes futaies en rapport se rencon- 
trant encore à peine en Angleterre, mais il n’y a que des dé- 
pendances de parcs, des forêts et autres analogues. 

5. La propriété mobilière n’est pas citée dans la loi, il est 
vrai; mais cependant les « habitants doivent être taxés suivant 
leur capacité (ability), ce qui comprend également, semble-t-il 


DR L'ANGLETERRE. 


343 


la fortune mobilière. Les tribunaux admirent cependant, d'après 
l’esprit de l'ancienne constitution et d’après la rédaction de la 
loi, qu'il pouvait également ici s'agir seulement de la capacité 
apparente (apparent abilily) : par conséquent d’une propriété 
qui, située dans la paroisse, rapporte d'une manière visible un 
gain, visible profitable property situated in lhe parish : donc, en 
tous cas, les approvisionnements industriels et commerciaux. 
Par de nouvelles lois, celte extension à un petit nombre de 
meubles a été abrogée (1). 

Sont exceptés delà charge de l'impôt, les édifices religieux de 
l’Église officielle et autres bâtiments servent au service divin et 
légalement enregistrés , lorsqu’ils ne servent exclusivement 
qu’au service divin, aux écoles dominicales, à celles des en- 
fants ou des pauvres, 3 et 4 Guill. IV, c. 30. Puis les terres et 
bâtiments qui sont destinés exclusivement à des objets scienti- 
fiques et artistiques, et sont totalement ou partiellement en- 
tretenus par des contributions volontaires et annuelles, 6 et 7 
Vict., c. 30 et les lois spéciales. D'après le droit commun, la 


(1) La ddbition d'impôts par les meubles était déjà exclue pour tous les cas 
les plus importants par la rédaction des lois, de telle sorte que les décisions 
des tribunaux ne turent jamais douteuses à cet égard. Sont exempts de 
l’impôt en tous cas, le mobilier, l'argent comptant; car ils ne rendent pas 
de produit, de revenu comme tels. Les capitaux ne rapportent pas d'intérêt, 
car ils ne sont pas localement dxés dans la paroisse. Les rentes foncières, 
les revenus des charges, les pensions, les patronages d’églises, les dignités, 
car elles ne sont pas des parties de la fortune visible, mais bien invisible. 
Ni le gain résultant d'un travail manuel ou intellectuel; car il n'est pas 
visible et n’est pas fixé localement. Il ne restait donc que le capital réuni 
en approvisionnement commerciaux et industriels, stock in trade. La ques- 
tions à cet égard fut soalcvée seulement 50 ans après la loi d'Élisabeth 
devant les tribunaux ; l'esprit perspicace de lord Mansfieid reconnut avec 
beaucoup de justesse ce qu’il y avait d'impraticable et de contraire à l’es- 
prit des impôts communaux dans un pareil appel. Cependant cela eut lieu 
dans certaines localités. Lorsque enfin en 1839, la pratique juridique se dé- 
cida d’une manière positive à cet égard, une loi suspendit le devoir en 
matière d'impôt, à ce titre, 3 et 4 Vict., c. 89, d’abord temporairement, mais 
la loi de suspension est pour des motifs reconnus de nécessité sans cesse 
prolongée. Un aperçu sur les opinions des cours royales est donné par sir 
G. Cornewal Lewis, Hep. on parochial assessment, 1830, pag. 3-8. 
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couronne avec la propriété foncière exclusivement destinée au 
service public, par exemple les casernes, les arsenaux, etc. 

Les rares exceptions de l'impôt communal découlent déjà à 
proprement parler du principe fondamental de la profitable pro- 
perty et sont délimités d’après cela. La propriété de la cou- 
ronne est par là encore sujette à l’impôt, pour autant qu’elle 
vienne à faire partie de la propriété utile d’une personne 
privée (bénéficiai occupation ), par conséquent les résidences 
officielles, même le logement du constable directeur dans 
une maisou de détention, aussitôt qu’une partie d’une chose 
se trouve attribuée exclusivement à l’usage d’un individu. 
Même les personnes qui ont une habitation dans un hôpital 
sont redevables de l’impôt à ce titre. Les maisons des pauvres 
et les maisons des pauvres insensés, qui admettent, en outre, 
d’autres personnes moyennant rétribution (même à moins que 
le prix coûtant), sont reconnues par arrêt juridique comme re- 
devables de l'impôt. « Persouue ne peut, par donation de ses 
terres à une fondation de bienfaisance, les libérer des charges 
communales et susciter ainsi des charges plus fortes à ses voi- 
sins (1). 

IL Le mode de possession , auquel le devoir de contribuer à 
l’impôt se trouve attaché comme occupation , c’est à dire la pos- 
session fructueuse de propriété réelle pouvant donner un re- 


(1) Un aperçu statistique de ces exonérations est contenu dans les Part. 
Pap., 1861, n° 493, LIV, 275. Un projet de loi introduit à la Chambre dos 
communes {Part. Pap., 1859, n* 35. Local assesscment exemption abolition 
bill) prétend aussi abolir les exceptions existantes sur pied de la préroga- 
tive royale et sur celui d'un but d’utilité générale, moyennant l’abrogation 
des statuts 4 et 5 Yict., c. 84 ; (5 et 7 V Ici. , c. 36 ; 17 et 18 Vict., c 101. Les 
terres de l'État et des corporations publiques doivent désormais être taxées 
au nom du principal occupant ou d’un fonctionnaire ou agent commis- 
sionné à cet effet et auront à ce litre un droit électoral. Les difficultés con- 
cernant la valeur des loyers et des fermages de pareilles pièces de terre, 
doivent nécessairement être résolues par séparation. Mais restent exemptés 
•à l’avenir de l’impôt, les résidences royales et les parcs, les ponts, les 
chaussées, les maisons de fous, les églises, les cimetières et les lieux 
d'inhumation, ainsi que les pièces de terre exemptées par des actes locaux 
ou privées. 
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venu (i). Le locateur est occupier, le fermier, l'usager, le pos- 
sesseur à titre de gage, le propriétaire exploitant par lui-même, 
c'est h dire celui qui possède l’usufruit immédiat d’un immeuble 

(I) La nature dei impôts communaux comme impôts rieis n’a pas été dis- 
cutée depuis un temps immémorial, parce que la loi et l'interprétalion des 
tribunaux établirent que la personne du propriétaire devait être taxée 
annuellement d'après la valeur actuelle du loyer ou du fermage. Que la 
personne fût le premier sujet imposable, résultait historiquement de ce que 
les impôts du moyen âge ne sont originairement, que des transformations 
de services personnels en prestations pécuniaires. Mais comme la mesure 
de l’impOt est évaluée d’après la capacité apparente (apparent ability), 
ainsi I on parle de l'imposition • d'une personne à cause d'une pièce de 
terre. • L'impôt est ainsi distingué d'une manière précise des charges réelles 
qui, comme la charge de l’entretien des dignes, sont indépendantes de tout 
changement de possession, et pour lesquelles le possesseur est tenu pour 
les arriérés de son prédécesseur ; tandis qu’il n'en est pas ainsi pour ceux 
de l'impOt communal (Report on local taxation, 181S, pag. U). L’imposable 
en matière communale est l'occupant (occupier), et pas le propriétaire fon- 
cier comme tel : l’impût communal est une taxe incombant à l’occupant 
personnellement ttenant's own tax) avec quelques différences pour la taxe 
sur les roules, qu'il ne convient pas de développer ici}. Les taxations an- 
nuellement répétées de chaque personne par des fonctionnaires commu- 
naux maintinrent en Angleterre le principe de vie de tous les impôts com- 
munaux et de toute l'organisation communale L’erreur, qui permet au 
devoir personnel de servir la commune avec sa fortune visible, en vue du 
bien courant, de se changer en une * charge foncière morte, » ne pouvait 
pas naître ici. On ne peut cependant pas méconnaître que l'impôt, par son 
caractère économique, ne s'attache à ta rente foncière du propriétaire, sans 
s’embrouiller dans des controverses préalables sur la nature économique 
de l’impôt foncier. Les paroles de air 6. Cornewall Lewis, depuis ministre 
des finances, n'ont pas à cet égard besoin d’une plus longue explication : 
* I bave no doubt thaï local-rates, so for as they can be foreseen and cai- 
uUlatcd upon, are déductions f rom Ole la milord s cent. Though they are paid 
hy the occupier, they enter into bis calculation in arranging his rent with 
hls landiord, and, so for as the amount can be made a matter of precon- 
tract. I hâve no doubt they constitute a deduetion front the rent. On the 
other band, any sudden or unexpected increase of the parochia! ex pend i- 
ture which leads to an cxhancement of the rate which was not foreseen, 
wouid, until the contract belween the landiord and the tenant was reajus- 
ted.fali entirely upon the tenant. » Hep. on parockial nj«sMnCTil,1&50,p. 18.): 
Se n'ai pas de doute que les taxes locales, pour autant qu’elles peuvent être 
prévues et évaluées, sont des diminution de la rente du proprietaire. Quoi 
qu'elles soient payées par l’occupant, elles entrent dans son calcul en dé- 
battant la rente avec son propriétaire, et pour autant que leur montant 
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dans l’association communale, doit porter les charges commu- 
nales, même s’il habite en dehors d’elle, de sa personne. L’impôt 
communal vaut comme tout impôt en vie, comme taxation de 
la personne à cause de sa propriété (a tax upon lhe person in 
respect of property). 

line exception importante h ce principe, sous le nom de 
compounditig the rates (1), est née par la nouvelle législation, 
- 59 Geo. ÏH, c. 12 ; 13 et 14 Vict., c.99; 14 et 15 Vict., c.39. 
Elle permet, pour la facilité du recouvrement, de laxer, pour de 
petites pièces de terre en fermage, le propriétaire au lieu du 
locataire. 

Cette importante exception fut d’abord peu étendue dans la 
loi 59 Geo. III, c. 12, § 9, qui permet à l’assemblée commu- 
nale de taxer, pour les habitations de 6 à 20 livres qui sont 
louées i) moins d’une année, le propriétaire foncier au lieu du 
locataire (en exceptant cependant les villes, dans lesquelles le 


peut être considéré comme une matière antérieure au contrat, je ne doute 
pas qu’elles ne constituent une déduction de la rente. D’un autre côté, un 
accroissement soudain ou inattendu des dépenses paroissiales qui conduit 
à une augmentation de la taxe qui n’était pas prévue, tomberait entière- 
ment à charge de l’occupant, jusqu’à ce que le contrat entre le proprié- 
taire et l'occupant, eût été reconstitué. » 
fit Les Pari. Pap. de 1860, donnent des renseignements ultérieurs, n*599, 
sur l’étendue du « compounding » pour les propriétés bâties spécialement; 
n* 256, sur celui de 4-6 liv dans les villes ayant le droit de vote parlemen- 
taire; n° 124, sur le nombre des occupiers du sexe masculin, qui sont taxés 
pour le « poor-rate », etc. Les plus anciennes données sur le nombre des 
personnes soumises à l'impôt communal, sont devenues inutiles par ces 
tableaux. Le mémoire de l’inspectorat des pauvres, on Local (aires, pag. 186, 
donnait un aperçu en gros que l’on pourrait à peine décorer du nom de 
tableau. Le compte que Newmarch a tenté de faire dans le Journal of the 
stalistical society, 1857, t. XX, pag. 188 et suiv., est plus adroitement établi; 
il prend comme base le chiffre des habitations en Angleterre et dans le pays 
de Galles, et on trouve, 1,713,000 de moins de 6 liv. de valeur locative; 
572.000 de 6 à 10 liv., 990,000 de 10 liv. et au dessus. Dans la première 
classe, il y en a 24 p. c. qui sont déduites, dans la seconde, 24 1/2 p. c., 
dans la troisième, 5 1/2 p. c , en partie par indigence, mais en majeure 
partie cependant par suite de taxation du propriétaire au lieu du locataire. 
La grande propriété foncière est principalement taxée dans la personne de 
ses fermiers (1851, 224,066 fermiers, 10,561 administrateurs de biens). 
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droit électoral municipal pour le parlement dépendait de la 
taxation pour le (poor-rate). L’exception fut occasionnée par les 
longueurs et l'insécurité de la taxation de ces petits locataires 
très mobiles. On objectait avec raison b ce système que la taxa- 
tion des petits locataires était un contrôle efficace contre la trop 
basse taxation des grands, que les petits veillent précisément 
avec le plus de zèle sur la proportion exacte de la taxation, 
qu’ils veillent avec le plus de précision sur les rapports de for- 
tune de leurs voisins et ont coutume d’étre les juges les plus 
sévères sur les demandes de secours non justifiées présentées par 
des pauvres (Report on local taxalion, pag.37). Il naît également 
ainsi une collision fatale avec les lois qui font dépendre le 
droit électoral de la taxalion pour la taxe des pauvres (pour les 
élections parlementaires dans les villes, 2 Guill. IV, c. 45, 
§ 47, pour les élections municipales, 5 et 6 Guill. [V, c. 76, 
§ 13, pour le droit dans les assemblées communales locales, 
58 Geo. III, c. 69, §3). Les Pari. Papers, 1837-38, n°* 209,441, 
contiennent des rapports sur le résultat de cette anomalie. 
Ensuite parut le small tellement s act modifié, 13 et 14 Vict., 
c. 99, qui étend encore le compoundiny. 

Les assemblées communales peuvent maintenant pour toutes 
les terres d’une valeur locative de moins de 6 livres ordonner 
la taxation partielle du propriétaire au lieu du locataire, et 
même au taux modéré des 3/4 de la valeur locative brute , ou 
de la 1/2 de la valeur locative, si la taxe est fournie également 
par les maisons vides. La nouvelle loi s’étend aussi sur les ad- 
jonctions b la taxe des pauvres (14 et 15 Vict., c. 39, § 3) et à 
la taxe des routes, mais pas au « church-rale ». On réserve 
cependant le droit électoral dans la commune de l’« occupier » ; 
la taxe peut aussi toujours cire réclamée de lui, mais de telle 
sorte qu’il la déduit du loyer à payer à son bailleur. Les Pari. 
Papers, 1859, n°* 118, 171 donnent maintenant l’aperçu sui- 
vant sur le nombre relevé des occupiers et des tenements, pour 
lesquels les propriétaires sont taxés à proportion des degrés du 
loyer : 
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DEGRES. 

Sous 1 liv. . . 

1 à 8 . . . 

3 . . . 

3 — 4 . . . 

*-?••• 
5—6 ... 

4—7 ... 
i — 8 ... 

8-9 ... 


9 

— 

10 

!0 

— 

Il 

11 

— 

18 

18 

— 

13 

13 

— 

14 

li 

— 

15 

f5 

— 

80 

80 

— 

85 

n 

— 

30 

30 

— 

« 

io 

— 

50 

50 

liv 

. et plus 


OCCUPIERS. 

COKPOUKDED 

53,017 

47,9*1 

807,800 

888,687 

835,997 

847,698 

195,191 

197,838 

148,683 

155,014 

94,864 

100,414 

97,415 

55,183 

80,847 

81,601 

81,365 

19,484 

59,860 

11,097 

64,088 

8,466 

41,170 

8,768 

38,884 

4,180 

35,880 

979 

37,688 

1,018 

147,733 

8,387 

191,930 

867 

69,664 

393 

96,387 

067 

64,301 

891 

871,717 

1,100,755 


III. Les principes de l' évaluation en matière d’impôts com- 
munaux (1) étaient très simples dans les siècles antérieurs. 


(1) Par rapport aux principes matériels de la taxation, P « assessment commit- 
teeacl • 1868, § 13, emploie de nouveau l'expression « reasonably expecled 10 
be lel, frce ail tenanls-ratesand taxes and lithe commutation rentcharge. * 
Par la lenteur des employés taxateurs changeant chaque année, de grands 
qbus avaient pris naissance. Les inspecteurs des pauvres avalent coutume 
de s'en tenir volontiers aux taxations de leurs prédécesseurs. Dans plu- 
sieurs paroisses on en était même demeuré aux évaluations de 1739; dans 
plusieurs on s'en tenait 9 celles pour l'impôt roncier de l'État, dans d'autres 
à celles de l'impOt sur la propriété de 1811- 181 S; souvent on lui laissait inten- 
tionnellement les taxations à un taux peu élevé dans le but de diminuer la 
part de la paroisse 5 la taxe de district Le « parochial assessment acl» au- 
torise, pour ce motif, l'administration des pauvres, là où il parait nécessaire, 
de faire faire une nouvelle taxation légale et régulière par les taxateurs payés, 
^ et 7 Guill. IV, c. 96, § 33 ; celle évaluation a lieu sur mandat des conseils 
des pauvres, avec ou sans rédaction d’une carte. Les six années après la 
publication de cèlte loi virent faire usage de ce pouvoir dans Mil pa- 
roisses et localités. Néanmoins d'importantes inégalités dans les déductions 
de la valeur du fermage persistent encore, l'inspectorat des pauvres est 
encore toujours enclin à accepter l'ensemble de la taxation pour le • poor- 
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Pour les champs, on s’en rapportait d’abord à l’étendue de la 
propriété. Mais il parait que, dés le dix septième siècle, la pra- 
tique usuelle était de s’en tenir au fermage et au loyer réelle- 
ment payés. La cour du banc du roi s’exprima diverses fois à 
ce sujet. Notamment dans un célèbre arrêt de 1830, elle établit 
le principe « que la véritable rente du loyer ou du fermage, ou 
la somme pour laquelle la terre pouvait être louée où mise à 
ferme, > formait la mesure de la taxation. On ne tenait pas 
compte ainsi que le propriétaire, en celte qualité, devait encore 
supporter des charges publiques, landlord's own taxes, spécia- 
lement l’impôt foncier dit à l’État, et la charge des digues. La 
rente du loyer ne peut pas non plus pour ce motif valoir, comme 
revenu net, parce que l’entretien des bâtiments, les sommes 
payées pour assurances, etc. doivent en être déduits. Pour des 
édifices en particulier, les frais de réparations nécessaires sont 
différents d’après la nature des constructions. Pour ce motif, il 
se forma dans la pratique, pour les taxations, de déduire 10, 
20, 23, 53 (parfois 50 pour les édifices) pour cent du revenu 
en loyer; ce qui fut déclaré généralement admissible â dater de 
1770 par des arrêts, « puisqu’il s'agit de circonstances con- 


rate » ù peut-être 15 ou ÎO p. c. au dessous du revenu net réel. Le nouveau 
« committcc of assessment act » (18K2 V. la note ci-dessus) forme pour cé 
motif ces commissions légales de taxation de l’association des pauvres, do 
district, afin d'exiger à l’avenir l'uniformité dans les principes de taxation 
et de plus fréquents renouvellement dans leur application. 

Sur les principes matériels de la taxation on trouvera des documents 
nombreux dans lefleporl on parochial assessment de 1850 delà Chambre des 
lords (par exemple les lémoignagnes de Samuel Laing et E. Walkin, sur la 
taxation des voies ferrées, pag. 63-94, 93-1 tl). Il y a des monographies à cet 
égard, de Bayldon.on Valuation of property for poor-rales, 183Ü.8. — E. V. Lcc’s 
Praclica I Trealise on the rateabilily of property ta the relief of the poor , 1 820. tï. 
— Le Report on fluide n on Land contient des notices sur la procédure des 
taxateurs officiels, techniques dans l’évaluation des fermages et loyers, 
t, pag. 447 et s., 473 et s. Dans la dernière génération quelques difficultés 
se sont produites, soit par des produits autrefois inconnus et d’une impor- 
tance inappréciable du sol, soit aussi par une certaine indétermination. 
C’est avec raison que l’on taxe, par exemple, dans tes prisons et les mai- 
sons ae correction la demeure officielle du gouverneur, pour les maisons 
de péage sur les routes et les stations télégraphiques ta valeur locative 
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« crèles, et que l’on doit croire que les employés communaux 
« les connaissent et ont agi avec équité. » Le nouveau paro- 
chiai assessment ad de 1856 a le premier tenté une déclaration 
légale dans les termes suivants, 6 et 7 Guill. IV, c. 96, § 1 : 
que chaque taxe des pauvres doit être faite d'après l'évalua- 
tion du revenu annuel net des terres (net annual value), c’est 
à dire d'après la rente pour laquelle on peut, d’une manière 
raisonnable, espérer louer la terre ou la mettre en fermage, — 
(free of ail taxes), libre de tous les impôts accoutumés et des 
charges du fermier et de la rente décimale, c’est à dire à la con- 
dition que le fermier se charge de toutes les dépeuses tradition- 


dea habitations officielles, dans les fabriques la valeur locative des bâtiments 
y compris les machines Tues, les coups d'eau et tout ce qui est (lié par clôt- 
son, lien, cheville ou clou. Pour les chemins de fer on ne s’est, au contraire, 
pas conlcnié de taxer la valeur locative des bâtiments comme habitation 
officielle, comptoir, magasin, remise, salle d'attente, etc., mais on a taxé 
la voie et les rails dans chaque paroisse comme improrement of fond, amélio- 
ration du sol; tandis que la voie ferrée n’a cependant d'utilité que comme 
ensemble, et que le fragment qui se trouve dans la paroisse a tout aussi peu 
de rapport avec l'association communale que le AI d'un télégraphe qui y 
passe. Voyez pour la taxation des voies ferrées : Kries, Assistance des pau- 
vres en Angleterre, 1863, pag. 114. Le chemin de fer de Londres et du nord- 
ouest doit cependant payer, dans les six comtés qu'elle traverse, 128,000 liv. 
d’impOts communaux annuel. Celle de Drighton paie, dans seize paroisses, 
annuetlement 10,000 liv., c'est à dire 8 1/2 liv. environ par an pour chaque 
acre de terre qu'elle enclOt en réalité. Les huit plus grands chemins de fer 
paient en moyenne environ un cinquième de leurs dividendes en taxes 
locales, et en outre encore la taxe sur le revenu et un droit de 3 p. c. de la 
recette sur les voyageurs. Un autre mal, c’est que dans les crises de fabri- 
ques, dans lesquelles celles-ci chôment en masse, et lorsque des milliers 
d'habitations perdent soudain leurs habitants, la charge de l’impOt com- 
munal tombe doublement à la charge de ceux qui peuvent payer, (Report on 
Durdens on Land, 1816, 1, 311-312:. Ce mal git dans la nature des impôts 
communaux, mais devient très oppressif par la petitesse des circonscrip- 
tions où I on possède le droit de domicile. Dans le même rapport se ren- 
contre déjà pour ce motif la proposition faite par M. Coode, de transférer 
au trésor les frais généraux permanents, establishment charge, de la taxe des 
pauvres (en somme environ 17 p. c. de la dépense totale) et de transformer 
le droit d'établissement en un droit de domicile dans les communautés pour 
l'assistance des pauvres dans les districts. • Union setlemenl. > (Y. cha- 
pitre vm). 
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oelles, et après déduction des frais annuels probables pour ré- 
paration, assurances, et les autres dépenses nécessaires, afin 
de maintenir la terre dans la situation productive antérieure. » 
Ce principe est aussi reproduit dans sa première partie par 
l’« assessment act » de 1862. 

IV. Les principes ici développés sur la taxe des pauvres se sont 
étendus à tout le régime des impôts communaux. Bientôt après 
sa naissance, la taxe des pauvres était devenue plus importante 
que les impôts pour tous les autres objets communaux réunis; 
on apporta le plus de soin à son établissement, on appella le 
plus fréquemment les tribunaux à décider à son sujet, et ainsi 
elle acquit cette forme déterminée qui la rendit la base de 
toutes les autres (1). 

(1) La généralisation des principes de la taxe des pauvres à tout te domaine 
des impôts communaux a déjà été indiqué pour chacun d’eux. Le county-rate 
paraît une contribution de la paroisse à la caisse de district qui forme d'une 
manière véritable soit un cinquième, soit un sixième, soit un septième de 
la taxe des pauvres. Le « boroughrate » est levé seulement d’une manière 
complémentaire, mais d’après les mêmes principes. Pour le « highway- 
rate » il est légalement soumis au même régime, tandis que le « church- 
rate » l’est en fait. La même marche est indiquée pour les objets secon- 
daires des impôts principaux et pour les taxes complémentaires assez peu 
pratiques dans les §§ 12 à 15. En tout cas il y a quelques différences légales 
et plusieurs historiquement amenées. La rédaction de la loi des pauvres 
avait amené une restriction aux futaies et aux houillères, tandis que les 
hautes futaies et autres travaux miniers restaient libres par une interpré- 
tation judaïque. Les lois postérieures sur la taxe pour l’entretien des routes 
furent mieux rédigées, et excluaient une pareille interprétation. Pour la 
réalité celte différence légale n’a pas d étendue importante Même la charge 
des digues qui renferme, d’après une loi intelligible, des différences im- 
portantes, est en fait très communément levée comme taxe des pauvres. En 
sorte que l'on peut finalement en tous cas bien dire « que tout l’ensemble 
de notre taxation locale est légalement, ou coutumièrement et contraire- 
ment à la loi, édifiée tout entière sur la base totale de la taxe des pauvres. > 
Report on local taxation, pag. 25. 

L’inspectorat des pauvres avait en outre déjà, dans le Report on local taxa- 
tion, pag. 86, fait la proposition de fondre les impôts communaux séparés 
en une taxe générale et de la lever ensuite à des périodes fixes, comme on 
faisait maintenant du county et borough-rale. Jusqu’ici ces propositions, qui 
ne sont pas sans danger pour la vie communale intérieure de l’Angleterre, 
n’ont pas encore eu de suite. 


3 Si LA CONSTITUTION COMMUNALE 

Mais un système qui subsista presque deux siècles sans décla- 
ration légale, qui, par la pratique judiciaire, fut maintenu et 
développé d’après un principe fixe, qui, dans le3 assemblées 
de justice de paix et dans les assemblées communales, était mis 
annuellement à une épreuve nouvelle, était trouvé avantageux 
(au point que même des écarts légaux pouvaient s’y rencontrer 
sans que les imposables s’en plaignissent): un pareil système des 
impôts communaux est la pfus grande autorité qui puisse être 
trouvée à cet égard dans quelque État civilisé de l’Europe. Lé 
principe juste, en général, qui fonde un système communal 
stable, est certainement le principe de la taxation de la pro- 
priété foncière visible située dans la commune en la personne du 
possesseur qui en tire profit. Ainsi se trouve exprimé négative- 
ment ce principe que l’association communale ou de district 
n’a pas le droit d’imposer la fortune et les revenus qui se trou- 
vent possédés ou s’acquièrent en dehors de ses limites, qu’ainsi 
spécialement les impôts sur le revenu ne sont pas admissibles 
pour des objets communaux et n’ont jamais été mis à l’essai. 
Positivement on trouve l’indication qu’une saine vie communale 
place les charges communales directement sur le ménage, dans 
l’étendue selon laquelle il s’incorpore d’une manière durable 
et extérieurement reconnaissable l’association communale. Par 
ce principe, la vie communale anglaise a conquis sa base 
solide et, en même temps, elle a conservé sa flexibilité pour 
se prêter à tous les développements de la constitution commu- 
nale, malgré la masse toujours croissante des besoins et des 
modes de possession. 

La liaison permanente de l'État et du pays dans une vie com- 
munale semblable et dans des cercles électoraux permanents pour 
le parlement repose par son côté matériel principalement sur la 
taxation communale directe de la local visible profitable pro- 
perty. Dans les siècles antérieurs, la propriété rurale y était 
soumise d’une manière fortement prépondérante; au dix-ncu- 
vième siècle la propriété municipale l’absorbe peu à peu par son 
monstrueux développement; au début de notre siècle la pro- 
priété rurale supportait encore plus de 1 3/4 des impôts 
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.communaux. Voyez pour le développemeqt ultérieur la note i 
du § 19. 


§ 9 


MONTANT TOTAL DES IMPÔTS COMMUNAUX ET LEUR RAPPORT 
AVEC LES IMPÔTS PUBLICS 

Le mémoire de l’inspectorat des pauvres de 1816 donne le 
tableau suivant du montant total des impôts communaux en An- 
gleterre et dans le pays de Galles, extrait de la dernière reddi- 
tion de compte antérieure : 


Libres. 

Taxe des pauvres au sens le plus restreint 4,976,093 

Buts secondaires de la taxe des pauvres 567,567 

County et Borough-rales 1,356,457 

Highway-rates 1,312,81* 

Chureh-rate 506,812 

Sewers-raVe à Londres , 82,097 


Total 8,801,838 


Le montant de quelques postes (constables, lighting , se- 
wers, inclosure*rate, etc.) n’était pas connu d’après ceci. Pa- 
reillement les impôts communaux qui sont levés par suite 
d’actes spéciaux ou locaux dans des endroits isolés, ne sont pas 
mentiopués. D’autre part, on compte 2,607,241 livres de 
douanes, droits, émoluments, de telle sorte que l’inspectorat 
des pauvres évalue la somme totale annuelle de la charge com- 
munale à 12,000,000 liv. 

Les montants d’époquesantérieures étaient déjà en partie plus 
élevés; la taxe des pauvres y compris le « county rate » avait 
atteint son maximum dans l’année 1817-1818 par 9,520,000 
livres. Les nouveaux rapports parlementaires donnent mainte- 
nant des aperçus annuels sur la * local taxation », qui sont çe- 
pendant encore toujours demeurés très incomplets : la taxe des 
actes sanitaires spécialement et le groupe de lois qui s’y rat- 
tache, les droits de marchés et de port, et beaucoup d’impôts 
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locaux spéciaux. Les Pari. Pap., 1860, n' 204 donnent les 
sommes suivantes : 


Livret. 

Poor-Gounty-Borough-rate, 1858 8,188,880 

Church-rate, moyenne de sept années (non compris les con- 
tributions volontaires pour 160, 550 liv.) 163,710 

Highway-ratc, 1857 1,949,837 

Métropolis local management act, general board (sans les 

frais de district) ' 159,886 

Taxe pour les routes, 1856 . 1,151,050 

Total 11,613,363 


Pour l’avenir le statut 24 et 25 Vicl., c. 51, veille à la red- 
dition de compte complète pour tous les impôts locaux qui, 
d’après les arrangements pris jusqu’ici, n’étaient pas encore 
complètement évalués. Eu outre les impôts qui d’après la me- 
sure de la taxe des pauvres sont levés par suite de la nouvelle 
législation sur la police des bâtisses et de l’hygiène (chap. ix) 
et par les institutions de police municipale sont rapportés sépa- 
rément, en sorte que dans les Pari. Pap., 1866, t. LV, on publie 
le tableau suivant : 

Livre». 

Poor-rate, laie des pauvres en général (1863) (y compris le 


county-rate pour 1,131,031) . . 9,391,191 

La taxe de police de la métropole (1864) 389,873 

City de Londres (1865) 401,611 

Boroug-rate proprement dite 440,107 

Autres impôts municipaux 1,107,301 

Taxes pour les roules (1861) ' 1,309,111 

Barrières (1 861) 1,406,513 

Droits de pilotage de phare 503,011 


Church-rate (1865) 143,513 

Sewers-rale (id.) 41,318 

Sewers-rate London (id.) 17,771 

Drainage-rate (id.) 143,109 

Lighting-rate (id.) 41,846 

lmprovement-rate (id.) 374,810 

Pavage et canalisation dans la métropole (1865) 1,074,104 

Droits de marché (id.) 47,551 

Droits de passage sur les ponts (id.) 111619 

Droits de port (id.) 1,081,795 

Local-rates (id.) 386,750 
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Icil’on trouve un montant total de 18, 1(H>,066 liv. qui repré- 
sente en tout cas les impôts communaux et les revenus au sens 
le plus étendu. Car selon que l'on compte plus strictement ou 
plus largement, on pourra dans les dernières dix années éva- 
luer les impôts communaux de 10 à 15 millions de liv. 

Ces masses d’impôt reposent sur la base de la propriété fon- 
cière en Angleterre et dans te pays de Galles (I) dont la valeur 


(t) La base des impôts communaux, donc la valeur locative ou en fermage de 
a propriété foncière donnant un revenu en Angleterre, n'a été constatée que 
durant la dernière génération. La prépondérance originaire de la propriété 
foncière et le prompt accroissement de la taie sur les habitations, les ca- 
naux, les voies ferrées, etc., résulte de l'aperçu suivant extrait des Part. P. 
1844, rr 433, relatif à trois années de la taxe des pauvres. 


1846 

1833 

(Y compris les fabriques pour 

1841 


propriétés 

P0 3CI K RKS . 

Livres. 

4,793,194 

5,131,890 

» 

3,316,593 


HABITATIONS. 

Livret. 

1,811,448 

4,635,458 

4,375,441 


AUTRRS 

PROPRIÉTÉS. 

Livres. 

356,117 

536,353 

354,179) 

660,014 


En quinze années, le montant de la propriété foncière est donc descendu 
de 70 à 54 p. c , celui des habitations s’est élevé de 46 à 37 p c., celui des 
mines, canaux, voies terrées, etc. de 5 à 11 p. c. Les autres conséquences en 
découlent essentiellement. 

Les sommes de taxation données plus haut ne donnent cependant que le 
revenu net, déduction faite des frais de réparation, primes d'assurances, etc. 
(raleable value). La valeur brute du loyer ou du fermage n'était pas indiquée 
précédemment, mais est évaluée depuis 1836 è 86,077,676 liv. La taxation 
pour l’income-tax est encore plus élevée. Les principes y sont plus sévères 
et la propriété réelle qu'exempte la taxe des pauvres y est comprise. On 
y évaluait le revenu foncier pour 
Livres. 

1860 à. . . . 100,000,000 et plus (Pari. p. 1861. Vol. 84, part. III, n' 163.) 

1857 à. . . . 93,106,364 (Pari. p. 1857. Sect. 4, vol. 45, n' 315.) 


1814 à. . . . 85,804,734 

Livres. 

En y comprenant les terres (lands) pour 44,940,409 

Les maisons imessuages) 48,779,076 

Les mines et hauts fourneaux 4,794,549 

Les canaux 774,314 

Les carrières 336,444 

Etc. 


Digitized by Google 



356 


LA CONSTITUTION COMMUNALE 


imposable en revenu pour i 815 était évaluée à 51 ,848,432 liv. ; 
en 1841 à 02,566,096 liv. pour une étendue superficiaires de 
2,742 milles carrés allemands. Ceci donnerait en moyenne 
uue charge de 14 1/15 p. c. du revenu foncier. Dans le Report 
on burdens on land , 1846, t. I, pag. 7, on admet en moyenne 
15 p. c. Pour 1847, la propriété foncière assujettie au « poor- 
rale » fut évaluéeà 67,320,787 liv., pour 1856 à 71 ,840,271 liv., 
et ainsi s’élève toujours progressivement la base de la taxation 
des revenus, les taxations exactes ne venant au jour que très 
lentement encore. 

Ainsi persiste, par suite d’une assistance constante de la lé- 
gislation, aujourd’hui encore la position de la propriété foncière , 
au moyen âge vis à-vis des charges publiques , en étendant en 
tout cas sa notion. Celle charge s’attache spécialement d’au- 
tant plus fortement à la grande propriété, que les impôts des 
petites gens, d’après l’ancienne pratique, sont plus souvent 
effacés en masse à cause d’indigence, en sorte que les contribu- 
tions in concrelo (1) sont plus élevées que dans le projet. ,On 


(1) La charge spfciale à chaque fonds de terre, spécialement des plus grands 
biens se forme d'après cela d’une manière tout à fait différente de celle em- 
ployée pour les charges en matière d impôt des grandes propriétés fon- 
cières, telles que les avaient organisées sur le continent la législation et 
l’administration de l’ancien régime. 

Le compte rendu parlementaire sur les charges de la propriété foncière 
1846, I. pag. 4 en donne une image. Un bien rural (Gréai Woodcote fcrm) 
de 2,188 morgen prussiens paie en 


Livres. 

Rente décimale 410 

Taxe des pauvres à 18 p. c 150 

Taxe pour les routes à 3/4 p. c 37 50 

Church-rate à 1/4 p. c 12 50 


Taxe sur le revenu du fermier 27 1/12 

Total 637 1/12 

En tenant compte de ces dépenses préalables qui forment « les impôts 
spéciaux du fermier » , le propriétaire foncier obtient un fermage de 1,010 liv. 
sur lequel il paie un impôt foncier à l’État, qui s’élève souvent da 1 à 2 sch. 
par acre, donc ici environ 105 liv., et en outre un Impôt sur le revenu com- 
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doit encore ajouter à ces charges en matière d’impôt, celle 
de la dime qui forme la contribution originairement payée 
par la propriété foncière à l’église et pour l’instruction. En y 
comprenant la charge des dîmes l’imposition du sol dépasse 
certainement 25 p.,c. du revenu annuel. 

Les impôts communaux réunis ici représentent à toute épo- 
que la majeure partie des frais de l’administration intérieure 
du pays, ils étaient à proprement parler le budget permanent à 
cet égard. Les charges permanentes de l’Étal, au contraire 
étaient originairement couvertes par les revenus héréditaires de 
la couronne. Lorsque ceux-ci ne suffirent plus, il se forma, 
durant l’époque des Édouards, la coutume de décréter de temps 
en temps une contribution extraordinaire (extraordinary re- 
venue) pour les besoins de l’État. Ces subsides irréguliers, 
deviennent avec les besoins croissants de l'État, à l'époque de 
la révolution, un impôt qui se renouvelle annuellement, et per- 
sistent ainsi aujourd’hui encore dans l’impôt foncier de l’État 
Les monstrueux accroissements de dépenses qui naissent de 
l’armée et de la marine et bieutôt après des intérêts de la dette 
publique qui augmente sans cesse sont couverts, depuis le dix- 


: h L . aud ' Uon des l(S «>oiguagcs des fermiers devant le même 

comité de la chambre haute donne comme taux assez habituels de l'impôt 
pour les grandes et les moyennes propriétés in concreto . 

Taxe des pauvres 20 p. c. 

Church-rate 1 

Highway-rate 3 _ 

Taxe de police I 

Taxe foncière de l'État ! '. ! ! 8 3/1 à 12 1/2 P . c. nominalement. 

d,meS 61 CCMe du * poor - rate * s’élèvent dans certains en- 
ta vïï, ™ h u C V da " S dCS cas lrès rares elles alleip "ent complètement 

vers d “ 7 b e 7 d ® '° rd Vivian el autres > Les dépositions des di- 

vers fermiers montrent d une manière sensible l'état concret des choses • 

a ns. pag. 176 : valeur productive par acre , liv. dont taxe dÏpaZL’ 
*° P ,' ï * 1 »'«*>way-rate ., 2 1(2 p. c. ; . church-rate . , 1 1/4 p c impOt 
foncier à l'Etal, 12 112 p. c. ; et pag. 274 : taxe des pauvres 30 p c’ • dîme 
U/?cSl e ; 17 1/8 p. c, ; « higbway-rate », 8p. c.; church-rate., 

de 100 n e » a 0n TT*™ aussi des ““^communaux in concreto 
de 100 p. c. et même un de t07 1/2 p. c. (pag. 246). 

T. II. 

23 
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septième siècle, par un système énergique de douanes, impôts 
de consommation et du timbre. Ainsi nait la dépense de l’État 
moderue qui depuis la paix de 1815 consacre près des quatre 
septièmes aux intérêts de la dette publique, deux septièmes pour 
l’armée et la marine et ne laisse pour les frais des autres dé- 
penses de l’administration nationale que la proportion incroya- 
blement faible d'un septième. Dans ces dix dernières années 
environ cette proportion est devenue plus frappante encore par 
les excédants extraordinaires de dépenses pour l'armée et la 
flotte, en sorte que l’administration du pays reste à charge, et 
de loin pour la majeure partie, du système des impôts com- 
munaux. 

De ce que la propriété foncière supporte ainsi les charges 
communales variant chaque année, naquit une tendance natu- 
relle à établir d'une manière fixe les impôts fonciers encore 
existants, afin de ne pas être exposé chaque année à une double 
taxation incertaine. Elle demeura ainsi assez immobile quant 
à son assiette, depuis 1692, et fut depuis la moitié du dix-hui- 
tième siècle fixée à 20 p. c., mais sur la base d’anciennes taxa- 
tions, en sorte que le montant flottait entre un maximum de 5 
à 10 p. c. L’ensemble de l’impôt foncier de l’État descendit 
ainsi au rang d’un supplément relativement peu élevé, et s’étei- 
gnit à ce point, que sous ce rapport naquit aussi en Angleterre 
la notion d’une « charge réelle », qui fut déclarée susceptible 
de rachat par 38 Georg. III, c. 60. Après que par cette voie 
deux cinquièmes environ eurent été rachetés, l’impôt foncier 
comporte aujourd'hui 1,01)0,000 liv. en somme ronde. 

La charge totale de la propriété foncière (1) s’élève cependant 


(1) Pour l'ensemble de la charge de la propriété foncière tant vis-à-vis de l'État 
que de la commun*, la source principale est le report from lhe select committee 
ofthchousc of lords on lhe Burdens affecling real property 1846 (lit). Le tome I 
contient le rapport et les témoignages; le tome 11, les tableaux statistiques 
et les annexes; les continuations île peu d’importance se trouvent aux 
Part. Pap. 1851, n" 354, 510 ; 1853, n‘ 378. Les reports sur la taxe, sur le re- 
venu et la littérature de celle-ci s’y réfèrent aussi médiatement. (Voyez, par 
exemple, Report on the income and property tax, 1851, n’ 563, 1851, n‘ 354, 
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denouveauences derniers temps, parce que la taxe sur le revenu, 
par sa cédule A (schedula A), assujettit encore une fois la pro- 
priété foncière d’après le revenu brut; ce à quoi il faut encore 
ajouter des droits de timbre importants et des droits de muta- 

pag. 163 el suiv. ; Kries, I' « Income-tax » anglaise. Revue de Tubingue pour 
les sciences politiques, tome X, pag. 228 et suiv. (AU.) Le report on burdens 
est particulièrement instructif, quant à la charge actuelle de la propriété 
foncière par masses consolidées. La superficie de l’Angleterre et du pays de 
Galles est évaluée à 36,322,615 acres. La valeur taxée pour 1811 donne un 
revenu moyen de 3 8/10 thr. cour, par acre el 2 3 de thr. de taxe des pau- 
vres par acre (tome II, pag. 150). La rente décimale est ensuite la plus op- 
pressive; elle est montée çà et là, avec les progrès de la culture, de un 
seizième de livre par acre à cinq douzièmes de livre par acre et, dans cer- 
tains cas, jusqu'à plus de cinq sizièmes de livre ; son montant total est main- 
tenant évalué à 1,500,000 liv. (pag. vi). Suivent les impôt* communaux pro- 
prement dits, et d’abord la taxe des pauvres à laquelle toutes les autres se 
rattachent comme des additionnels. La taxe sur le revenu atteint aussi la 
propriété foncière; on se plaint qu’elle la frappe plus lourdement, parce 
celle-ci est taxée d’après le revenu brut et ne peut rien contre l'évaluation, 
tandis que le commerce et l’industrie se taxent par des déclarations assez 
discrétionnaires (pag. xu). 

Ajoutez-y des droits de timbre élevés, des droits de mutation qui, pour une 
valeur de 1,200 fr., comportent 30 p. c., pour celle de 24,000 fr. 15, p. c.; les 
frais de la mise en gage du sol pour 1,200 fr. 30 p. c. ; pour 21,000 fr. 
20 p. c., etc. Le droit de timbre, en particulier, charge les ventes foncières 
de 1,200 francs de 12 1/2 p. c., celles de 24,000 fr. de 3 p. c., de 7,200 francs 
2 1/2 p. c., etc. (pag. vm). Les contributions que l'État attribue depuis 1835 
aux frais de poursuite criminelle, de transport et maintenant aussi pour 
l’entretien des agents de police rémunérés, ne forment, en comparaison de 
cette masse d'impOts, qu’une augmentation peu importante. On se plaint en 
outre de l’influence fâcheuse des impôts isolés de consommation sur la pro- 
priété foncière, ainsi que du renchérissement de la main d’œuvre qui naît 
de ce que les fermiers doivent souvent louer les services de mauvais tra- 
vailleurs, afin de ne pas augmenter encore sans cela le nombre trop grand 
des pauvres assistés' (pag. v). La surcharge de la propriété foncière d'impOts 
et de droits de mutation de la propriété dans les petites propriétés attire 
les capitaux vers d'autres industries, favorise l'accumulation delà propriété 
foncière et éloigne les acheteurs du marché (pag. 113). Si, depuis 1815, les 
revenus des fermages ne sont pas diminués, cela ne repose que sur ce que 
le fermage atteint maintenant toujours plus complètement la véritable valeur 
productrice et que le gain des fermes est devenu toujours moindre. On com- 
pare, d’après les données de Hoffmann de 1811, les impôts fonciers en Prusse 
(109,101,720 journaux de terre pour 10,163,912 thr. cour, d’impôts fonciers 
et avec les impôts français et rhénans (pag. 128, 129). 
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tion de propriété y compris le droit de timbre héréditaire. Il 
paraît d’après cela que l’adoption d’une charge générale d’en- 
viron 25 p. c. de la valeur locative et en fermage n’est pas trop 
élevée, et ainsi résulte aussi sous ce rapport que les droits po- 
litiques de la propriété foncière ne reposent pas sur une desti- 
nation providentielle, mais sur ses prestations positives pour 
l’État et la commune. 


NOTE SUR LE RAPPORT DES IMPOTS PUBLICS ET DES IMPOTS COMMUNAUX. 

Le rapport entre les impôts publics ou de l'Étal et les impôts communaux est 
en somme demeuré è peu près le même durant les dix-huitième et dix-neu- 
vième siècles, cl explique naturellement assez pourquoi des sommes relati- 
vement si peu importantes paraissent portées, pour l’administration inté- 
rieure du pays, au budget de l'État anglais. Le motif de ces phénomènes ne 
gît en aucune façon dans le bon marché de l’administration anglaise, mais 
seulement eu ce que les principaux frais du pays reposent sur les impôts 
communaux, et que la partie la plus difficile est supportée personnellement 
par les classes supérieures et moyennes en majeure partie dans des fondions 
honorifiques. Ce rapport est demeuré à peu près le même dans tous les siè- 
cles. Auprès des petites contributions de l’époque ancienne, on doit ajouter 
les prestations en nature, les changements dans la valeur de l’argent elle 
total relativement peu élevé aussi du budget de l’État. Dès les dernières 
dixaines d’années du dix-huitième siècle, on évaluait (d’après des calculs 
assurément fort peu précis) les charges provinciales à 4,333,333 liv., le 
« church-rate » et les dîmes à 3,300,000 liv. Pour l’année 1802, Sinclair (His- 
tory of the public revenue of lhe british empire, 3, éd. 1803, t. Il, pag. 410) 
donne le tableau suivant des dépenses pour la Grande-Bretagne et l’Irlande : 


Libres. 

Revenu brut des impôts publics 37,996,088 

Loterie 323,458 

Poor-rate et taxe des districts . . 4,000,000 

Hôpitaux publics , etc 350,000 . 

Droits de barrière en Angleterre et en Écosse 600,000 

Highway-rate 100,000 

Revenus des corporations municipales 600,000 

Canaux, droits de navigation, etc 230,000 

Éclairage, pavage, police 266,000 

Revenus publics pour l’Irlande 4,000,000 

Revenus de l’Église établie 3,000,000 


Total 51,721,517 
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la première année du gouvernement de Guillaume III, d’après le calcul 
de Cummingham, le montant du budget annuel s'était élevé à 4,908.680 liv., 
la dernière année de son règne à 4,380,043 liv. Déjà lors de l'inauguration 
de George II, on comptait 33 espèces de droits de douane, cusioms ; 49 bran- 
ches d'accise, excise, 18 de droits intérieurs, iniand duties. Le budget de 
l’État pour 1771 s'était élevé à 8,1 1 1 ,476 liv. Pour les budgets du dix-neu- 
vième siècle, je puis renvoyer aux sources connues de tous. 

Quant a l'impôt foncier de l’État, les rapports avec l'époque des Edouards se 
réfèrent aux pag. 359 à 381 et 3i9 à 331, t. I". l’ne époque de transforma- 
tion se rencontra ensuite au temps de la république dont les procédés furent 
conservés par la restauration. Lors de l'avéncment de Guillaume III eut 
lieu un nouveau règlement du système d'impiUs par 1 Guill. et H , c. 40; 
1 Guill. et M., sess. 3, c. 1 ; 4 Guill. et H., c. I. L'impôt de l’État, tombant à 
la charge de la propriété foncière, demeura cependant par la garde cons- 
tante des anciennes taxations dans des rapports stables dont l'importance 
relative pour les besoins de l’État diminua de dix en dix ans. En outre, la 
partialité des employés taxateurs avait produit dans les évaluations de la 
matrice après la révolution, une grande et arbitraire inégalité, de telle 
sorte que Pitt, en 1798, ne trouva pas d’autre solution que de déclarer les 
anciens impôts fonciers de l'État perpétuels et rachetables, c'est à dire de les 
abandonner dans leur caractère spécial dim|>ôt. La somme payée pour le 
rachat est fournie en fonds de l'Étal de manière que les intérêts correspon- 
dent au montant de l'impôt avec 10 p. c. d’augmentation. La fausseté ori- 
ginelle de la mesure conduisit à la conséquence ultérieure, que par 
43 George III, c. 116 on permet un achat de rentes par des personnes pri- 
vées, de façon à ce qu'elles achètent l'impôt foncier de quelque propriété, 
la possèdent comme • freehold » héréditaire, et peuvent ainsi s’acheter un 
droit électoral parlementaire. Dans une année et demi, après la loi 
38 George III, lorsque les fonds de l'État pouvaient encore s'acheter à 
50 p. c., une masse de 435,888 liv. fut réellement rachetée. Dans les cin- 
quante-neuf années qui suivirent on n’en a cependant racheté que 333,757 liv. 
Un tableau des rachats par chaque année se trouve donné dans le Slatist. 
Journal, t. XX, pag. 954-357, par Fréd. Hendrik (dans une précieuse élude, 
importante également au point de vue économique, sur la statistique des 
Land tar assesments de l'année 1636 jusqu’en 1856). L'ensemble de l’im- 
pôt foncier de l'État est d'après cela tombé de 1,989,673 liv. qu'il était en 
1798, à 1,138,177 liv. en 1849. Dans ces dernières dix années on n’a racheté 
le plus souvent que de petites sommes seulement, annuellement d’environ 
500 à 1,000 liv., principalement lors de l'établissement de nouveaux quar- 
tiers dans les villes, de chemins de fer, etc. Une nouvelle loi 16 et 17 Vict., 
c. 74 qui abaisse les conditions du rachat de 17 1(3 p. c. (ensuite d'une 
erreur de calcul meme de 19 1)4 p. c.) n’a pas occasionné d'augmentation 
dans la proportion des rachats. Dans sa forme encore plutôt du moyen âge 
la contribution foncière de l'État « landlord's own lax, > le fermier doit 
l’avancer, mais peut légalement la déduire du fermage, 30 George II, c. î. 
Pareillement plusieurs des formes extérieures de la levée de l’impôt datent 
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encore du moyen 3ge et sont périodiquement renouvelées et complétées 
par des lois; par exemple, par 16 et 17 Vict., c. 74, 111, (où les lois plus an- 
ciennes sont également citées), 17 et 18 Vict., c. 83 (sur la procédure des 
« collectors »). La Chambre des communes nomme annuellement un nombre 
de grands propriétaires fonciers , en majeure partie des juges de paix, 
comme cimmissioners of the land tax. D’après 7 et 8 George IV, c. 75, § 1 
tous les juges de paix en activité de comté en font partie de droit ù titre de 
leurs fonctions. Au jour légalement fixé les commissions se rassemblent en 
un premier meeting et publient leurs ordres precepts, pour la nomination des 
experts, des taxateurs, ( assessors) qui, nommés parmi les « high-cons- 
tables, » les prévôts et autres habitants , sont convoqués au second mee- 
ting, 38 George III, c. 5, § 8. Les juges de paix se divisent, a cet effet, en de 
plus petites divisions, et donnent aux taxateurs les indications pour la ré- 
partition des impôts sur les arrière-districts Tandis que spécialement les 
contributions des comtés sont fixées invariablement, la répartition dans le 
comté est légalement demeurée mobile (38 George III, c. B, § 8), si même 
d’après la coutume elle est presque immuable. Dans le troisième meeting a 
lieu l'établissement des listes de taxation avec ordre de recouvrer, war- 
rant. Dans le quatrième meeting les commissaires des divisions décident 
dans une petite séance de district sur les réclamations possibles. Ensuite 
a lieu le versement dans la caisse de district, au besoin par saisie-exé- 
cution. 

Les liens de la taxation directe de l'Etat avec le système des impôts com- 
munaux du moyen 3gc durent encore par ce principe, que non seu- 
lement les taxations ont lieu par des commissions de district et des com- 
missions communales, mais parce que les communes locales supportent, 
elles aussi, leurs frais de recouvrement, et sont responsables des déficits et des 
déductions sur' les caisses communales. Des principes analogues s’appliquent 
aux « assessed taxes » 43 George 111, c. 99, § 43, 45, 70, et pour la nouvelle 
income-tax 5 et 6 Vict , c. 35, § 147 qui, relativement au mode de taxation et 
de la responsabilité des communes, répondent encore toujours au système 
des impôts du moyen âge. 

Sur l’ensemble de ce système voyez Burn’s Justice V* Land tax. Quelques 
renseignements historiques sont aussi contenus dans le Report from the 
select commiltee on the land tax, as effecting roman catholics. Sess. 1828 (550), 
t. IV, pag. 231 ; puis le Report from the select committee of the dulies of recei- 
vers general of land and assessed taxes, 1821, n* 630, 667, t. III, pag. 5, 15. Le 
montant des impôts fonciers de l’État dans chaque commune résultant des 
Pari. Pap., 1854, n* 140, t. LXIII, 571. Le montant et le système de l’impôt 
sur le revenu sont annuellement dans les rapports parlementaires. Quant 
au mode de recouvrement de ce dernier, je renvoie aux nombreux écrits 
allemands relatifs à l’impôt sur le revenu en Angleterre. 
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